\V'V,v 


mm 


«8S* 


■rtw  aajpmOTucMeui 


Joint  Citrtcr 


Clroton. 





• -ïr /. 





ri. 


» 


■y 

-<Y 


EN 


\r 


DU  GOUVERNEMENT 


D’ANGLETERRE, 


COMPARÉ 


AUX  CONSTITUTIONS 


DES  ÉTATS-UNIS. 


Ou  1 on  réfute  quelques  alternons  contenues 
dans  l’ouvrage  de  M.  Adams , intitulé  : 
Apologie  des  Conjlitutions  des  États-Unis 
d’ Amérique , & dans  celui  de  M.  De- 
loi  me  ? intitulé  : De  la  Conjlitution 
d'Angleterre.  ' . 


Par  un  Cultivateur  de  New-Jersey. 


Ouvrage  traduit  de  l’Angloîs  3 Sc  accompagné 

de  Notes. 


A LONDRES; 

Et  fe  trouve  a Paris  9 
Chez  Froullé,  Libraire  5 quai  des  Auguftins. 
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AVERTISSEMENT 

DES  ÉDITEURS,  % 
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Dans  un  moment  où  toutes  les  Nation§ 
font  occupées  à rechercher  les  principes 
d’une  bonne  conftitution  de  fociété , c’eft 
un  fer  vice  à leur  rendre , que  de  diflïper 
les  préjugés  qu’elles  peuvent  avoir  au  fujet 
de  quelques  conftitutions  déjà  exiftantes. 

Les  exemples  les  plus  impolàns  ne 
peuvent  fuppîéer  l’étude  férieufe  de  la 
nature  des  choies , d’après  laquelle  on  doit 
juger  les  exemples  mêmes.  On  rifque  pref- 
que  toujours  de  s’égarer , lorfqu’on  veut 
fuivre  fervilement  les  pas  d’autrui.  La  rai — 
fon } la  juftice , l’examen  approfondi  des 
droits  des  hommes  n’égarent  jamais. 

Plufieurs  écrivains  voyant  que  le  fort 
de  l’efpèce  humaine  étoit  un  peu  moins 
mauvais  en  Angleterre  que  dans  la  plupart 
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des  autres  contrées  de  l’Europe  ] en  oil£ 
trop  précipitamment  conclu  que  la  conftl- 
tution  d’Angleterre  étoit  parfaite  ; & trou- 
vant dans  cette  conflitution , 

« Trois  powoirs  étonnés  du  nœud  qui  les  raflemble,  » 

des  ordres  dififérens,  & une  balance  appa- 
rente qui  cependant  penche  tout  d’un  côté, 
ils  ont  jugé  que  ce  mélange  à' ordres  & cette 
balance  d autorités  étoient  les  matériaux 
indifpenfables  d’un  bon  gouvernement. 

Voltaire,  & fur-tout  Montefquieu , 
femblent  n’avoir  envifagé  le  gouvernement 
angîois  que  d’un  feul  côté.  Le  dernier  s’en  eft 
fervi , comme  Tacite  employoit .l’éloge  des 


mœurs  des  Germains  , pour  faire  honte  aux 
vices  & aux  abus  de  fon  pays. 

Loin  derrière  eux,  avec  plus  d’enthou- 
fîafme , réel  ou  fimulé  , moins  de  fagelfe , 
moins  de  lumières , & dans  le  delfein  qu’il 
avoue  de  plaire  au  miniftère  anglois^  M.  De- 
lo'me  a fait  le  panégyrique  le  plus  adroit 
& le  plus  éloquent  qu’il  a pu  de  toutes  les 
parties  de  la  conflitution  d’Angleterre.  Se- 
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îon  lui,'  ce  n’eft  pas  feulement  une  des 
plus  eftimables  qui  aient  été  connues  iuf- 

qu’à  ce  jour,  c’efl  même  la  meilleure  qu’il 
foit  pofîîble  d’imaginer. 

M.  Adams , fi  recommandable  par  les 
grands  fervices  quil  a rendus  aux  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  s’eft  laiffé  féduire, 
foit  par  les  tableaux  de  M.  Delolme , foie 
par  cet  avantage  que  les  chofes  établies 
femblent  avoir  lur  les  fimples  spéculations ^ 
foit  par  la  fuite  de  ces  préjugés  de  l'en- 
fance , dont  les  plus  fortes  têtes  elles- 
memes  ont  tant  de  peine  à fe  détacher.  Il 
a déployé  dans  trois  gros  volumes,  une 
érudition  furprenante  pour  perfuader  à les 
compatriotes  decaolir  dans  leur  nouvelle 
conflitution  un  mélange  d’ariftocratie  ôc 
de  monarchie  ; & peu  $ en  faut  qu’il  ne 
leur  ait  formellement  propofé  dlaftituer 

une  nonlejfe  & un  roi , ou  au  moins  un 
fîathouder. 

Il  n a converti  perfonne. 

Un  Cultivateur  de  New-Jerfey,  que 
1 on  croit  être  M.  Livingflon , ancien  gou^ 
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verneur  de  cet  état , a combattu  dette  po- 
litique anglicane  avec  vigueur , & même 
avec  moins  de  ménagement  que  les  bonnes 
intentions  de  M.  Adams  ne  fembloîent  en> 
mériter.  Mais  on  doit  excufer  un  répu- 
blicain zélé , un  ami  de  la  liberté  & de 
l’égalité  naturelles , s’il  n’écoute  pas  fans 
émotion  le  projet  d’introduire  des  diftinc- 
tions  artificielles  dans  la  fociété  , & d a- 
jouter  à l’inégalité , cette  grande  & féconde 
fource  de  corruption  & de  défordre. 

On  a cru  devoir  traduire  l’ouvrage  de 
M.  Livingfton  : & comme  il  étoit  prefque 
uniquement  deftiné  aux  habitans  des  Etats- 
Unis  , on  a penfé  qu’en  le  faifant  connoître 
à l’Europe , il  feroic  utile  d’y  ajouter  quel- 
ques notes  pour  donner  un  plus  grand 
développement  à quelques-unes  des  vérités 
qu’il  expofe , ou  pour  en  indiquer  qui  ne 
font  pas  moins  intéreffantes. 

Plufieurs  de  ces  notes  peuvent  être  re- 
gardées elles -mêmes  comme  de  petits 
traités  féparés;  peu  importe  leur  forme, 
pourvu  que  les  maximes  quelles  établiffent 
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foïent  propres  à augmenter  le  bonheur  du 
genre  humain. 

On  y reconnoîtra  des  plumes  différentes  * 
mais  des  principes  très-femblables  ; car  la 
vérité  une  fois  faille  eft  la  même  pour  tous 
les  bons  efprits.  Quelques  écrivains  amé* 
ricains , italiens , françois  5 ont  concouru 
à cet  ouvrage , qui  peut  ainfi  fervir  à 
montrer  que  le  progrès  des  lumières  de- 
vient bien  général.  Il  y a dans  l’Univers 
.une  grande  république , où  tous  les  hommes 
ftudieux  & honnêtes  ont  droit  de  cité; 
Son  aâive  armée  fe  recrute  en  tout  pays.’ 
Elle  eft  Palliée  naturelle  de  toutes  les 
autres  républiques  & de  tous  les  empires 
OÙ  l’on  travaille  fêrieulemenc  au  bien  gé- 
néral, Elle  eft  l’ennemie  naturelle  de  tous 
les  gouvernemens  arbitraires  & oppreffeurs. 
Elle  a cela  de  remarquable  que  fes  membres, 
en  s’attachant  à elle  , n’eu  deviennent  que 
meilleurs  citoyens  de  leur  Dropre  patrie. 
Puiffe-t’elle  faire  la  conquête  du  monde  , 
cette  fraternelle  république  , qui  ne  veut 
pas  qu’on  donne  ni  qu’on  ôte  rien  à per- 
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Tonne  ; qui  demande  feulement  que  l’on 

conferve  à chacun  le  fien  ; &:  qui  borne 
fes  exploits  à difcuter  & à établir  ce  qui 
appartient  ôc  ce  qui  doit  appartenir  à 
chacun. 


EXAMEN 


DU  gouvernement 

D’ANGLETERRE 


COMPARÉ 

AUX  CONSTITUTIONS 

DES  ÉTATS-UNIS, 


J e viens  de  parcourir  J ouvrage  de  M.  Adams. 
Son  titre  ni  avoit  fait  croire  que  toutes  les  diffi 
cultes  relatives  à l’objet  dont  il  traite  Croient 
éclaircies.  Jugez  donc  de  ma  furprife  & de  ma 
peine,  lorfqu’après  avoir  fuivi  le  d odeur  (*)  d 


(*)  Le  Cultivateur  de  New-Jerfey  fait  aliuiîon  au  titre 
de  docteur  en  droit  qu’a  M,  Adams. 
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tnvers  cet  amas  d’érudition  qu’il  a fu  rafTembler 
à 'force  de  fueurs,  en  mettant  à contribution  tous 
les  dépôts  de  l’antiquité,  je  fuis  arrive  jufqu a la  fin, 
fans  rencontrer  un  féal  paffage  où  l’on  prit  trouver 
une  Apologie  des  Conftuuttons  des  Etats  - Unis 
d'Amérique.  En  un  mot,  on  eft  forcé  de  comparer  cet 
écrivain,  malgré  fes  talons  diftingués , à un  empi- 
rique qui  vante  par-tout  fon  remede  comme  prop 

à toutes  les  maladies  (.)•  Q“el<Fe  f(m  1.etat  dU 
malade  quelque  foit  la  caufe  du  mal , admin.ftrez- 

^ foi»  .n.  Jofe 

& tout  aufli-tôt  le  corps  politique  recouvrera  la 
force  & fa  fanté.  Mais  ce  qui  met  le  comble  au 
ridicule  de  ce  fyftème , c’eft  que  pas  un  de  nos 
eouvernemens  n’a  fait  ufage  d’une  feule  goutte  de 
cet  élixir  politique  fi  vanté.  Pour  qu  on .ne  m ac- 
cufe  pas  d’avoir  mal  entendu  le  Cens  que  • . ams 
a donné  au  mot  ordres , je  vais  tranfcnre  ici 

quelques  paffages  de  fon  livre. 

Jl  nous  dit  « qu’une  noble fle  , & cette  claffe 
„ d’hommes  appelée  Gentry  (*) , font  1 arne  d un 


(*)  Gentry  en  anglois,  exprime  la  claffe  des  citoyens 
• îoult  d’une  fortune  fuffifante  pour  n’etre  obliges  a 
fu  u ate  , ra.il  que  celui  de  fon  adminiiVaûon.  On 
comprend  -ff.  fous  ce  nom  les  frères  & les  fils  des  pa  rs 
S royaume.  Il  n’y  a dans  la  Grande-Bretagne  que  le, 
pairs  qui  foient  légalement  nobles. 
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w gouvernement  populaire  , pourvu  quelles  n’aient 
*>  pas  un  poids  prépondérant  dans  la  balance.  35 

Les  écrits  des  philofophes  « fe  réunirent  pour 
^ montrer  Futilité , la  néceffité  même  des  différens 
« ordres  de  citoyens , & dun  équilibre  de  pou- 
33  voirs  & de  privilèges.  33 

« Il  faut  réunir  en  corps  les  riches  & les 
35  grands , en  faire  une  alfemblée  féparée  / & en- 
33  fuite  leur  lier  les  mains.  » 

« Point  de  bon  gouvernement  fans  balance  $ 
33  point  de  balance  fans  trois  ordres  3 3c  trois 
33  ordres  ne  peuvent  fe  balancer  entr’eux,  fi  chacun 
33  n eft  indépendant  3c  abfolu  dans  fes  fondions.  33 

« La  république  de  Lacédémone  peut  donc 
33  avec  raifon  être  appelée  monarchique.  Elle  avoir 
53  les  trois  conditions  elfentielles  du  meilleur  gou- 
33  vernement  poffible  : c’étoit  un  mélange  de  mo- 
33  narchie , d ariftocratie  3c  de  démocratie. 

« La  conftitution  ne  peut  être  fiable , fi  les 
33  trois  pouvoirs  nont  pour  chaque  loi  un  droit  d@ 
33  fuffrage  ou  un  droit  négatif.  >3 

“ Des  ordres  de  citoyens  qui  fe  furveiifent  & 

» fe  balancent  les  uns  les  autres,  font  la  feule 
» fureté,  d’un  état  ; — pouvoir  contre  pouvoir , 

» intérêt  contre  intérêt.  « 

« L expérience  a toujours  prouvé  que  l’édu- 
» canon  auffi-bien  que  la  religion,  l’ariftocratie 
53  aulTt-bien  que  la  démocratie  & la  monarchie, 
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■»  font  abfolmnenc  infuflifantes  ( individuellement) 

„ pour  arrêter  les  paflîons  des  hommes , pour 
„ rendre  un  gouvernement  fiable  , & protéger 
» les  loix,  les  libertés  & les  propriétés  du  peuple. 

„ Rien  n’a  jamais  produit  ce:  effet  que  irais 
55  différais  ordres  de  citoyens , intérefies  à fe  fur- 
55  veiller , Se  fe  rendre  les  gardiens  des  loix.  55 
Mais  de  crainte  que  nous  ne  nous  flattions  de 
pofleder , à quelques  égards,  ce  précieux  remède 
politique,  M.  Adams  nous  dit  expreflement  que 
« chez  nous  la  balance  penche  des  neuf  dixièmes 
55  du  côté  du  peuple  : à la  vérité , l’on  n’y  voit 

55  qu’un  Jéul  ordre.  » 

Nous  n’avons  donc  ni  balances  ni  ordres. 
Aufii  pour  que  nous  renoncions  à toute  idee 
d’avoir  établi  nos  gouvernemens  Se  nos  libertés  fur 
une  bafe  foiide  , il  ajoute  que  « fans  les  trois 
33  crdres  s & fans  une  balance  redle  entreux, 
33  chacune  de  nos  conftitutions  doit  s’attendre  à 
03  des  révolutions  auffi  fréquentes  qu’inévitables 
bien  pîus  , « qu’il  eft  impoffible  d’établir  un 
33  gouvernement,  même  chez  le  peuple  Ie  moins 
nombreux  de  le  plus  pauvre  > fans  différé  ns 
ordres  y différais  confeils  , & différentes,  ba- 
33  lances.»  Voilà  .fans  doute  une  façon  fort  fa- 
milière de  défendre  notre  caufe  , de  de  remplir  le 

titre  de  fon  ouvrage. 

Je  pourrais  lailTer  ici  îe  docteur  concilier  de 
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l’on  mieux  ces  abfurdités  Sc  ces  inconféquences  j 
mais  comme  la  do&rine  de  la  nécelliré  des  ordres 
& des  balances  dans  tout  gouvernement  libre,  a 
trouvé  nombre  de  puiflans  défenfeurs  parmi  les 
gens  de  lettres  de  1 F u l o p e , nous  devons  donner 
tous  nos  foins , toute  notre  attention  à l'examen  de 
cette  matière,  actuellement  fi  importante  pour  nous* 
Si  les  principes  avancés  par  MM.  Adams , De-î 
lolme,  & autres,  font  bien  fondés , nous  n avons 
couru  jufquici  qu* après  un  phantôme.  Le  rêva 
trompeur  qui  a charmé  l’imagination  de  tant 
ci  hommes  généreux  &ifenfibles  de  chaque  fiècle 
de  chaque  pays  , doit  difparoître  entièrement. 
Nous  devons  enfin  ouvrir  les  yeux.  Nous  devons 
faire  cet  aveu  , non  moins  humiliant  que  doulou- 
reux 5 que  1 homme  eft  incapable  de  fe  gouverner 
lui  meme,  ôc  qu’il  doit  néceffairement  fe  lailïer 
conduire  par  un  ou  plufieurs  maîtres.  Faudra-fil 
donc  abandonner  ainfi  la  caufe  du  genre  humain  ? 
Faudra-t’il  voir  expirer  cette  étincelle  de  liberté , 
toujours  prête  à embrafer  les  cœurs  des  hommes 
généreux?  Non,  mes  compatriotes.  Faifons  en- 
core un  digne  effort  en  faveur  de  la  nature  hu- 
maine. Tachons  d effacer  la  honte  dont  ces  écrivains 
ont  ofe  la  couvrir. 

J efpère  que  mes  compatriotes  ne  verront  pas 
de  mauvais  œil  les  obfervations  que  je  leur  pré- 
fente j <S c fi  elles  ne  leur  parodient  pas  affes 
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convaincantes , ils  rendront  au  moins  juftice  à 
mon  intention  , 8c  les  recevront  comme  les  efforts 
d’un  citoyen  pour  la  défenfe  de  nos  formes  démo- 
cratiques. 

L’homme  eft  deftiné  par  fa  nature  à l’état  de 
fociété.  L’inftinét  le  porte,  par  une  impulfion 
prefque  irréfiftible , à fe  réunir  aux  êtres  de  fon 
efpèce  y &*la  raifon  8c  l’expérience  lui  démontrent 
combien  cette  union  eft  néceffaire  à fon  bien-être. 
Dans  un  état  ifolé , fes  facultés  corporelles  font 
furpaffées  par  beaucoup  d’autres  animaux,  8c  celles 
de  fon  efprit  à peu  près  égalées  par  plufieurs.  Il 
eft  vraiment  étonnant  à quel  point  la  fociete  les 
augmente  8c  les  étend.  Mais  fouvent  1 ignorance 
l’égare , 8c  quelquefois  la  pafïîon  1 aveugle  , tel- 
lement qu’il  ne  conçoit  pas  toujours  l identité  de 
fon  intérêt  propre  & de  l interet  Jocial  j il  eft  porte 
dès-lors  à violer  les  droits  naturels  de  fes  fem- 
blables.  De  là  réfulte  la  néceffité  d’un  gouvernement 

civil. 

N’eft-il  pas  étrange  que  les  principes  du  gou- 
vernement foient  encore  fi  mal  entendus,  quoi- 
qu’il fubfifte  des  gouvernemens  parmi  les  différentes 
nations  du  monde,  depuis  un  temps  immémorial? 
Cette  fcience  ne  paroît  point  du  tout  avoir  marché 
d’un  pas  égal  avec  les  autres  dans  leurs  progrès 
vers  la  perfection  j elle  refte  toujours  dans  ion 
enfance  , tandis  que  les  autres  ont  prefque  atteint 
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la  maturité.  Si  le  genre  humain  a jufqu’ici  fait 
peu  de  progrès  dans  une  fcience  fi  importante  à 
fon  bonheur,  c’eft  peut-être  que,  depuis  les  temps 
connus  jufqu  a nos  jours  , il  n’exiffe  aucune  fuite 
d’expériences  précifes  fur  les  effet  s que  peuvent 
produire  les  différentes  formes  dont  un  gouver- 
nement eft  fufceptible.  On  a découvert  depuis  la 
renaiflance  des  lettres , que  c’eft  uniquement  par 
une  grande  variété  d’expériences  bien  conduites 
qu’on  peut  établir  un  fyftême  exaét  de  philofophie. 
De  cette  multitude  de  différens  gouvernemens  qui 
ont  fubfifté  dans  le  monde  , tous  ceux  dont  l’hif- 
roire  nous  a tranfmis  quelques  détails  , ont  été  le 
produit  du  hazard,  ou  de  la  violence.  Ainfi  comme 
nous  n’avons  point  encore  de  donnée  fuffifante  qui 
puifle  fervir  de  bafe  à nos  raifonnemens  , nous 
devons  être  extrêmement  circonfpecls  à prononcer 
en  faveur  d’aucune  forme  de  gouvernement , exclu- 
fivement  à toute  autre  forme  poffibîe. 

M.  Delolrne  a trouvé , en  comparant  les  avan- 
tages de  les  inconvéniens  des  différentes  formes 
de  gouvernement,  que  celui  d’Angleterre  difpenfoit 
a fes  fujets  un  plus  grand  degré  de  liberté  civile 
que  celui  d’aucun  autre  pays  (i).  D’après  cette 
idée,  il  a cru  devoir  préfenter  ce  qu’il  appelle  la 
Conflitution  d Angleterre  , comme  un  modèle  de 
perfection.  Je  dis , ce  qu’il  appelle  la  Conflit utiori 
d Angleterre  > car  je  ne  puis  trouver  chez  ce  peuple 
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rien  qui  reffemble  à ce  qu’un  fujet  (*)  des  Etats- 
Unis  appeieroit  une  Conftitutlon  , c’eft-à-dire  un 
paéfe  originel  où  chaque  individu  de  la  fociété  ait 
concouru  , 8c  dans  lequel  ait  été  confacrée  une 
certaine  forme  de  gouvernement. 

M.  Delolme,  dans  fon  ouvrage  fur  la  Conf- 
titution  a Angleterre , s’eft  efforcé  de  prouver  que 
tous  les  différents  refforts  qui  entrent  dans  la  com- 
pofition  du  gouvernement  aétuel  de  l’Angleterre, 
font  indifpenfablement  néceflaires  pour  affurer  la 
liberté  publique;  mais  ce  qui  doit  paroître  bien 
extraordinaire  à des  hommes  tels  que  les  fujets 
de  nos  Etats , c?eft  la  peine  infinie  qu’il  fe  donne 
pour  prouver  que  la  liberté  ne  peut  être  allurée 
fans  introduire  un  roi  dans  le  gouvernement.  On 
lit  vers  la  fin  de  fon  livre  ce  paffage  remarquable  : 
cc  Suppofons , pour  un  moment , que  la  forme 
du  gouvernement  anglois , au  lieu  d’avoir  été 
33  l’effet  du  concours  fortuit  de  plufieurs  circonf- 
33  tances  heureufes , eût  été  établie  d’après  le  plan 
«J  arrêté  d’un  homme  qui  eût  découvert  d avance, 
s?  8c  par  le  raifonnement , tous  les  avantages  que 
w l’expérience  nous  a appris  devoir  en  réfui  ter  ; 
33  lorfqu  il  fe  feroit  agi  de  les  faire  envifager  aux 

(*)  C’el!  par  inadvertance  que  Fauteur  fe  fe rt  ici  du 
mot  fujet , au  lieu  de  celui  de  citoyen  , qui  eft  le  feul 
convenable  depuis  le  4 juillet  1776,  jour  de  la  déclaration 
d’indépendance* 
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gens  capables  de  juger  de  ce  que  cet  homme 
*>  avoir  â leur  propofer  : voici  comment  il  auroic 
» dû  à peu  près  leur  parler 

«Rien,  leur  auroic-il  dit,  nefi  plus  chimérique 
qu'un  état  Rentière  égalité  , ou  Rentière  liberté 
» parmi  les  hommes . Dans  toute  fociété  humaine , 
33  U s'élèvera  néceffai  rement  quelque  autorité . Cette 
33  autorité , après  avoir  été  confinée  , par  degrés  y 
3>  </azzj-  zz/z,  nombre  R hommes  toujours  plus  petit , 
33  tombera  enfin  yzzzr  zz/ze  nécej/ué  confiamment 
33  /a  même , entre  les  'mains  R un  féal  conducteur  ; 
33  & cej  z/ezzx  effets , z/o/zz  Vhi foire  fournit  des 
33  exemples  journaliers , provenant  de  V ambition 
33  d une  partie  des  humains  , 6*  z/cj  diverjes  affec - 
93  ziozzi1  6*  pajfions  de  £ autre , /ont  abfolument 
inévitables . 33 

ce  Admettons  donc  ce  mal  tout  Run  coup  , 
53  puijqu  il  efi  impoffible  de  £ éviter.  Etabliffons  un 
33  chef  parmi  nous  3 puifique  tôt  ou  tard  il  faudra 
33  c/z  zzvoir  un  (*).  33 

La  condition  du  genre  humain  feroit  bien  mifé- 
rable , lî  la  doctrine  de  l’auteur  étoit  la  plus  sûre.  A 
Ja  vérité,  par  un  zele  outré  pour  fou  fyftême  , 
M.  Delolme  seft  jetté  dans  des  inconféquences, 
& a cietruit  jufqu  au  fondement  néceilaire  pour 
le  foutenir  5 car  il  feroit  abfolument  dérifoire  de 


{*)  Tome  2 , page  109  2 édition  de  Londres  1785» 
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propofer  une  forme  de  gouvernement  comme  pré- 
férable à une  autre,  fi  par  la  nature  des  viciffitudes 
humaines,  le  pouvoir  devoit  inévitablement  tom- 
ber dans  les  mains  d’un  feul  chef,  S il  en  etoit  ainfi, 
le  defpotifme  fe  feroit  établi  par  tout  1 univers , 
bien  avant  le  fiècle  où  nous  vivons  ; 8c  ce  qui  eût 
rendu  la  ficuation  du  genre  humain  on  ne  peut 
pas  plus  trille  , c’eut  été  l’impoflibilhé  d’opérer  un 
changement.  Il  e(l,  félon  moi,  bien  abfurde  de 
fuppofer  l’impoffibilité  de  trouver  un  fylleme  de 
gouvernement  qui  puifle  empecher  que  le  pouvoir 
fupiême  de  l’état  ne  finide  un  jour  par  fe  concentrer 
dans  les  mains  d’un  feul  j 8c  fi  nous  confultons 
rhiftoire,  nous  trouverons  que  cette  fuppofition 
n’ell  nullement  foutenue  par  1 expérience , car  quoi- 
que tous  les  gouvernemens  populaires  ayent  eu  les 
défauts  les  plus  elfentiels  , relativement  aux  moyens 
de  prévenu*  les  ufurpations  du  pouvoir,  cependant 
nous  voyons  que  la  plupart  d entr  eux  ont  fubfifte 
pendant  des  fiècles , & que  plufieurs  fubfiftent  encore. 

« La  ruine  totale  de  la  république  Romaine, 
33  (nous dit  M.  Delolme)  fut caufée principalement 
„ par  le  pouvoir  exorbitant  que  l'on  permit  à plu- 
„ fleurs  de  fes  citoyens  d’acquérir  fucceflivement. 
» L’un  de  ces  puiflans  citoyens  trouva  moyen  d’ex- 
33  terminer  tous  fes  compétiteurs  ; il  s’empara  de 
m tout  le  pouvoir  dans  l’etat,  8c  établit  pour  tou- 
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« jours  une  monarchie  arbitraire  » (*).  Mais 
l’exemple  de  la  république  romaine  n’eft  rien  moins 
que  favorable  aux  principes  de  M.  Delclme.  Ro- 
fnulus,  fondateur  de  la  ville  , y établit  un  gouver- 
nement monarchique,  qui,  après  avoir  duré  deux 
cents  cinquante  ans  au  moins,  fut  enfin  renverfe 
par  le  peuple  fans  aucune  efpece  cl  intervention 
ou  d’aide  de  puilfances  étrangères.  Aufii-tot  apres 
l’expulfion  de  Tarquin  , la  monarchie  fut  changée 
en  république,  3c  cette  nouvelle  forme  fubfifta 
fans  prefque  aucune  altération  jufqu  a i cpoque  ou 
Sylla  fut  nommé  di&ateur  perpétuel,  c’eft-à-dire , 
pendant  plus  de  quatre  cents  ans.  Durant  toute 
cette  période  , le  fénat  ( qui  continua  pendant  long- 
temps d’avoir  la  pius  grande  part  au  gouvernement  ) 
fut  fi  loin  d’augmenter  fon  pouvoir , que  l’hiftoire 
nous  offre  une  fuite  continue  d’atteintes  portées  à 
fes  prérogatives  par  l’amour  de  l’indépendance  qui 
animoit  le  peuple.  Si  l’on  examine  avec  attention 
3c  impartialité  les  caufes  de  la  décadence  de  la 
république,  on  trouvera  que  ces  caufes  ne  tiennent 
point  à la  forme  particulière  du  gouvernement. 
Si  Rome  fe  fût  contentée  de  fon  propre  territoire , 
au  lieu  d’étendre  fon  empire  fur  la  plus  grande 
partie  du  monde  alors  connu,  elle  eut  pu  refter 
libre  même  jufqu’à  préfent.  Mais  le  pouvoir  énorme 


(*)  Tome  x , page  15? 7. 
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& précaire  > les  riche  lies  immenfes  que  plufieurs 
d.e  fes  citoyens  avoient  acquifes  par  la  conquête 
de  vaftes  royaumes , les  mirent  en  état  de  tour- 
ner leurs  armes  contre  leur  pays  même,  8c  de 
renverfer  enfin  le  gouvernement. 

Comparons  ce  principe  de  M.  Delolme , que 
tout  pouvoir  doit  nécefifairement  finir  par  fe  con- 
centrer entre  les  mains  d'un  feul  conducteur , 
avec  ce  qu’il  avance  plus  loin,  ce  II  eft  nécefifaire 
” auffi  (dit-il)  que  le  peuple  ait  une  influence  fur 
55  le  gouvernement.  Cela  eft  nécefifaire  pour  fa 
30  propre  sûreté.  Cela  n’eft  pas  moins  nécefifaire 
35  pour  la  sûreté  du  gouvernement  lui-même.  II 
” faLir  en  conféquence  , comme  il  eft  incapable 
33  d adminiftrercolleétivemem  les  affaires  publiques, 
33  qu’il  nomme  des  repréfentans  qu’il  puifife  rendre 
33  refponfables  des  maux  de  l’état  j?  (*).  Ici  M.  De- 
lolme établit  a la  fois  la  néceftné  8c  la  poflîbilité 
de  reftreindre  le  pouvoir.  Mais  comment  le  peuple 
nommera-t’il  des  repréfentans , après  avoir  réfigné 
le  gouvernement  dans  les  mains  d’un  feul  chef? 
Le  pouvoir  ( nous  dit  l’auteur  ) qui  nécefifairement 
s'élèvera  dans  toute  fociété , tombera  enfin  en,tre 
les  mains  d'un  fieul  conducteur.  Si  la  chofe  eft 
abfolument  inévitable , fans  doute  il  eft  inutile  de 


(*)  Tome  z , page  213* 
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parler  de  nommer  des  repréfentans.  Si  le  peuple 
ne  peut  empêcher  rétabliffement  d’un  feul  chef, 
en  vain  on  fe  flatteroit  qu’il  pûc  reftreindre  l’exer- 
cice de  fon  pouvoir. 

M.  Delolme  nous  dit  que  ce  la  première  fingu- 
» larité  du  gouvernement  de  l’Angleterre  , à titre 
55  d’état  libre,  c’efl:  d’avoir  un  roi  ; c’efl:  d’avoir 
33  jeté  dans  la  même  place,  toute  la  force  du  pou- 
>5  voir  exécutif,  8c  de  l’avoir  rendu  inamovible. 
35  C’eft  là  aufii  ce  qui  en  a rendu  le  dépôt  facré 
3>  8c  inébranlable  : c’efl:  en  faifant  un  grand  ci- 
95  toyen , qu’on  a empêché  qu’il  ne  s’en  élevât 
35  plufieurs , 8c  qu’on  a prévenu  des  chofes  qui , 
33  dans  toutes  les  républiques , ont  amené  la  perte 
33  de  la  liberté  , 8c , avant  qu’on  la  perdît , en  ont 
33  empêché  la  jouiflance  53  (*). 

Cette  aflertion  eft  démentie  formellement  par 
fhiftoire.  Le  dépôt  du  pouvoir  exécutif  ne  s’eft 
point  confervé  comme  un  dépôt  facré,  comme  un 
dépôt  à l’abri  de  toute  atteinte.  Le  parlement 
n’a-t’il  pas  dépouillé  Charles  Tr  de  toutes  fes  pré- 
rogatives ? îÿe  lui  a-t’il  pas  même  ôté  la  vie  ? La 
nation  n’a-t’elle  pas  chalfé  fon  fils  du  royaume, 
8c  n’a-t’elle  pas  placé  la  couronne  fur  la  tête  d’un 
étranger  ? Cet  éiablijjement  a prévenu  des  dé~ 

rw."  » I mil  Ijm*  •mm*  M-VI  m — if»  l|  l 1 1 i 

(*)  Pag©  175 , tome  1, 
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[ordres  : quelle  étrange  idée  ! À peine  trouvera-fon 
une  page  dans  l’hiftoire  d’Angleterre  , qui  ne  fbur- 
ni(fe  les  preuves  les  plus  poftives  du  contraire»’ 
Comment  appellera-t’on  la  difpute  entre  les  deux 
maifons  d’York  Se  de  Lancafier  ? Quel  nom  don- 
nerons-nous aux  règnes  de  Henri  VIII  Se  de  faillie 
Marie  ? à la  guerre  entre  Charles  Ier  & fes  fujets  ? 
aux  règnes  de  Charles  II  de  de  fon  frère  Jacques? 
Se  meme  dans  ce  fiècle  , aux  révoltes  de  1 71 5 Sc 
de  1745  ? Loin  de  prévenir  ces  aéfordres  , n’eft- 
ce  pas  la  forme  du  gouvernement  qui  a été  la 

feule  caufe  de  toutes  ces  querelles  domeftiques, 

» 

de  toutes  ces  guerres  civiles  ? Un  gouvernement 
comme  celui  d’Angleterre  , confinant  en  trois 
pouvoirs  indépendans  , dont  deux  font  exiftans 
par  eux -memes,  doit  né  ce  (faire  ment  avoir  en 
foi  des  femences  de  difeorde.  S’il  s’élève  une  dif- 


pute entre  ces  pouvoirs  , comme  deux  d’entr’eux 
font  non  -feulement  indépendans  l’un  de  l’autre , 
mais  meme  indépendans  du  peuple  , il  ne  peut  y 
avoir  dans  la  nation  de  tribunal  dont  l’autorité  foit 
capable  de  les  forcer  a la  paix.  L’épée  feule  doit 
vuider  la  querelle. 

La  confervation  de  la  liberté  d’un  peuple  ou  d’un 
état  repofe  entièrement  fur  une  jufte  délégation 
de  pouvoir.  Les  différens  pouvoirs  qui  compofent 
le  gouvernement , doivent  être  diftribués  de  ma- 
nière qu’aucun  homme  ni  aucun  corps  n’en  poi- 
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sède  une  plus  grande  portion  que  ce  qui  eft  abfo- 
lument  néceffaire  pour  l’adminiftration  des  affaires. 
Je  ne  pourrai  jamais  concevoir  , que  les  confé- 
que n ces  dangereufes  qui  réfuirent  pour  la  liberté, 
de  la  néceflîté  inévitable  dans  tout  gouvernement 
de  délé  guer  le  pouvoir  , doivent  être  prévenues 
en  accumulant  dans  une  feule  8c  meme  main , 
lion-feulement  une  variété  de  pouvoirs  qui , s ils 
ëtoient  féparés  , pourroient  s’exercer  aulïi-bien  8c 
peut-être  mieux  , mais  dont  plufieurs  font  ennemis 
de  la  liberté , dangereux  & nullement  néceflfaires. 

Si  nous  jetons  un  coup-d’œil  fur  1 hiftoire  d An- 
gleterre , nous  trouverons  que  l’expérience  a con- 
firmé ce  que  la  raifon  diète  fi  clairement.  Nous  y 
verrons  que , depuis  la  conquête  du  royaume  par 
Guillaume,  duc  de  Normandie,  jufqu’à  la  révo- 
lution de  1608,  les  prérogatives  réclamées , exer^ 
cées  même  par  la  couronne,  ont  été  abfolument 
incompatibles  avec  la  liberté.  La  conftitution  ne 
donnoit  aucune  protection  aux  libertés  du  peuple, 
quand  elles  étaient  attaquées  par  l’autorité  royale. 
Il  n’avoit  que  l’alternative  de  plier  humblement 
fous  la  verge  du  defpote  , ou  de  prendre  les  armes 
contre  fon  fouverain.  Durant  le  court  efpace  de 
quarante  années  qui  a précédé  la  révolution  de 
1688,  il  fut  conduit  a décapiter  un  roi , à en  de- 
pofer  un  autre , 8c  à porter  atteinte  à l’ordre  de 
la  fucceffion  au  trône. 
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Les  Anglois  prétendent  qua  la  révolution  lés 
prérogatives  du  fouverain  ont  été  fixées  , limitées 
8c  reftreintes.  Mais  fi  nous  pafions  en  revue  tous 
les  pouvoirs  qu’il  pofsède  encore  aujourd’hui  , 
nous  verrons  que  , quoiqu’il  n’ait  plus  cette  foule 
de  prérogatives  plus  odieufes  qu’importantes,  que 
le  peuple  lui  a reprifes , fon  pouvoir  réel  eft 
plus  grand  que  jamais.  Pour  preuve  de  ce  que 
j’avance  , j’expoferai  le  détail  des  prérogatives 
dont  jouit  actuellement  la  couronne. 

i °.  Le  roi  eft  revêtu  de  la  dignité  impériale  (*); 

2°.  Sa  royauté , fa  dignité  impériale  eft  héré- 
ditaire , perpétuelle  , éternelle  en  quelque  forte; 
Le  roi  ne  meurt  jamais.  — Henri , Edouard , ou 
George , peuvent  mourir , mais  le  roi  leur  furvit 
a tous. 

3°.  Lui  feul  a le  droit  de  faire  la  guerre  & la 
paix  (3)  : 

40.  De  faire  tous  traités , ligues  8c  alliances 
avec  les  états  8c  princes  étrangers , à telles  con- 
ditions qu'il  croit  convenables  (4). 

j°.  Il  envoie  & reçoit  les  ambaftadeurs. 

6°.  Il  eft  une  des  trois  parties  conftitutives  du 
pouvoir  fuprême  légiflatif. 


(*)  Expreftion  employée  pour  défigner  l’indépendance 
& la  dignité  de  la  couronne. 

7°* 


7°.  Lui  feul  a le  commandement  des  flottes  8c 
des  armées , avec  la  nomination  à toutes  les 
charges  ou  commiffions  qui  en  dépendent  , tant 
militaires  que  civiles.  Lui  feul  peut  lever  des 
troupes,  équiper  les  flottes , & conduire  des 
fortereffesi 

S°.  Il  eft  la  fourcede  tout  le  pouvoir  judiciaire 
de  1 état.  Il  eft  le  chef  de  tous  les  tribunaux,  8c 
les  juges  ne  font  que  fes  fubftituts  • tout  ade  public 
eft  parte  en  fon  nom  ; tous  jugemens  doivent 

etre  fcelles  de  fon  fceau  , 8c  exécutés  par  fes 
officiers. 

5)  . Par  une  fidion  de  la  loi , il  eft  regardé 
comme  le  propriétaire  univerfel  du  royaume! 

10  . Il  peut  remettre  les  peines  prononcées  par 
les  loix  contre  les  crimes. 

11  . Il  eft  la  fource  des  honneurs,  offices  & 
privilèges  ; il  crée  les  pairs  du  royaume  , &;  dif- 
tribue  les  titres  & dignités. 

12 ‘ ^ e^r  chef  & le  gouverneur  fuprême 

de  lcglife  nationale.  En  cette  qualité,  il  nomme 
les  vingt-quatre  eveques  & les  deux  archevêques. 
Lui  feul  convoque,  proroge  & diflouc  laffiemblée 
du  cierge.  Sa  fandion  eft  également  nécertaire  à 
la  validité  de  leurs  ades  (5). 

M°.  Il  eft  le  furintendant  du  commerce  ; il  a 
le  droit  de  regler  les  poids  & les  mefures  j lui  feul 
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peut  battre  tnonnoie  & donner  cours  à la  monnoîe 

étrangère.  t 

1 4°.  Enfin  , ce  qui  paroît  mettre  le  comble  a 

tant  de  pouvoirs  {6)  eft  cette  maxime  fondamen- 
tale que  le  roi  ne  peut  jamais  mal  faire.  Il  eft 
au-defîus  de  l’atteinte  de  tous  les  tribunaux;  il 
n eft  comptable  de  fa  conduite  à aucun  pouvoir  de 
la  nation , & fa  perfonne  eft  facrée  & inviolable. 

Joignons  à ce  catalogue  formidable  des  préro- 
gatives de  la  couronne  , un  paffage  (j)  des  com- 
mentaires de  Blackftone.  « Il  faut  obferver  (dit-il) 

» que  chaque  prince  , à fon  avènement  au  trône , 

„ reçoit  du  premier  parlement  qu’il  aflemble , 

« fuivant  un  long  ufage  , une  addition  vraiment 
„ royale  à fes  revenus  héréditaires,  accordée  pour 
» tout  le  temps  de  fa  vie  ; & qu’il  n’a  jamais  à de- 
„ mander  au  parlement  d’autres  fubfides  que  ceux 
» qu’exige  le  befoin  du  royaume.  Parce  moyen, 
„ il  acquiert  d’une  manière  légale  une  indépen- 
sé dance  qui  lui  manquoit  à fon  avènement  au 
s,  ' trône.  A l’égard  du  pouvoir , nous  trouverons 
„ peut-être  que  l’on  a donné  au  gouvernement 
ss  une  force  au  moins  fuffifante , & qu’un  mo- 
„ narque  anglois  n’a  plus  à craindre  d’être  de- 
„ trôné  par  la  nobleffe  ni  par  le  peuple.  ^ Les 
ss  inftrumens  du  pouvoir  n’agiftent  plus  fi  a de- 
» couvert , n’ont  plus  de  force  avouee  , ni  appa- 

» rente , & par  conféquent  caufent  moins  d’om- 
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» brage,  excitent  moins  d’envie  5 mais  ils  n’en 
5>  font  pas  plus  foibles  dans  la  réalité.  Enfin  , outre 
» ces  inconvéniens , notre  dette  nationale  & nos 
» taxes  jètent  encore  un  poids  confidérable  dans 
» la  balance,  ce  que  ne  prévirent  certainement  pas 
33  nos  ancêtres , lorfqu’après  avoir  combattu  avec 
» tant  de  gloire  pour  l’abolition  des  parties  les 
» plus  redoutables  de  la  prérogative  royale,  ils  fe 
» déterminèrent, par  une  inconféquence  bien  éton- 
» nante , à leur  fubftiruer  ce  fyftême.  La  levée  & 
» l’adminiftration  de  cet  immenfe  revenu,  biffées 
» aux  foins  de  la  couronne,  néceffitent  la  création 
» d’une  multitude  de  nouveaux  officiers  que  le 
» roi  nomme  & révoque  à fa  volonté , & con- 
tnbuent  a etendre  Ion  influence  fur  toutes  les 
parties  de  1 empire.  Comptez  les  commis  , 8c 
53  tant  d autres  gens  attachés  aux  douanes  dans 
» chaque  partie  du  royaume  ; les  colleéteurs  de 
33  1 affile  ôc  leurs  fubaltemes  dans  les  divers  dé^ar- 
3»  terriens  de  l’intérieur  de  l’état;  les  maîtres  des 
33  portes  & leurs  employés , établis  dans  chaque 
33  ville  & fur  toutes  les  routes  publiques  ; les 
33  commis  du  timbre  & leurs  fuppôts , qui  ne* font 
33  ni  moins  nombreux  ni  moins  répandus  ; les 
» officiers  du  fel , les  infpeéteurs  des  maifons  & 

51  des  fenêtres , les  receveurs  de  la  taxe  des  terres , 

» les  employés  aux  loteries , les  commiffaires  pour 
les  caroffes  de  place , tous  font  nommés  média- 
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« tement  ou  immédiatement  par  la  couronne , qui 
« peut  leur  ôter  leurs  places  arbitrairement.  » 

« Il  eft  aifé  de  concevoir  quelle  extrême  in- 
» fluence  il  en  réfulte  pour  le  pouvoir  dont  ils 
„ dépendent  (S).  Joignez-y  les  fréquentes  occa- 
M fions  d’obliger  les  particuliers  par  des  préférences 
„ pour  les  emprunts’,  pour  les  foufcriptions , pour 
33  les  loteries , par  des  remifes  pour  des  paiemens , 
» par  des  avantages  dans  une  foule  d’affaires  d’ar- 
33  aent , ce  qui  augmente  fon  influence  , princi- 
» paiement  fur  ceux  dont  leur  richeffe  rend  le 
» fuffrage  plus  important.  Telle  eft  la  fuite  natu- 
33  relie  , ( que  peut-être  on  n’a  point  prévue , ) de 
>3  la  création  de  nos  fonds  de  crédit , 8c  des  taxes 
» perpétuelles  établies  pour  les  former.  Toutes 
33  font  poftérieures  à la  reftauration  de  1660,  & 
33  la  plupart  à la  révolution  de  1688.  Nous  pou- 
33  vons  en  dire  autant  des  officiers  de  notre  nom- 
,3  breufe  armée  , & des  places  qui  en  dépendent. 
,3  Tous  ces  objets  réunis  donnent  au  pouvoir  exé- 
„ cutif  une  influence  fi  énergique  fur  chaque  in- 
33  dividu , & même  fi  forte  fur  fa  famille  & fur  fes 
33  amis , quelle  le  dédommage  amplement  de  la 
„ perte  de  quelques  prérogatives  extérieures.  33 
« Mais  quand  cette  multitude  d’emplois  n’au- 
33  roit  aucun  effet  fur  les  individus , on  n’en  fau- 
3>  roit  dire  autant  d’une  autre  branche  de  pouvoir, 
« qui  ne  fe  borne  pas  à procurer  au  monarque  une 
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i>  Ample  influence  : c’eft  la  force  d’une  armée  dif- 
33  ciplinée  5 à la  vérité  payée  par  le  peuple  en*der- 
nier  reflorr , mais  immédiatement  par  le  roi. 
33  C’eft  lui  qui  la  lève  ; c’eft  lui  qui  nomme  les 
?»  officiers  ; c’eft  lui  qui  la  commande.  Il  eft  vrai 
« que  chaque  année  elle  doit  être  confirmée  par  le 
» parlement  5 mais  tant  qu’elle  eft  fur  pied  5 elle 
33  eft , par  la  nature  de  notre  conftitution  ? à la  dif- 
33  pofition  abfolue  de  la  couronne.  Il  n’eft  pas  né- 
33  ceflaire  de  faire  remarquer  ici  l’étendue  de  la 
33  confiance  du  peuple  en  fon  roi  j confiance  qui 
33  équivaut  feule  à plus  de  mille  petites  préroga- 
33  tives  , qui  fouvent  font  plus  à charge  qu’u- 
33  tiles.  33 

« Ajoutez  encore  , à ce  que  nous  avons  dit 
3>  qu’outre  la  lifte  civile  ? le  revenu  immenfe  de 
33  fept  millions  fterling,  qui  fe  paie  annuellement 
33  aux  créanciers  de  l’état  (9)  ou  fe  porte  dans  le 
33  fonds  d’amortiflement , eft  d’abord  dépofé  dans 
33  le  tréfor  royal  , d’où  il  eft  diftribué  aux  banques 
33  ou  fe  font  les  paiemens.  Le  peuple  ne  peut  re-* 

33  fufer  de  payer  ce  revenu  5 parce  qu’un  a <fte  du 
33  parlement  l’a  rendu  perpétuel  ; ce  qui , fi  on  y 
33  réfléchit , doit  paroître  d’un  grand  danger  , & 
33  d’une  haute  importance  ». 

Revetu  de  cette  dignité  impériale  , fortifié  de 
cette  mafle  de  pouvoirs  , avec  une  armée  nom- 
breufe  à fes  ordres  5 bien  dîfciplinée  , & toujours 
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fur  pied  , avec  un  immenfe  revenu  qu’un  a&e  du 
parlement  a rendu  perpéruel  , qu’en  conféquence 
îe  peuple  ne  peut  refufer  de  payer , qui  eft  dépofé 
annuellement  au  tréfor  royal,  & que  le  prince  eft 
libre  en*  tout  temps  d’appliquer  à tel  objet  qui  lui 
plaît , quelle  force  refte-t-il  à la  nation  pour  réfifter 
aux  defleins  d’un  prince  entreprenant  ? 

Si  Charles  I , qui  n’avoit  point  d’armée  fur 
pied , & dont  les  revenus  étoient  peu  de  chofe , 
en  comparaifon  de  ceux  des  rois  aétuels  ; fi  Charles  I 
fut  cependant  en  état  de  ioutenir  une  guerre  contre 
fes  fujets  pendant  douze  années  de  fuite  , nous 
pouvons  conclure  hardiment  qu’un  roi  d’Angle- 
terre peut  maintenant , quand  il  voudra , fe  rendre 
abfolu  (io). 

Quand  on  fonge  aux  moyens,  qui,  par  un 
long  ufage  , font  devenus  prefque  néceflaires  j 
moyens  auxquels  un  miniftre  eft  obligé  d’avoir  re- 
cours pour  obtenir  ou  conferver  de  l’influence  dans 
le  parlement , & en  général  dans  la  nation , il  eft 
douteux  qu’une  telle  révolution  ait  été  un  bien 
pour  le  peuple. 

Dans  un  gouvernement  aufli  vénal  par  fyftême 
que  l’eft  aujourd’hui  celui  d’Angleterre,  lorfque 
l’adminiftration  ne  peut  efpérer  d’être  foutenue 
dans  fes  mefures  que  par  des  raifons  pécuniaires , 
une  diflipation  fans  borne  des  revenus  publics  de- 
vient inévitable*  Non-feulement  on  ferme  les  yeux 
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fur  les  abus , mais  on  en  foutient  les  auteurs.  Des 
entreprifes  fonc  données , non  pas  à ceux  qui  font 
les  offres  les  plus  avantageufes , mais  à ceux  qui 
ont  le  plus  de  crédit  dans  le  parlement.  Ainfi  de- 
puis le  miniftre  d’état  jufqu’à  l’officier  le  plus  infé- 
rieur , il  fe  forme  un  complot  général  pour  piller 
la  nation.  La  vénalité  & la  corruption  deviennent 
un  lien  commun  , par  lequel  les  différentes  parties 
de  ce t infâme  fyftême  d’adminiftration  font  unies 
dans  un  feul  & même  intérêt  ( 1 1 ). 

En  envifageant  les  chofes  fous  ce  point  de  vue , 
afïurément  ce  feroit  l’avantage  de  la  nation  qu,e  le 
gouvernement  fe  changeât  en  une  monarchie  ab- 
folue , plutôt  que  de  refter  tel  qu’il  eft„  Ces  dé- 
penfes , ces  profutîons  deviendroient  inutiles  ( 1 1 ). 
Alors  les  miniftres  ne  dépendant  plus  d’une  majo- 
rité  gagnée  à prix  d’argent , au  lieu  d’encourager  les 
abus , mertroient  leur  gloire  à les  réformer  : ils 
étudieroient  l’économie  dans  l’adminiftration  des 
finances,  & regarderaient  ces  moyens  comme  les 
plus  efficaces  pour  fe  recommander  â la  faveur  de 
'leur  prince. 

Montefquieu  obferve , avec  raifon  , qu’il  fuffit 
que  le  crime  de  lèze-majefté  foit  vague  , pour  que 
le  gouvernement  dégénère  en  defpouifme } & l’hif- 
toire  nous  montre  combien  les  rois  d’Angleterre 
ont  fu  faire  ufage  de  cette  arme  terrible.  En  appli- 
quant le  nom  de  crime  de  haute  trahifon  , fuivanc 
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leur  caprice , ils  fe  font  joué  de  la  vie  de  leurs  fcm- 
blables.  Du  temps  d’Edouard  III  un  chevalier  fut 
jugé  coupable  de  ce  crime,  uniquement  pour  avoir 
détenu  un  des  fujets  du  roi,  jufqua  ce  qu’il  lui 
payât  90  livres  ( 1 1 ).  Le  meurtre  même  du  Courier 
du  roi  fut  aufli  regardé  comme  crime  de  haute 
trahifon.  Le  règne  d’Edouard  IV  nous  offre  deux 
exemples  de  citoyens,  exécutés  pour  des  paroles  qui 
furent  regardées  comme  des  crimes  de  cette  na- 
ture (x  3)5  l’unétoitun  habitant  de  Londres,  qui  avoir 
dit  qu’il  donneroit  à fon  fils  la  couronne  en  héritage , 
voulant  parler  de  l’enfeigne  de  fa  boutique  ; l’autre 
étoit  un  gentilhomme,  qui,  fur  ce  que  le  roi 
avcit  tué  à la  chaffe  fon  daim  favori , fouhaita  que 
le  roi  eut  dans  le  ventre  les  cornes , & tout  It 
refie  • . 

C’eft  au  moyen  de  cette  reffource  infernale  que 
le  fameux  Sydney,  le  vertueux  Ruffel  furentfacri- 
fiés  pour  affouvir  la  vengeance  de  la  royauté  offenfée. 
L’on  avoir  -trouvé  dans  le  cabinet  du  premier  un 
traité  fur  le  gouvernement  ; l’autre  avoir  été  con- 
vaincu d’avoir  été  préfent  â un  entretien  , regardé 
comme  un  crime  de  haute  trahifon.  Leur  patrio- 
tifme  diftingué  , leur  vertu  inflexible  , & leurs  ta- 
lens  fupérieurs  leur  avoient  apparemment,  acquis 
une  trop  grande  influence  auprès  de  la  partie  la 
plus  faine  de  la  nation;  de  l’on  craignoit  qu’en  les 
laiffant  vivre,  on  ne  trouvât  en* eux  une  barrière 
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invincible  contre  les  deffeins  arbitraires,  pourfuivis 
alors  par  un  roi  méchant , 8c  un  miniftre  barbare. 

Sous  le  règne  fuivant,  combien  de  citoyens  ne 
furent-ils  pas  immolés  par  le  cruel  Jefferies,  pour 
avoir  ofé  prendre  les  armes  contre  un  tyran  , que 
la  nation  fut  obligée  peu  de  temps  après  de  chaffer 
du  royaume  ? 

Blackftone  préfente  une  lifte  effrayante  de  crimes 
de  haute  trahifon  du  genre  le  plus  étrange  & le 
plus  inoui  , qui  furent  inventés  à différentes 
époques  entre  le  règne  d’Edouard  IV  8c.  de  la 
reine  Marie,  mais  fur- tout  fous  le  règne  de  ce 
tyran  fanguinaire,  Henri  VIII.  Quelques-uns  étoient 
abfurdes  au  dernier  point  : par  exemple , époufer 
le  roi  fans  être  vierge  ; croire  légitime  le  mariage 
du  roi  avec  Anne  de  Clèves . 

Pour  fe  former  quelque  idée  de  la  haute  impor- 
tance que  quelques-uns  des  rois  d’Angleterre  ont 
attachée  a leur  autorité,  je  ne  ferai  que  répéter  ce 
que  Jacques  premier  a dit  plus  d’une  fois  dans  fes 
difcours  au  parlement  : « Comme  c’eft  un  blaf- 
» plieme , 8c  un  a été  d’athée  de  difputer  fur  ce 
33  que  la  divinité  peut  faire  , c’eft  un  aéte  de 

prefomption  8c  même  de  fédition  de  difputer 
33  fur  ce  qu  un  roi  peut  faire  dans  la  plénitude  de 
33  fon  pouvoir  • les  bons  chrétiens  doivent  fe  con- 
53  tenter  de  la  volonté  de  Dieu , révélée  dans  fa 
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35  parole  ; 8c  les  bons  fujets  doivent  fe  repofer  fur 
55  la  volonté  du  prince , révélée  dans  fa  loi  (14).  55 

4 

On  eft  porté  naturellement  à fuppofer  qu’en 
formant  un  gouvernement  libre  , 011  admettroit 
par-tout  comme  maxime  fondamentale , qu’il  ne 
faut  point  déléguer  de  pouvoir  au-delà  de  ceux 
qui  font  néceffaires  pour  bien  adminiftrer.  Ceux 
qui  ne  connoîtront  pas  les  vertus  myftérieufes  des 
ordres  8c  des  balances  , regarderont  comme  une 
inconféquence  dans  une  fociete  de  bons  patriotes* 
qui  s’eft  engagée  à former  une  conftitution  pour 
des  hommes  libres  , de  placer  à la  tête  un  roi 
revêtu  de  toutes  les  dignités,  de  toutes  les  préroga- 
tives d’un  monarque  anglois.  Le  droit  de  fuccefïion 
héréditaire  , la  difpofition  des  honneurs,  le  privi- 
lège de  donner  la  noble  (Te , le  droit  de  fuprematie 
fur  une  églife  dont  la  religion  efi:  dominante, 
l’avantage  11  important  de  n’être  comptable  a per- 
fonne  de  l’adminiftration  des  affaires  , joint  à 
toutes  les  autres  prérogatives  attribuées  à la  cou- 
ronne d’Angleterre  dans  toutes  les  opérations  du 
gouvernement , en  un  mot  toutes  ces  prérogatives 
nullement  effentielles  , mais  bien  plutôt  dange- 
reufes  , doivent  donc  être  entalfees  fur  la  tete 
d’un  premier  magiftrat  , uniquement  affn  que  la 
balance  du  pouvoir  puilfe  etre  confervee  ? Car, 
fuivant  ce  fyfteme  d ordres  8c  de  balances , il  faut 
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tnaîii  tenir  l’équilibre  avec  1 ' ex  attitude  la  plus 
fcrupuleufe . En  conféquence  , priver  la  couronne 
de  la  plus  petite  partie  de  cette  immenfe  de  redou- 
table prérogative , fi  peu  néceflaire  , ce  feroit  ren- 
verfer  la  balance,  de  la  conftitution  avec  elle.  Sans 
doute  ces  faifeurs  de  conftitutions  fe  garderont  bien 
de  croire,  qu’en  établiflant  une  repréfentation  éga- 
le , de  des  élections  fréquentes  , ils  donneroient 
plus  de  perfection  à leur  fyftême.  Ils  feroient  alors 
obligés  de  mettre  plus  de  prérogatives  dans  la 
balance  du  côté  de  la  couronne , fans  quoi  l’autre 
côté  l’emporteroit  infailliblement. 

Si  M.  Adams , au  lieu  d’être  né  dans  le  nou- 
veau monde,  fût  né  dans  l’ancien,  nous  aurions 
été  moins  étonnés  de  fon  fyftême.  En  portant  fes 
regards  autour  de  lui  (*) , il  voit  par- tout  les 
richeflès  de  le  pouvoir  dans  les  mains  du  petit 
nombre;  il  voit  la  no  bielle,  établie  prefque  uni- 
verfellement.  Lorfque  les  chofes  en  font  venues  à 

» 


ce  point,  je  ne  comtois  aucun  autre  moyen,  que 


tenir  cette  ariftocratie , que  de  la  placer  entre  le 
peuple  de  un  roi  (15  ).  Mais  il  faut  avouer  que 
même  cet  expédient  fi  vanté  de  balancer  des  pouvoirs 


(*)  M.  Adams  étoit  en  Europe , lorfque  le  Cultivateur 
de  N ew-Jerfey  a écrit  fon  ouvrage» 
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îndépendans~&  dérivés  de  fources  différentes  J efî 
fujet  à de  grands  inconvéniens.  La  raifon  de  l’ex- 
périence nous  apprennent  combien  il  eft  difficile 
dajufter  la  balance  de  manière  à maintenir  l’équi- 
libre. Par  les  efforts  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
pouvoirs  pour  s’emparer  du  commandement  > h 
republique  eft  fans  ceffe  en  danger  d’être  boulever- 
fee  5 ôc  plus  d’une  fois  de  femblables  débats  ont 
ébranlé  jufques  dans  fes  fonde  mens  le  gouver- 
nement d’Angleterre.  L’hiftoire  nous  en  fournit 
des  preuves  nombreufes.  Lorfque  Guillaume  de 
Normandie  eut  fait  la  conquête  de  ce  pays  , il 
s’avifa  de  le  partager  entre  fes  barons  : bientôt 
ceux-ci  commencèrent  à fentir  leurs  forces  j ils 
firent  la  guerre  à leur  roi , le  firent  fouferire  à 
toutes  leurs  conditions  , 3c  réduifirent  le  peuple  au 
plus  vil  état  de  vaflelage  3c  de  fervitude  (16). 
En  fuite  vint  la  querelle  entre  les  deux  maifons 
d’York  3:  de  Lancafter,  querelle  qui  dura  près  d’un 
fiècle  , ôc  qui  répandit  le  carnage  3c  la  dévaluation 
dans  tous  les  coins  du  royaume.  Les  deux  rojes 
fe  réunirent  enfin  dans  la  perfonne  de  Henri  VII. 
A cette  époque  , les  propriétés  avoient  prefque 
toutes  changé  de  main  , tant  par  les  confifcations , 
par  les  ftatuts  d’aliénation  , par  l’incorporation  des 
villes,  que  par  l’accroiflement  prodigieux  du  com- 
merce. Les  barons  n’étoient  plus  en  état  de  lutter 
contre  la  royauté.  Auffi-tôt  que  Henri  VIII  eutdé- 


( *9  ) 

ponillé  l’églife  de  fes  immenfes  richefles , îes 
parties  ariftocratiques  8c  démocratiques  du  gouver- 
nement furent  à peu  près  anéanties  , 8c  il  devint 
un  monarque  abfolu  dans  le  feus  le  plus  rigou- 
reux , puifqu  un  a&e  obtenu  de  la  baffelfe  de  fon 
parlement  lui  transféra  tout  le  pouvoir  légiflatif 
fans  aucune  réferve , en  déclarant  que  toute  pro~ 
clamation  royale  auroit  force  de  loi . Blackftone 
avoue  que  ce  ce  ftatut  fût  devenu  fatal  à la  liberté 
» de  l'Angleterre  , s’il  n’eût  pas  été  heur eufe ment 
révoqué  pendant  la  minorité  de  fon  fuccefleur ^ 
33  environ  cinq  ans  après.  » 

A l’avènement  de  Jacques,  la  nation  commen- 
çoit  à fentir  fes  forces.  Jacques,  fuite  de  jugement, 
forgea  de  nouvelles  doctrines , il  inffta  fur  des 
prérogatives  nullement  afforties  a l’efprit  du  temps, 
Charles  premier  fuivit  les  principes  de  fon  père. 
La  perte  de  fa  tête  8c  le  bouleverfement  total  du 
gouvernement,  furent  le  prix  de  cette  imprudence. 
L’ancien  gouvernement  fut  cependant  rétabli  de 
nouveau  , 8c  Charles  II  monta  fur  le  trône  ; mais 
en  moins  de  trente  ans,  on  vit  une  autre  révo- 
lution. Son  frère  Jacques  fut  détrôné,  puis  chalfé 
du  royaume.  Depuis  cette  époque  , on  a fait  deux 
tentatives  pour  rétablir  la  couronne  dans  la  branche 
mafcuüne  de  la  famille  de  Jacques.  Ainlî  l’on 
trouvera  que  depuis  la  conquête  , en  prenant  même 
les  meilleurs  temps , la  liberté  fut  toujours  mal 
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affutee  J & d apres  ce  qui  s eft  paffe , l’on  conclura 
que  les  débats  entre  ces  pouvoirs  indépendans 
jètent  à chaque  inftant  le  gouvernement  dans  le 
défordre , 8c  ( comme  on  peut  le  préfumer  avec 
^ raifon  ) font  généralement  terminés  par  une  guerre 
civile  8c  une  révolution. 

Les  maux  tiennent  à la  nature  de  ce  fyftême. 
L’équilibre  de  ces  pouvoirs  indépendans , dont  on 
a tant  parlé,  n’a  jamais exifté  dans  le  gouvernement 
anglois , ni  dans  aucun  autre  , 8c  vraifembla- 
blement  on  ne  le  verra  jamais  fubfifter.  Mais  en 
admettant  pour  un  moment  la  pofïîbilité  de  ce 
fyftême  de  balances  9 en  admettant  qu’on  vînt  à 
bout  de  faire  mouvoir  un  gouvernement  dans  lequel 
ces  pouvoirs  fe  balançaient  de  la  manière  la  plus 
jufte  , je  le  demande,  pendant  combien  de  temps 
pourroit-on  maintenir  cet  équilibre  imaginaire  ? 
Les  vicillitudes  humaines  font  fi  fréquentes,  que 
le  baffin  de  la  balance  ne  tarderoit  guère  a changer 
d’état.  L’un  des  deux  acquérant  un  plus  grand 
poids  fentiroit  fa  fupériorité,  8c  ne  refteroit  plus 
en  repos  jufqu’a  ce  qu’il  poffédât  toute  la  maffe 
du  pouvoir , ou  qu’il  fût  arrêté  dans  fes  entreprifes 
par  quelque  commotion  violente  qui  pourroit 
produire  un  nouvel  arrangement  de  balances. 

Je  conclus  de  là  que,  regardant  ce  plan  comme 
très-convenable  pour  un  pays  où  l’ariftocratie  eft 
déjà  établie , nos  états , où  l’on  ne  peut  en  dé- 
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couvrir  la  moindre  trace  , ne  devroient  adopter 
un  fyftême  de  gouvernement  lï  défeétueux  , que 
dans  le  cas  où  la  nécellité  abfolue  de  s y foumettre 
feroit  rigoureufement  prouvée. 

Il  feroic  naturel  de  fuppofer  que,  dans  la  for- 
mation d’un  gouvernement  libre,  on  dût  chercher 
à unir  l’intérêt  particulier  des  dépofitaires  du  pou- 
voir avec  l’intérêt  de  la  nation  , enforte  que  l’un 
fut  inféparable  de  l’autre  ; mais  les  écrivains , donc 
je  combats  l’opinion , ont  pris  la  marche  contraire. 
Dès  qu’ils  introduifent  dans  le  gouvernement  des 
pouvoirs  indépendans,  exiftans  par  eux -mêmes, 
ils  admettent  dans  l’état  un  autre  intérêt  que  celui 
de  la  nation.  Or , que  la  formation  d’un  bon  gou- 
vernement puiffe  conhfter  à rendre  l’intérêt  de  ceux 
qui  gouvernent  diftinct  <k  féparé  de  l’intérêt  de 
ceux  qui  font  gouvernés,  c’eft  ce  qui  me  paroît 
incompatible  avec  mes  idées  du  jufte  & de  l’in— 
jufte.  Certainement  c’eft  une  chimère  de  vouloir 
affitrer  la  liberté  & donner  de  la  confîftance  au 
gouvernement,  par  une  opération  auffi  délicate  que 
celle  de  mettre  en  équilibre  fur  le  pivot  d’une  ba- 
lance des  pouvoirs  indépendans  ôc  oppofés. 

Ce  mot  de  balance  a peut-être  une  forte  de 
juftefle,  lorfqu’il  s’agit  d’une  balance  de  pouvoirs 
fubfi.ftante  entre  des  nations  &c  des  états  indépen- 
dans. Mais  il  ne  m3e(î:  pas  poffîble  de  concevoir 
le  fens  de  cotte  figure  de  rhétorique , lorfque  je 
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la  vois  appliquée  aux  parties  conftitutives  d’un  feul 
8c  même  état.  Ce  combat  perpétuel  de  pouvoirs 
contre  pouvoirs  ne  s’accorde  point  avec  mes  idées 
de  perfedion  en  matière  de  gouvernement.  Il  y a 
certainement  de  l’abfurdité  dans  cette  comparaifon 
imaginaire  entre  les  pouvoirs  d’un  gouvernement 
8c  les  poids  d une  balance.  Un  bon  gouvernement 
demande  une  adivité  confiante  j l’équilibre  , ail 
contraire  , eft  un  état  d’inadion  parfaite.  Tout 
gouvernement  a nécessairement  befoin  d’une  au- 
torité fuprême,  réfïdant  dans  un  corps  quelconque, 
pour  furveiller  8c  diriger  les  opérations  de  toutes 
les  autres  parties.  Or , cette  fondion  appartient 
exclufivement  au  corps  légiflatif.  Autrement , ce 
feroit  ériger  dans  letat  un  pouvoir  fupérieur  aux 
loix , un  pouvoir  qui  feroit  au-defïus  du  gou- 
vernement , 8c  qui , conféquemment , n en  feroit 
point  partie.  L’idée  d’équilibre  renferme  celle  d’une 
égalité  de  poids  ou  de  pouvoirs  , oppofés  les  uns 
aux  autres.  Le  pouvoir  légiflatif,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  eft  un  pouvoir  fuprême  ; mais  le  pouvoir 
exécutif,  pour  produire  un  contrepoids,  doit  lui 
être  égal  j 8c  pour  cela,  doit  encore  être  fuprême. 
Il  y a donc  ici  dans  le  même  gouvernement , deux 
pouvoirs  fuprêmes  indépendans  , ce  qui  n’eft  pas 
moins  abfurde  qu’il  le  feroit  de  fuppofer  l’arne 
conduite  par  deux  volontés  diftindes  8c  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre. 
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La  définition  de  M.  Adams  fur  le  vrai  feus 
d’une  balance  de  pouvoirs  eft  allez  curieufe.  « La 
» meilleure  manière  de  le  concevoir,  dit-il  eft  de 
» considérer  la  nature  d’une  balance.  Elle  fuppofe 
55  trois  chofes  : la  partie  qui  eft  tenue  avec  la  main 
» qui  la  tient,  enfuite  les  deux  badins  avec  tous 
» les  poids  qu’on  y met.  Dans  un  état,  la  balance 
55  doit  être  tenue  par  une  troisième  main  , qui 
» doit  partager  les  pouvoirs  dans  les  différens  blffins 
5>  avec  l’exactitude  la  plus  fcrupuleufe.  La  balance 
» peut-être  tenue  par  le  plus  faible  qui,  fâchant 
diftribuer  les  pouvoirs  avec  adrelfe  , retirant 
» quelque  chofe  de  l’un  des  badins , & y ajou_ 
5»  tant  du  fieu,  peut  entretenir  les  poids  égaux. 
5>  Si  des  poids  trop  forts  viennent  à tomber  "dans 
» l’un  des  badins,  & précipitent  la  balance,  le 
» pouvoir,  loin  de  relier  plus  long-temps  partlgé 
» également,  fe  réunira  tout  entier  dans  ce  badin, 
55  jufqua  ce  que  la  balance  foit  fixee  de  nouveau. 

» C’eft  ce  que  nous  montre  l’exemple  des  décem- 
55  virs  à Rome,  des  Ephores  à Sparte,  des  quatre 
5>  cens  & des  trente  à Athènes , & de  ce  qu’on 

” appeloit  dominaào  pleins  à Carthage  & à Ar- 
v gos,  » 

Peut-on  reconnoitre  dans  ce  langage  les  nni- 
dens  aphorifmes  d’un  grave  docteur  en  droit  ? Ne 
feroit-on  pas  tenté  de  le  prendre  pour  une  faillie  de 
quelque  maître  de  danfe,  ou  de  quelque  danfeur 
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de  corde  ? Au  refte , le  docteur  a plus  fait  peut-être 
pour  détruire  le  crédit  de  la  balance , & même  pour 
bannir  à jamais  ce  mot  de  la  république  des  lettres, 
que  tous  les  foibles  efforts  que  je  pourrais  tenter. 

S’il  étoit  absolument  néceflfaire,  pour  expliquer 
les  opérations  des  pouvoirs  politiques,  de  recou- 
rir aux  principes  de  la  mechanique , je  compate- 
rois  un  gouvernement  bien  établi  à un  tourne- 
broche  ( * )•  Le  poids  eft  la  puiflance  qui  donne  le 
mouvement  à toutes  les  parties.  Quelque  com- 
pliquée que  foit  la  forme  de  cette  machine  , quoi- 
qu’une roue  puifle  donner  l’impulfion  a une  autre , 
& cette  dernière  encore  à une  autre,  & de  même  à 
l’infini , cependant  fans  le  poids  , la  machine  ref- 
tera  toujours  en  repos.  Elle  cefTeroit  auffi  de  fe  mou- 
voir , fi  l’on  oppofoit  à ce  poids  un  autre  poids  égal. 
Mais  comme  le  frottement  des  roues  fera  pius  grand 
dans  une  partie  que  dans  l’autre,  &que  Ci  la  broche 

n’enfiloit  point  un  des  axes  de  rotation,  larefiftance 
feroit  inégale  , pour  prévenir  les  dérangemens  que 
ces  différentes  caufes  occafionneroientdans  lesmou- 
vemens  de  la  machine  , on  a pris  le  parti  d’ajouter 
un  balancier  , au  moyen  duquel  1 égalité  des 
mouvemens  fe  maintiendroit  toujours.  Effech- 


*)  On  volt  que  l’auteur  a voulu  plaifanter;  autrement 
il  auroit  choifi  une  comparaifon  plus  noble. 
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vement  le  balancier  eft  d’un  ufage  admirable  ; de 
quelque  caufe  que  provienne  la  tendance  au  dé- 
sordre , foie  parce  que  le  poids  eft  trop  fort , foie 
parce  qu’il  eft  trop  foible,  ou  parce  que  le  frot- 
tement eft  augmenté  en  quelques  endroits  où  Jes 
pièces  de  la  machine  ne  font  ni  allez  polies,  ni 
aftez  bien  huilées , ou  parce  qu’on  n’a  pas  pris 
aftez  d attention  à failli-  le  centre  de  gravité , enfin 
foi:  que  la  tendance  au  défordre  provienne  d’une' 
ou  de  plufieurs  caufes,  l’efficacité  du  balancier  à 
maintenir  la  régularité  & l’égalité  des  mouvemens 
eft  conftammenc  & invariablement  la  même.  Il 
eft  prefque  inutile  d’ajouter  que  dans  un  gouver- 
nement, le  poids  ou  i’origine  du  pouvoir  eft  le 
peuple , & le  peuple  feul.  L’organifation  du  tourne- 
broche  repréfente  celle  d’un  gouvernement  donc 
les  mouvemens  font  réglés  au  moyen  d’un  con- 
trepoids  ou  d un  balancier  ( 17). 

On  nous  offre  la  conftimtion  d’Angleterre 
comme  un  modèle  de  perfection.  On  a prodigué 
Jes  éloges  les  plus  outrés  à toutes  les  parties  qui  la 
compost.  Il  faut  convenir  quelle  laiffe  aux  ci- 
toyens une  hbeite  civile  plus  étendue  que  celle 
oont  ils  ont  joui  dans  aucune  conftiturion  ancienne 
ou  moderne , fi  on  en  excepte  nos  états.  Il  ap- 
partient donc  à la  philofophie  de  rechercher  la 
fource  d où  dérive  cet  avantage  précieux , & de 
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découvrir  ce  qui  dans  la  combinaifon  de  la  conftltu* 
tion  ahgtoife  peut  lui  appartenir  en  propre. 

D’abord  nous  trouvons  à la  tête  du  gouver- 
nement un  roi  revêtu  de  pouvoirs  & de  préroga- 
tives très-étendues , qui  ne  font  en  aucune  manière 
favorables  à la  liberté.  Nous  trouvons  enfuite  un 
corps  de  plus  de  trois  cents  nobles,  dont  les  honneurs 
& les  privilèges  font  héréditaires , & qui  forment 
une  branche  féparée  de  la  puiiTance  légiflative. 
Mais  les  rois  & les  nobles  ne  font  pas , comme 
l’on  fait , de  nouvelle  inftitution  dans  le  monde. 
Sous  ces  rapports,  le  gouvernement  anglois  n’eft 
certainement  pas  unique  , & je  fuis  vraiment 
furptis  qu’il  foit  venu  dans  l’idée  de  MM.  Adams 
& Delolme , & de  plufieurs  autres , d’élever  un 
temple  à la  liberté  avec  de  tels  matériaux.  Ce  doit 
être  fans  doute  de  quelqu’autre  établiflement  que 
ce  gouvernement  célèbre  tire  fa  fuperiorite. 

Ce  qui  conftitue  le  cara&ère  diftin&if  du  gou- 
vernement anglois  , c eft  1 adoption  qu  on  a laite 
pour  la  formation  & l’exécution  des  loix  , d’une 
forme  toute  différente  de  celles  qui  ont  été  éta- 
blies ailleurs,  fi  l’on  en  excepte  nos  états-  Deux 
inftitutions  les  plus  (impies,  les  plus  faciles  , ont 
produit  tous  ces  avantages  qui  ont  caufé  1 éton- 
nement & l’admiration  de  l’univers.  Ceft  en  éli- 
fanc  parmi  eux  des  repréfentaiis  non  perpétuel* 
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pour  faire  les  lolx,  8c  des  juges  ( c’eft-à-dire  des 
jurés  ) uniquement  pro  hac  vice  , pour  les  faire 
exécuter  5 que  le  peuple  angîois  s’eft  mis  en  état 
de  fe  procurer  & de  conferver  un  degré  de  liberté 
jufqif  alors  inconnu, 

C’eft  rétabliflement  des  repréfentans  8c  celui 
des  jurés  qui  forment  les  traits  vraiment  frappans 
8c  prononcés  du  gouvernement  d'Angleterre.  C’eft 
à ces  inftitutions  qui  lui  font  propres  8c  à ces 
inftitutions  feules  quon  doit  attribuer  fa  préémi- 
nence. 

II  femble  que  toutes  les  fois  quon  a tenté 
d’établir  un  gouvernement  démocratique  , on  fe 
foit  laiffé  aveugler  par  une  erreur  groflière.  Afin 
d’aflurer  la  liberté  générale,  on  a cru  qu’il  étoit 
abfolument  néceffaire  d’accorder  à chaque  citoyen 
un  droit  perfonnel  de  fuffrage  dans  l’adminifrarion 
du  gouvernement.  Or5  ce  privilège,  quelqu’utile 
qu’il  puifte  paroître  en  le  confidérant  dans  la  théo- 
rie, a toujours  produit  des  maux  infinis,  lorfqu’on 
l’a  mis  en  pratique.  Le  peuple  eft  perpétuellement 
la  dupe  des  gens  artificieux  8c  mal  intentionnés. 
Il  eft  1 infiniment  dont  ils  fe  fervent  pour  mettre 
en  œuvre  leurs  trames  pernicieufes.  Ce  fatal  in- 
convénient a rendu  8c  rendra  toujours  imprati- 
cable une  démocratie  parfaite.  Un  peuple  nom- 
breux , rafifemblé  d’une  manière  tumultueufe,  eft 
par  fa  nature  incapable  de  délibérer.  En  confé- 
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quence , il  ne  peut  que  prononcer  par  oui  ou  pat 
non  fur  les  objets  fournis  à fa  décifion.  Or , ceux 
à qui  le  droit  de  propofer  eft  confié , quelquefois 
en  enflammant  les  pallions  de  la  multitude  par 
des  harangues  fur  des  objets  qui  flattent  le  peu- 
ple , quelquefois  en  employant  la  rufe  & l’intrigue , 
viennent  à bout,  fans  beaucoup  de  peine,  de  l’a- 
mener à leurs  defleins.  C’eft  ainfi  qu’on  a fait  pafler 
des  loix  nui'fibles  , fouvent  même  des  loix  deftruc- 
tives  de  la  liberté. 

Ce  fut  ainfi  qu’à  Rome  on  donna  aux  tribuns 
les  moyens  d’abufer  de  la  confiance  publique.  A 
ce  fujet,  je  citerai  deux  exemples  remarquables. 
Lors  de  Pexpulfion  des  décemvirs  ( tyrans  créés 
par  le  fénat  ) les  tribuns  furent  mettre  à profit  la 
grande  faveur  qu’ils  s’étoient  acquife , par  le  zèle 
qu’ils  avoient  montré  dans  cette  occafion,  & dé- 
terminèrent le  peuple  à recevoir  une  loi  par  la- 
quelle les  réfolutions  des  comitia  tribut  a ( aflemblée 
où  ils  étoient  admis  pour  propofer  des  nouvelles 
Joix  ) Iieroient  indiftin&ement  tous  les  individus 
de  l’état.  Par  cette  manœuvre  , ils  fe  rendirent 
maîtres  en  grande  partie  du  pouvoir  légiflatif  \ ils 
élevèrent  pour  eux -mêmes  un  empire  dans  l’em- 
pire. Mais  ils  ne  fe  bornèrent  point  là  ; ils  portèrent 
enfuite  leurs  vues  fur  le  pouvoir  exécutif.  Ils  pro- 
posèrent une  loi  fuivant  laquelle  un  des  deux 
confiais  ferait  tiré  du  corps  du  peuple  , & pour 
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décider  le  peuple  à les  foutenir  dans  cette  entre- 
prife,  ils  proposèrent  en  meme-temps  une  autre 
loi  pour  baifler  l’intérêt  de  l'argent , & une  autre 
portant  qu’aucun  citoyen  ne  pourroi:  pofieder  plus 
de  cinq  cens  acres  de  terre.  Ces  deux  dernières 
loix  étoient  lingulièrement  propres  à flatter  le 
peuple  5 en  conféquence,  elles  furent  acceptées  par 
les  tribus , tandis  que  la  première  fut  rejettée.  Cet 
évènement  ne  les  déconcerta  point  : ils  deman- 
dèrent que  chacun  donnât  fon  ftiffrage  pour  les 
trois  objets  enfemble,  Ôc  par  cet  artifice  iis  triom- 
phèrent de  l’oppofition  du  fénat.  & de  la  répugnance 
du  peuple.  Ce  fut  à la  faveur  de  çufes  femblables, 
qu’ils  parvinrent  à obtenir  toutes  les  autres  grandes 
charges  de  l’état. 

Voilà  des  exemples  frappans  qui  prouvent  com- 
bien le  peuple  efl:  infenfé  lorfqu’il  veut  exercer  la 
puiflfance  légiflative.  A Rome  , les  plébéiens  in- 
fiftèrent  pendant  long-temps  pour  avoir  des  ma- 
giftrats  particuliers  tirés  de  leur  propre  corps , qui 
défendifient  leurs  intérêts  , Sc  prctégeafient  leurs 
perfonnes  contre  le  pouvoir  arbitraire  exercé  par 
les  confiais.  Après  beaucoup  de  débats  ils  réufl  rent> 
& l’on  nomma  des  tribuns.  Mais  quelle  incon- 
féquence  n’étoit-ce  pas  de  la  part  du  peuple  d’ad- 
mettre lui-même  ces  tribuns  à la  participation  d’un 
pouvoir  auquel  ils  étoient  deftinés  à fervir  de 
fiein  ? Cependant  il  porta  fi  loin  ce  fyftême  mal 
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entendu  de  retenir  ce  pouvoir  dans  fes  mains  ; 
comme  néceflaire  pour  alïurer  la  liberté,  qu’il  alla 
fouvent  jufqu’à  vouloir  s’attribuer  le  privilège  de 
juger  les  caufes, 

Lorfque  M.  Grenville  fit  une  motion  dans  la 
chambre  des  communes , tendante  à ce  qu’on 
remédiât  ce  à la  manière  révoltante  dont  la  chambre 
>5  exerçoit  fa  juridiction  fur  les  élections , il  en 
93  appela  à la  confcieuce  de  chacun  des  membres 

qui  la  compofoient , 8c  leur  demanda  lequel 
33  d’entr’eux  voudroit  remettre  le  fort  de  fa  pro- 
33  priété  â la  décifion  d’une  chambre  des  com- 
>3  munes,  quand  même  il  ne  pourroit  avoir  pour 
33  juges  qu’un  juré  de  crochereurs  8c  de  porteurs 
33  de  chaifes.  3>  Si  donc  une  chambre  des  com- 
munes , confiftant  en  trois  ou  quatre  cents  mem- 
bres , a formé  de  tels  tribunaux  de  judicature,  que 
dirons-nous  d’une  afiemblée  compofée  du  corps 
entier  des  citoyens , qui  peut  être  mille  fois  plus 
nombreufe  ? 

Ainfi , comme  on  le  peut  aifément  concevoir , 
tant  que  le  genre  humain  s'eft  laiiTé  bercer  par 
cette  faufife  idée  , il  étoit  impoflible  de  voir  jamais 
réuiïîr  aucune  tentative  pour  établir  le  gouverne- 
ment populaire.  Le  peuple  a toujours  été  , 8c  fera 
toujours  incapable  de. retenir  dans  fes  mains  l’exer- 
cice du  pouvoir  } il  doit  nécefiairement  le  déléguer 
fous  une  forme  quelconque.  De  là  l’importance 
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Extrême  de  ces  indications  admirables  que  les 
Anglois  ont  eu  l’honneur  d’inventer  8c  d’adoprer, 
je  veux  dire  celle  des  repréfentans  de  celle  des 
jurés  (18). 

Le  premier  de  ces  heureux  expédiens  a mis  le 
peuple  en  état  de  fe  tenir  réellement  en  garde 
contre  les  abus  qui  peuvent  s’introduire  dans  l’exer- 
cice de  la  puiflance  légi/lative , 8c  cela  de  la  ma- 
nière la  plus  facile  8c  la  plus  /impie , fans  la 
moindre  commotion  ni  la  moindre  violence.  A 
certaines  époques  fixes  , le  peuple  s’afiemble  dans 
fes  cantons  refpedifs  , 8c  procède  à Péledion  d’un 
nombre  déterminé  de  repréfentans.  Ces  repré- 
fentans font  auili-tôt  revêtus  du  pouvoir  légiflatif; 
mais  à l’expiration  -du  terme  de  leur  office  , ils 
reftent  dépouillés  de  toute  l’autorité  qu’on  leur 
avoit  confiée  à leur  éledion  , 8c  rentrent  de  nou- 
veau dans  la  clafle  des  ( impies  citoyens.  Si  donc 
Je  peuple  écoit , en  quelque  temps  que  ce  fût , 
mécontent  de  la  conduite  d’un  repréfentant , fi  ce 
repréfentant  trahi/Toit  ou  négligeoit  les  intérêts  de 
fes  commettans , le  remède  efl:  toujours  prêt,  8c 
peut  s’appliquer  fans  compromettre  en  aucune 
façon  la  tranquillité  publique.  On  n’a  qu’à  le  ré- 
voquer 8c  mettre  à la  place  un  autre  citoyen  plus 
digne  de  ces  importantes  fondions. 

Je  dois  cependant  obferver  que  le  peuple  d’An- 
gleterre ne  jouit  point  dans  toute  fou  étendue  de 
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lavanrage  inappréciable  de  letabliflement  de® 
reprefentans.  Chez  les  Anglois  , le  corps  légiflatif 
cft  compofé  de  trois  branches  diftinéles  8c  indé- 
pendantes , dont  une  feule  dépend  pour  fon  exif- 
tence  des  fufFrages  du  peuple  j les  deux  autres 
pofsèdent  un  droit  héréditaire  à la  puiffance  lé- 
giflativç.  Bien  plus , cette  branche  dépendante  ne 
left  pas  meme  autant  qu’elle  pourroit  8c  devroit 
l’être  5 ce  qu’il  faut  attribuer  à la  grande  inégalité 
du  droit  de  repréfentation  de  au  défaut  d’éle&ions 
plus  fréquentes, 

Paffons  maintenant  à Pinftitution  des  jurés, 
Lorfque  nous  confidérons  combien  il  eft  fouvent 
arrivé,  même  dans  les  meilleurs  gmuvernemens 

O 

8c  dans  ceux  dont  le  but  principal  femble  avoir 
été  d’àflûrer  la  liberté  au  peuple , que  le  glaive  de 
la  juftice  , au  lieu  de  fervir  à la  punition  des  cou- 
pables , s’efl  appelant  fur  les  innocens , nous  ne 
pouvons  affez  admirer  la  fagefle  ou  le  bonheur 
des  Anglois  nos  ancêtres , qui  leur  fit  adopter  8c 
tranfmettre  à leurs  defeendans  une  efpèce  de  tri- 
bunal, par  laquelle  le  pouvoir  judiciaire  eft  heu- 
reufement  reftreint  à fon  objet  unique  & n’eft 
craint  que  par  les  coupables. 

L’autorité  légiflative  peut  être  déléguée  au  même 
homme  ou  au  même  corps , durant  un  efpace 
considérable  de  temps,  pour. une,  deux,  trois,  ou 
même  fept  années , fans  beaucoup  de  rifque.  Car 
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leurs  aétes  concernant  l’ctat  en  général , îl  eft 
vraifemblable  qu’ils  n’abuferont  pas  indifcrètement 
de  leur  pouvoir  (15?).  Mais  l’adminirtration  de  la 
juftice  eft  un  objet  fi  délicat , fi  terrible  dans  fes 
effets,  quand  elle  n’eft  pas  renfermée  dans  de  juftes 
bornes , qu’il  feroit  fort  dangereux  d’en  revêtir , 
fans  aucune  réferve , un  corps  d’hommes  un  peu 
permanent. 

L’étabiiffement  précieux  des  jurés  enleve  au 
glaive  de  la  juftice  une  grande  partie  de  cet  effroi  . 
qu’il  a coutume  d'infpirer.  Il  n eft  confie  a aucun 
corps  ou  à aucun  individu  , que  pour  le  temps 
néceffaire.  Lorfque  le  befoin  ceffe,  on  le  remet 
•dans  le  fourreau , & perfonne  ne  fait  qui  .1  en 
retirera.  M.  Delolme  dit , avec  raifon  : « Enfin , 

33  cette  heureufe  .inftitution  eft  telle , que  le  pou- 
voir  judiciaire , ce  pouvoir  par  lui -même  fi 
33  formidable  , qui  difpofe  , fans  réfiftance , de  la 
33  vie , de  l’honneur  8c  des  biens  des  citoyens , 8c 
33  qui , nonobftant  toutes  les  précautions  qu’on 
» peut  prendre  pour  le  reftreindre  , doit  après 
33  tout  refter  en  grande  partie  arbitraire  } ce  pou- 
3>  voir,  dis- je , exifte  en  Angleterre',  remplit  à tous 
33  égards  le  but  propofé  , 8c  n’eft  entre  les  mains 
33  de  perfonne  (*).  33  A la  vérité,  cette  efpèce  de 


(*)  Tom,  1 , pag.  K, U 
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tribunal  eft  fi  bien  confticuée  pour  la  fureté  de  tous 
indiftinctement , que  tant  qu’elle  fubfiftera  fans 
altération  , il  fera  prefque  impoflîble  de  porter  at- 
teinte à la  liberté  civile  , lors  même  que  l’état 
auroit  perdu  fa  liberté  politique  (20). 

Mais  l’expérience  a montré  qu’un  gouvernement 
repréfentatif , confiftant  dans  une  feule  chambre 
de  repréfentans , eft  en  quelque  forte  fujet  aux 
mêmes  inconvéniens  qu’une  démocratie  pure.  Un 
petit  nombre  d’intriguans  fait  patfer  , par  la  plu- 
ralité, des  loix  où  le  bien  public  n’entre  pour  rien, 
mais  qui  font  favorables  a leurs  mauvaifes  inten- 
tions. C’eft  pour  prévenir  ce  mal  qu’011  ajoute  un 
autre  corps  de  repréfentans.  Ces  deux  chambres 
féparées  fe  fervent  de  digue  l’une  à l’autre  réci- 
proquement y mais  011  n’a  pas  trouvé  cet  expédient 
allez  efficace.  Si  le  pouvoir  légillatif  même,  quoique 
partagé  dans  deux  chambres  diftinétes , leur  eft 
laifle  fans  aucun  frein  , ces  deux  chambres  ne  man- 
queront pas  d’empiéter  fur  le  pouvoir  exécutif,  Sc 
fur  le  pouvoir  judiciaire.  Faute  d’une  connoiftance 
fuffifante  de  la  nature  des  loix  , celles  qu’ils  feront 
n’auront  ni  confiftance,  ni  uniformité.  Bien  plus,' 
comme  les  préventions  l’emportent  toujours  plus 
ou  moins  dans  tous  les  gouvernemens  populaires, 
il  eft  néceftaire  qu’on  place  un  frein  quelque  parc 
dans  les  mains  d’un  pouvoir  qui  ne  dépende  pas 
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Immédiatement  de  la  fantaifie  du  peuple , afin 
d’arrêter  le  torrent,  8c  d’empêcher  les  maux  que 
des  paffions  aveugles  8c  des  préventions  mal  fon- 
dées pourroient  occafîonner  fans  cela.  C’eft  aux 
pouvoirs  exécutif  8c  judiciaire  qu’on  doit  naturel- 
lement confier  ce  frein  fur  la  puiflance  légiflative; 
8c  afin  qu’ils  prudent  remplir  ce  but  important 
d’une  manière  efficace , il  faut  les  rendre  auffi  in- 
dépencîans  qu’il  eft  poffible  de  le  faire  (n). 

Lorfque  nous  comparons  les  gouvernemens  de 
nos  états  avec  celui  d’Angleterre  , 8c  avec  tous 
ceux  dont  la  forme  eft  républicaine  , le  premier 
objet  qui  nous  frappe  eft  la  folidité  de  la  bafe  fur 
laquelle  les  premiers  font  établis.  Tandis  que  les 
gouvernemens  de  l’ancien  monde  ne  peuvent 
montrer  d’autre  origine  que  le  hafard  ou  la  vio- 
lence , nous  avons  eu  l’avantage  de  nous  trouver 
dans  une  fituation  qui  nous  a permis  de  donner 
un  corps  à ce  qui  n’a  jamais  été  qu’un  fantôme.1 
Tous  nos  gouvernemens  font  fondés  fur  un  paéte 
originel  (22)  : ils  font  le  réfultat  d’un  plan  réfléchi 
8c  d’une  délibération  calme.  C’efl:  en  vain  que  les 
Anglois  fe  vantent  d’avoir  une  couftitution , puifque 
l’on  chercheroit  en  vain  dans  leurs  anciens  regiftres 
un  paéte  originel.  Chez  eux , aucune  partie  du 
gouvernement  ne  peut  être  regardée  comme  fixée 
ou  comme  établie  d’une  manière  inaltérable.  Il 
jn’exifte  aucune  barrière , aucun  frein  au  pouvoir  du 
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parlement.  Il  eft,  dans  le  langage  de  leurs  publié 
ciftes,  tout  'puijfant j de  c’eft  , je  crois,  une  idée 
de  Coke,  qui/ peut  tout  faire  , excepté  de  changer 
un  homme  en  femme . 

Il  femble  que  fi  quelque  chofe  doit  être  con- 
fervé  dans  toute  fa  pureté , c’eft  la  repréjentaiion y 
puifque  tout  dépend  de  ce  droit  eflentiel  du  peu- 
ple , de  que  fans  ce  droit  la  liberté  difparoîtroit 
en  un  inftant.  Cependant  que  de  changemens  de 
de  vicifiitudes  relativement  à l’objet  de  la  repré- 
fentation  & à la  durée  du  parlement  ? Dans  l’ori- 
gine, le  parlement  étoit  annuel ; il  continua  de 
l’être  avec  bien  peu  de  variation  jufqu’au  règne 
de  Henri  VIII , qui  prolongea  la  durée  de  fon 
exiftence  félon  qu’il  convenoit  à fes  deiïeins.  Mais 
fous  Philippe  de  Marie , le  parlement  redevint  an- 
nuel. Charles  premier  rendit  le  parlement  trien- 
nal ; mais  durant  les  troubles  qui  s’élevèrent  bientôt 
après , le  long-parlement  ( nom  qu’il  a pris  de  fa 
durée  ) fubfifta  pendant  douze  ans , jufqu’à  1’  époque 
où  Cromwell  le  chaffa  ignominieufement.  Sous 
Charles  II , le  bill  triennal  fut  révoqué  , de  la  durée 
du  parlement  fut  lailfée  au  bon  plaifir  de  la  cou- 
ronne. En  conféquence  un  parlement , gagé  par 
elle,  fubfifta  pendant  dix-huit  ans.  A la  révolution 
le  parlement  redevint  triennal . Mais  à l’avènement 
de  Georges  premier,  on  préfenta  le  prétendu  danger 
de  voir  dans  une  nouvelle  éle&ion  reparoître  un 
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parlement  tory.  Get  argument  parut  fuffifant  pour 
faire  prolonger  le  terme;  en  confequence,  la  durée 
du  parlement  fur  fixée  à fept  ans , ce  qui  n’a  point 
changé  depuis.  Nous  voyons  donc  que  la  confti- 
tution  d’Angleterre,  fi  toutefois  on  peut  lui  donner 
ce  nom,  n’a  fixé  milles  bornes  à la  durée  du  par- 
lement ; mais  qu’elle  a laide  le  parlement  lui- 
même  libre  de  rendre  fon  exiftence  plus  ou  moins 
longue  , fuivant  que  fa  prudence  le  jugeroit  con* 
venable  ; en  confequence,  nous  trouvons  que  les 
parlemens  ont  duré  tantôt  un  an  , tantôt  trois  an s> 
tantôt  fept  ans , quelquefois  douze  , quelquefois 
dix-huit , ôc  ils  pourroient  bien  un  jour  devenir 
perpétuels.  Quant  à l’égalité  de  la  repréfentation 
j’ebferverai  que  fur  cinq  cens  treize  députés  que 
l’Angleterre  envoie  au  parlement,  le  nombre  que 
les  bourgs  6c  les  cinq  ports  ont  droit  d’envoyer 
ne  va  pas  à moins  de  trois  cens  quatre-vingt  deux.’ 
Quelques-uns  de  ces  bourgs  ne  renferment  qu’un 
feul  votant.  Plufieurs  en  ont  au  plus  dix , ôc  la 
majeure  partie  en  a moins  de  cent. 

Il  eft  aiïez  curieux  de  voir  Blackftone  edayer  de 
marquer  l’époque  précife  a laquelle  la  conftitution 
d’Angleterre  eft  parvenue  à fon  plus  haut  degré 
de  perfeélion.  Après  avoir  récapitulé  les  concédions 
importantes  faites  par  la  couronne  en  faveur  de.  la 
liberté  , lors  de  la  reftauration  de  Charles  II , il 
ne  balance  pas  de  déclarer  comme  « un  fait  incon- 
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violant  directement  la  loi  qu’il  fit  la  guerre  au  roi 
fon  fouverain  feigneur.  N’eft-il  pas  donc  étonnant 
que  Blaekftone,  pour  prouver  que  « par  ia  ioi 

s>  telle  quelle  exiftoit  alors,  le  peuple  polTédoic 
» a/rez  de  pouvoir  pour  défendre  de  conferver  fa 
” Jiberté>  dans  le  «s  OÙ  elle  feroit  attaquée  par 
« la  prérogative  royale  » , en  appelle  à un  ade 
du  peuple  qui , loin  d erre  autorifé  par  la  loi , fut 
dans  le  fait  un  renverfement  de  la  loi  de  de  la 
conftitution  ? Je  penfe  qu’on  peut  bien  rétorquer 
x afiertion  de  cet  auteur,  en  difant  que  « ce  qui 
»L  paraît  inconteftable  c’eft  qu t par  la  loi , telle 
» quelle  exiftoit  alors  , la  nation  angloife  ne 
« jouijfou  pas  de  toute  l’étendue  de  liberté  donc 

”,  1 Ct«  de  fod^  * fufçeptible  » , fans  quoi  elle 
n auroit  pas  ete  fitôt  réduite  à la  néceffité  de  rompre 

les  liens  de  la  fociété de  plus , ce  qu’il  s’en  fal- 

» oit  de  beaucoup  que  la  vraie  balance  entre  la 

” J'beu;te  & Ia  Pr«ogative  royale  fût  heureufement 
” établie , & qu’à  cet  égard  i!  fuffit  d’en  appeler 
a la  cataftrophe  mémorable  du  règne  fuivant.» 

par  aquelle  la  balance  imaginaire  fut  malheureu- - 
Jement  renverfée. 

-La  conftitution  d’un  éru*  * «>  • * 

devant  obfervé  , eft  ce  pade  originel  auquel  a par- 
icipe  chaque  individu  d’une  fociété  , & où  la 
nation  a confaeré  une  certaine  forme  de  gouver- 
nement, qui  ne  peut  plus  être  changée  que  par 
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la  nation  même.  Ainfi  par  conftitution  , lorfque 
nous  appliquons  ce  mot  à la  fociété  civile , nous 
n’entendons  pas  le  gouvernement  lui-même  , mais 
la  manière  dont  il  eft  établi , & la  bafe  fur  la- 
quelle repofe  fon  exiftence.  Lorfque  nous  difons 
qu’un  tel  homme  jouit  d’une  bonne  conftitution , 
nous  n’entendons  pas  Amplement  qu’il  jouit  d’un 
parfait  état  de  fanté , mais  en  remontant  aux  pre- 
miers principes  de  vie,  nous  entendons  que  fon 
corps  eft  conftitué  de  maniéré  que  les  différentes 
parties  qui  le  compofent , font  difpofées  conve- 
nablement les  unes  à l’égard  des  autres , d’où  re- 
faite naturellement  la  bonne  fanté.  Ainfi  lorfque 
nous  difons  que  tel  état  jouit  d’une  bonne  confti- 
tution , nous  n’entendons  pas  Amplement  que  fes 
loix  font  bien  formées  & bien  exécutées , mais  en 
remontant  aux  premiers  principes  du  gouverne- 
ment , nous  entendons  que  les  différentes  parties 
qui  le  compofent,  font  difpofées  convenablement 
les  unes  à l’égard  des  autres,  d’où  réfulte  natu- 
rellement un  bon  gouvernement.  Cette  confor- 
mation heureufe  , cette  folidité  de  conftitution 
font  pour  le  corps  un  don  de  la  nature  \ pour  *e 
gouvernement , elles  dérivent  d’un  pade  originel. 
Or,  comme  il  y a mille  cas  où  le  gouvernement, 
de  même  que  le  corps  humain  , peuvent  éprouver 
des  maladies,  l’avantage  d’une  bonne  conftitution 
eft  qu’ils  ont  en  eux- mêmes  une  tendance  natu* 
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relie  à recouvrer  la  force  & la  faute,  & par  ce 
moyen  à fe  garantir  de  la  néceflicé  de  recourir  à 
des  remèdes  violens  & dangereux. 

Un  parte  origine!  ou  une  conftitution  dans  la- 
quelle les  différens  pouvoirs  du  gouvernement 
font  bien  diftingués  & bien  établis , font  pour  la 
liberté  un  foutien  fi  grand  & fi  pui/Tam  } que  cda 

feul  fuffîroit  pour  compenfer  mille  petits  défauts  , 
exiftans  dans  la  formation  de  ce  gouvernement. 
Nous  ne  pouvons  jeter  les  yeux  fur  l’hiftoire  d’au- 
cun peuple  libre , fans  reconnoître  la  force  de  cette 
vérité.  Nous  y voyons  le  pouvoir  arbitraire  avoir 
pour  caufe  première  la  négligence  avec  laquelle 
ont  ete  fixées  prefque  par-tout  les  bornes  des  dif- 
féreras pouvoirs  du  gouvernement.  Il  ell  inutile, 
pour  le  prouver , de  mettre  à contribution  fhif- 
toire  de  tous  les  gouvernemens  républicains  ; cela 
faute  aux  yeux  de  tous  les  côtés.  Parmi  les  Ro- 
mains fur-tout,  nous  ne  trouvons  de  bornes  nulle 
part  le  peuple  , le  fénat , les  confuls  ( fuivanc 
que  l’un  ou  l’autre  gagnoit  le  delTus  ) s’arrogeoienr 
l’exercice  de  chaque  pouvoir.  Il  n’y  avoir  pas 
moins  de  trois  formes  diftinrtes  de  légiflation,  les 

decrets  du  fénat , les  artes  des  centuries , & les 
réfutations  des  tribus. 

Le  pouvoir  judiciaire  qui,  fuivant  la  jufte 
remarque  de  Montefquieu , eft  la  vraie  pierre  de 
t uc  e pour  juger  de  la  bonté  d’un  gouvernement, 
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fut  toujours  à Rome  un  infiniment  de  tyrannie; 
Le  fénat , le  peuple , les  confuls , les  tribuns , les 
dictateurs , les  préteurs,  les  que-fleurs,  &c.  tous 
prétendoient  avoir  droit  a 1 exercice  ce  ce  dan-* 
geteux  pouvoir,  & leurs  procedures  depoaillees 
de  toutes  formes  juridiques  étoient  plutôt  des  aéles 
de  violence  que  des  operations  legales.  Le  refuitat 
de  toute  cette  incertitude  & de  toute  cette  con- 
fufïon  dans  l’adminiflration  des  affaires  , fut  la 
conduite  la  plus  arbitraire.  Tout  étoit  mu  par  la 
violence  , l’état  étoit  perpétuellement  en  proie  aux 
tumultes  & aux  féditions , le  peuple  étoit  inquiet, 
tourmenté  ; il  appercevoit  le  gouvernement  dans 
le  plus  affreux  défordre,  & ne  favoit  ni  comment 
pi  à quel  endroit  le  remède  devoir  être  appliqué. 
Si  les  bornes  des  différens  pouvoirs,  placés  dans 
les  différentes  parties  du  gouvernement , eullent 
été  marquées  avec  précifion  , il  efl  certain  qu’il 
eût  été  facile  à la  nation  de  recouvrer  la  paix  & 
la  tranquillité.  Ces  bornes  n’aurcient  pu  être 
ébranlées  fans  donner  l’allarme  ; chaque  partie  du 
gouvernement  aurait  furveillé  les  autres , & le 
peuple  aurait  fu  de  quel  côté  porter  fon  reffen- 

liment.  , 

Un  avantage , particulier  au  peuple  de  nos  erats, 

eft  l’égalité  parfaite  qui  règne  entre  nous.  Nous 

p’ avons  ni  ordres , ni  diffinûions , ni  nobleffe  , & 

malgré  ce  que  MM.  Adams  & Delolme  ont  du 
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<au  fajet  de  ces  établiflemens , j’ofe  a (Tarer  qu’il 
eft  prefqu’impoflible  qu’ils  s’introduifent  jamais 
ici.  Il  faudroir  pour  cela  que  des  ri  ch  elfe  s im- 
menfes  fe  ralTemblalTeiit  dans  les  mains  d’un  petit 
nombre  d’individus j mais  cet  évènement  eft  fore 
peu  vraifemblable  ; nos  loix  de  fucceflion  font 
par-tout  favorables  à la  divifion  des  propriétés,  8c 
da  ns  les  états  du  milieu,  de  même  que  dans  ceux 
du  nord  , les  neuf  dixièmes  des  propriétés  fon- 
cières font  dans  les  mains  des  gens  de  la  cam- 
pagne. C’eft  par  le  commerce  feul  qu’on  peut  fe 
mettre  en  état  d’acquérir  une  étendue  de  terre 
considérable  : mais  là  où  n’exiftent  aucuns  mono- 
poles , ni  aucuns  privilèges  en  faveur  de  telle  place 
ou  de  telle  fociété  , là  où  la  communication  des 
états  entr’eux  8c  celle  avec  les  étrangers  font  par-? 
tout  fi  faciles,  on  ne  doit  guères  appréhender  que 
cetre  fource  de  richeffes  ne  fe  concentre  dans 
quelque  place,  ni  dans  les  mains  d’un  petit  nombre 
de  perfonnes.  Selon  toute  apparence  elle  fe  di- 
vifera. 

Mais  fuppofons  qu’un  marchand  vînt  à bout, 
par  1 effet  de  talens  fupérieurs  ou  d’un  concours 
heureux  de  circonftances  , (^accumuler  d’immenfes 
ruhefles , ne  feroit-ce  pas  pour  ainfi  dire  un  mi- 
racle, fi  cette  maffe  effrayante  pafioit  fins  dimf 
nuer  jufqu  à la  troifième  ou  quatrième  génération  ? 
Il  y auioit  mille  à parier  contre  un  pour  la  néga- 

D iij 


t 


( 54  ) 

tiv'e.  Sappofons  encore  quelle  paffât  dii  père  an 
fils  fans  éprouver  aucune  diminution  , comment 
s’y  prendroit-il  pour  acquérir  la  nobleffe  ? Les 
préjugés  du  peuple  s’oppoferoient  fortement  à fes 
de  (Teins  (23).  L’efprit  d’égalité  eft  fi  profondément 
enraciné  parmi  nous  , qu’il  faudroit  probablement 
des  fiècles  pour  le  détruire.  Des  étrangers  qui  font 
accoutumés  à regarder  les  titres  & les  diftinclions 
comme  des  objets  importans,  ne  peuvent  guères 
concevoir  jufqu’où  va  le  mépris  que  le  peuple 
américain  porte  à des  pareilles  inftitutions.  Après 
tout  ? il  feroit  difficile  de  réufiir  dans  le  projet  de 
former  une  nobleffe,  à moins  qu’un  petit  nombre 
de  citoyens  ne  réunît  dans  les  mains  la  plus 
grande  partie  des  propriétés  foncières  ; mais  tant 
que  nos  formes  actuelles  de  gouvernement  fub* 
fileront , une  telle  révolution  me  paroît  bien  peu 
vraifemblable , Ôc  cela  par  les  raifons  fuivantes  : 

i°.  Quant  à préfent,  les  neuf  dixièmes  des  pro- 
priétés foncières  de  ces  états  appartiennent  aux 
gens  de  la  campagne , & font  pour  la  plupart  di- 
vifés  en  petites  fermes. 

20.  D’après  le  caraélère  particulier  du  peuple 
& la  nature  de  nos  loix , ces  petites  fermes  ten- 
dront toujours  à fe  divifer  à l’infini. 

30.  Les  propriétaires  de  ces  petites  fermes  11e 
fe  détermineront  à les  vendre  qu  à un  taux , trop 
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cher  pour  un  homme  qui  les  achèterait  dans  la 
Vue  de  les  affermer. 

4°.  Mais  fi  jamais  un  cultivateur  fe  détermine 
à vendre,  il  trouvera  toujours  des  acquéreurs  parmi 
fes  voifins  , qui,  confidérant  l’avantage  de  la  proxi- 
mité, pourront  en  donner  un  meilleur  prix  que 
des  étrangers. 

'W' 

j°.  Tant  que  l’argent  continuera  de  rapporter 
un  fi  haut  intérêt  , il  ne  fera  jamais  avantageux 
de  l’employer  à des  acquifitions  de  terres  culti- 
vées , pour  les  affermer  enfuite. 

6 °.  Les  loix  de  ce  pays  ne  font  nullement  fa- 
vorables aux  fubflitutions. 

7°.  Perfonne  ne  peut  avoir  dans  cette  partie  clu 
monde  aucune  raifon  pour  infiituer  un  de  fes 
enfans  fon  unique  héritier  à Pexclufion  de  tous  les 
autres  (24). 

Une  vérité  confiante,  c’efl  que  le  commerce 
tend  naturellement  à répandre  les  richefles.  Aufii-tot 
que  le  commerce  commença  de  fleurir  en  Angle- 
terre , ces  immenfes  baronies  que  Guillaume  le 
Conquérant  avoit  fondées  dans  ce  royaume  , & 
dont  il  avoit  fait  comme  autant  de  petits  états , 
s’évanouirent  infenfiblement  ; & maintenant  c’eft 
avec  beaucoup  de  peine  que  la  nobleffe  d’Angle- 
terre peut  être  mife  à l’abri  de  la  mendicité  , 
malgré  toutes  les  précautions  qu’on  a prifes  pour 
l’empêcher  de  difïiper  les  biens-fonds  (2  5)* 
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Quant  aux  familles,  elles  ne  peuvent  Jamaïjf 
avoir  une  grande  influence  ; le  chemin  à toutes 
les  places  eft  tellement  ouvert,  qu’avec  du  talent, 
de  la  probité , de  l’aélivité , l’on  peut  toujours  fe 
flatter  dy  parvenir.  L'homme  qui  jouira  de  ces 
avantages  , quelque  ba(Te  que  foit  fa  famille,  fera 
fon  chemin  ôc  vaincra  tout  obftacle.  Il  réfui tera 
de  là,  qu après  un  petit  nombre  de  générations,  à 
peine  fe  trouvera-fil  un  citoyen  dans  ces  états 
qui  ne  puiffe  compter  parmi  fes  ancêtres  quelque 
homme  de  mérite  employé  dans  le  gouverne- 
ment ; & comme  nous  ne  connoiflons  point 
d’autres  diftinétions  de  rang  que  celles  qu’un  em- 
ploi public  peut  donner , la  maffe  entière  du 
peuple  reliera  naturellement  dans  un  état  d’égalité 
refpeétive  , quant  à la  naiflance  & à la  famille* 
A l’égard  des  talens , ils  font  purement  perfon- 
nels  , <Sc  jamais  ils  ne  feront  tranfmiflibles  , malgré 
toute  la  peine  que  M.  Adams  s’efl:  donnée  pour 
nous  perfuader  le  contraire.  Il  exifte  entre  les 
hommes  beaucoup  moins  d’inégalité  naturelle 
qu’on  ne  le  croit  généralement.  C’efl:  le  favoir, 
l’application  & l’induflrie  qui  forment  la  princi- 
pale diflinélion  entre  les  hommes.  Vraifembla- 
blement  chaque  flècle  ne  produira  pas  plus  d’un 
ou  deux  génies  } lçur  apparition  ne  fera  pas  plus 
fréquente  que  celle  des  comètes.  Après  tout , c’eft 
avec  du  bon  feus  & du  travail  que  l’on  conduis 


les  affaires  de  ce  monde.  Le  tranchant  du  génÎ6 
eft  trop  fin  pour  l’ufage  ordinaire.  Svifc , dans 
line  de  fes  lettres  au  lord  Bolingbroke , fait  a ce 
fujet  une  obfervation  que  je  ne  puis  m’empêcher 
de  rapporter  ici.  « La  providence  , qui  a voulu 

que,  le  monde  fut  gouverné  par  un  certain 
53  nombre  d’individus , en  a fait  une  affaire  à la 
>5  portée  des  conceptions  ordinaires  , tandis  que 
55  1 on  trouve  à peine  un  grand  génie  entre  dix 
03  millions  d’hommes.  Avez-vous  jamais  remarqué 
35  quelqu’un  de  vos  commis  taillant  fon  papier 
^ avec  un  couteau  d’ivoire  ? l’avez-vous  jamais  vu 
» manquer  de  le  couper  droit  ? Tandis  que  s’il 
fûc  fervi  d’un  raidir,  ou  d’un  canif,  il  eft 
^ prefque  immanquable  qu’il  eût  gâté  le  papier.  » 

Un  avantage  qu’offrent  nos  états,  & qui  leur 
eft  bien  particulier  , c’eft  que  les  gouvernemens 
établis  parmi  nous  approchent  de  plus  près  de  la 
démocratie  parfaite  , qu’aucune  autre  république 
ancienne  ou  moderne.  Tout  le  pouvoir  appartient 
au  peuple  feul  Sc  en  dérive  immédiatement  ; les 
adminiftrateurs  ne  font  que  fes  députés  , de  il 
peut  les  changer  après  un  court  efpace.  La  confti- 
tution  elle  meme  eft  fon  propre  ouvrage  • Sc  il 
peut  en  tout  temps  , lorfqu’il  le  croit  néceffaire, 
la  réformer  ou  en  faire  une  autre.  Dans  le  fait, 
enacun  des  gouvernemens  de  ces  états  préfente  un 
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pa&e  focial  formé  pour  Tinter  et  commun  des  in- 
dividus dont  la  fociété  eft  compofée.  Mais  difenc 
MM.  Delolme  , Adams , &c.  >5  des  gouvernemens 
»>  fi  démocratiques  ne  peuvent  exifter  long  temps. 
53  II  eft  impoffible  d’empêcher  un  gouvernement, 
53  quelque  foit  fa  forme , de  dégénérer  en  def- 
53  potifme , fi  Ton  n’emploie  les  ordres  8c  les 
» balances  5 le  corps  légiftatif  finira  toujours  par 
33  abfoiber  tout  le  pouvoir  , 8c  pour  prévenir  ce 
33  mal , aucun  autre  remède  ne  peut  être  effi-; 
y>  cace.  >3 

Àlais  devons -nous  nous  laifler  aveugler  par  ce 
preftige  ? L’établi flement  d’un  monarque  8c  d’une 
noblefie  héréditaire  eft-il  le  feul  expédient  pofiible  , 
au  moyen  duquel  on  puifle  limiter  le  pouvoir  8c 
le  reftreindre  ? Je  me  flatte  qu’il  y a d’autres  voies 
plus  efficaces  &c  beaucoup  moins  dangereufes  pour 
arriver  à ce  but  (*).  J’avoue  que  là  où  le  pouvoir 


(*)  Nous  invitons  le  ledeur  à examiner  attentivement 
la  forme  de  conftitution  d’un  corps  lcgiflatif  unique , 
propofée  par  le  Citoyen  de  New-Haven  dans  fes  Lettres 
au  Citoyen  de  Virginie.  Il  y verra  qu’il  eft  une  manière 
de  fixer  l’étendue  & les  limites  du  pouvoir  legillatif, 
telle  que  les  citoyens  puiffent  jouir  des  avantages  dune 
> * conftitution  libre , paifible  & durable  , & que  le  corps  le- 

giflatif , fans  perdre  le  degré  d’aftivité  que  le  bien  commun 
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légiflatîf  eft  concentré  dans  une  feule  aflfemblée  de 
repréfentans , fans  qu’on  ait  pris  la  précaution  de 
placer  aucun  frein  dans  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  ou  du  pouvoir  judiciaire,  on  n’a  pas  tore 
de  craindre  ce  mal  ( 16 ).  L’homme  prend  goût  fi 
aifément  au  pouvoir  ! Quoique  nos  gouvernemens 
ne  foient  en  adivité  que  depuis  fort  peu  de  temps, 
cependant  plufieurs  corps  légiflatifs  ont  été  faifis 
de  cette  foif  de  pouvoir  fi  dangereufe.  En  confé- 
quence , il  eft  indifpenfable  d’accorder  un  droit  de 
négative  aux  pouvoirs  exécutif  &:  judiciaire,  afin 
qu’ils  puiflent  être  en  état  de  fe  défendre  des 
entreprifes  de  la  puiifance  légiflarive*  Tontes  les 
fois  que  ce  frein  manque , la  conftitution  doit  né- 
ceffairetnent  être  flottante  & mal  allurée.  Par  la 
fuite  , l’expérience  convaincra  le  peuple  du  befoiri 
de  ce  remède,  8c  nous  avons  tout  lieu  d’efpérer 
qu’enfin  il  deviendra  une  loi  fondamentale  dans 
la  conftitution  de  chaque  état  de  la  confédération. 

Les  différentes  conftitutions  que  ces  états  ont 
adoptées  , offrent  des  expériences  abfolument 
neuves  en  fait  de  gouvernement } elles  font  fon- 
dées fur  des  principes  qui  leur  font  particuliers* 


exige  * ne  puifle  jamais  faire,  foit  des  loix  oppreflives, 
fou  de  mauvaifes  îoix.  ( Voyez  ces  lettres  dans  les  Re- 
cherches fur  les  Etats-Unis.  ) 
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A la  vérité,  nous  fommes  redevables  à i’Angle-i 
terre  de  ces  deux  découvertes  précieufes , d’une 
afTemblée  de  repréjentans  8c  d’une  juridi&ion 
de  jurés  (*)}  mais  quint  au  premier  obiet , la 
copie  eft  portée  à un  degré  de  perfection  qui  fur- 
pa(fe  infiniment  l’original.  Le  corps  législatif  de 
ch  acun  de  ces  états  , Soit  qu’il  confifie  dans  une 
aftembiée  feule  ou  dans  une  aftembiée  8c  un  fénat, 
eft  choisi  par  le  peuple , circonftance  qui  rend  nos 
gouvernemens  les  plus  démocratiques  qui  jamais 
aient  exifté.  En  examinant  avec  attention  le  gou- 
vernement d’Angleterre,  on  trouvera  que  c’eft 
un  compofé  de  parties  hétérogènes  , qui  n’onc 
entr’elles  ni  liaifon  ni  rapport,  un  vain  eftai  pour 
concilier  les  intérêts  oppofés  8c  incompatibles  de 
la  monarchie  , de  l’ariftocratie  8c  de  la  démocra- 
tie (27).  Les  institutions  que  nous  avons  adoptées 
forment  ce  qu’on  peut  appeler  avec  vérité  le  gou« 
vernement  du  peuple  8c  du  peuple  feul.  Mais 
quoiqu’ils  foient  extrêmement  populaires,  cepei> 
dant  les  obftacles  que  l’on  a imaginés  ( fur-tout 
dans  quelques-uns  ) pour  contenir  l’ambition , ont 
rendu  ces  gouvernemens  capables  d’un  degré  de 
conhftance  8c  de  habilité  qui  fiirpafle  ce  qu’on  en 
pouvoir  attendre , 8c  que  les  étrangers  verront 


(*)  Vide  la  note  18. 
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âvec  étonnement.  En  effet , fî  nous  confidérons 
les  avantages  d’un  paéte  originel  , qui  définit  , 
borne  Sc  reftreint  d’une  manière  précife  les  dif- 
férens  pouvoirs  du  gouvernement , l’égalité  qui 
règne  par-tout  à l’égard  du  droit  de  représentation,, 
la  fréquence  des  éle&ions , & enfin  les  barrières 
pu i fiances  qu’on  a oppofées  aux  entreprifes  du 
pouvoir  législatif,  nous  reconnoîtrons  que  les 
constitutions  de  quelques-uns  de  ces  états  appro- 
chent bien  près  de  la  perfection  , & qu’elles  font 
bien  fupérieures  à tous  les  gouvernemens  anciens 
ôc  modernes. 

Mais  tout  ce  qu’on  a fait  jufquici  ne  figni- 
fiera  rien  fans  un  gouvernement  fédératif  bien  éta- 
bli. Le  plan  que  la  dernière  convention  vient  de 
foumettre  à notre  examen  , a furpaffë  mon  attente. 
Pour  peu  que  l’on  fe  repréfente  la  multiplicité 
d’intérêts  oppofés,  qu’on  ne  pouvoit  concilier  que 
par  des  facrifices  réciproques  , on  doit  être  étonné 
de  voir  un  fyftcme  de  légiflation  , dans  lequel  il 
fe  rencontre  fi  peu  d’imperfeétions.  L’homme  qui 
prendroit  à tâche  de  s’oppofer  à l’adoption  de  ce 
plan , n’y  pourroit  être  porté  que  par  de  îmu- 
vaifes  intentions  j car,  en  le  fuppofant  même 
plus  défectueux  qu’il  ne  l’eSt  réellement , aurions- 
nous  quelqu’apparence  de  raifon  d’en  efpérer  ua 
meilleur  ? 

Quel  glorieux  fpeétacle  offrira  l’adoption  d$ 


cette  conflitution  ! Un  évènement  fi  contraire  au X 
opinions  8c  aux  ufages  reçus  par- tout  ailleurs, 
paroîtroit  à peine  croyable.  Elevée  fort  au-delTus 
des  idées  des  philofophes  les  plus  éclairés  de  l’autre 
hémifphère  , notre  fituation  exciteroit  l’admiration 
8c  l’envie  du  monde  entier , 8c  vraisemblablement 
nous  aurions  l’honneur  d’avoir  appris  au  genre 
humain  cette  grande  8c  intérefiante  vérité,  que 
thomme  ejl  maintenant  capable  de  fe  gouverner 
lui-même , 8c  que,  malgré  la  foiblefle  de  fa  na- 
ture , il  n’eft  point  indifpenfablement  obligé  de  fe 
laifïer  conduire  par  un  ou  piufieurs  maîtres. 

On  me  trouvera  peut-être  téméraire , fi  j’ofe 
propofer  des  changemens  pour  une  conflitution 
qui  a été  l’ouvrage  des  plus  habiles  politiques  de 
ce  pays.  A cet  égard , je  me  contenterai  de  dire 
que , quoique  la  constitution  foit  excellente  , tout 
le  monde  convient  quelle  a des  défauts.  Et  com- 
ment cela  potirroit-il  être  autrement  ? Ce  qui 
doit  étonner  , c’efl  qu’elle  en  ait  fi  peu.  Voici  les 
féflexions  que  je  hafarde. 

L’on  divifera  le  pouvoir  exécutif  en  trois  grands 

L O 

i°.  On  revêtira  le  préfident  de  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  font  accordés  par  la  conflitution  , à 
l’exception  de  ceux  que  je  propoferai  ci-après  de 
placer  dans  d’autres  mains.  Il  pourra  nommer  aux 


départemens 


( ) 

f 

places  fans  prendre  l’avis  ni  requérir  le  confen- 
tement  du  fénat. 

z°.  Le  chef  de  juftice  aura  la  nomination  des 
juges , ain/7  que  de  tous  les  autres  officiers  né- 
ceftaires  à l’adminiflration  de  la  juftice,  ôc  con- 
fervera  fou  office  tant  quil  fe  conduira  bien. 

3°.  Le  furintendant  des  finances  aura  la  di- 
redion  de  toutes  les  affaires  relatives  a la  levée  & 
à l’emploi  des  revenus  de  la  confédération  ; il  aura 
la  nomination  de  tous  les  officiers  de  ce  dépar- 
tement , du  tréforier  ou  receveur  général , du  tré- 
sorier ou  receveur  de  chaque  état,  des  officiers 
de  douanes,  des  officiers  de  l’accife,  &c.  tant  qu’il 
fe  conduira  bien. 

Ces  trois  grands  officiers  du  pouvoir  exécutif 
formeront  un*  confeil  pour  faire  la  révifion  de 
tous  les  bills  qui  auront  été  approuvés  par  la 
chambre  des  repréfenrans  & par  le  fénat,  ôc  cela 
de  la  même  manière  que  la  conftitution  en  charge 
le  préfident.  Ce  fera  la  pluralité  qui  déterminera 
le  fens  du  confeil  fur  toutes  les  queftions  qui 
peuvent  être  foumife  à leur  décifion. 

La  chambre  des  repréfentans  fera,  à la  plura- 
lité , l’eleétion  d’un  auditeur  général,  qui  confér- 
era fou  office  tant  quelle  le  trouvera  bon,  Ôc 

nommera  autant  de  députés  qu’il  le  croira  nécef- 
faire. 


/ 
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On  me  permettra  de  faire  quelques  obfervation^ 
fur  la  diftribution  ci-deflus. 

i°.  Les  pouvoirs  que  j’attribue  au  président* 
Se  qu’on  ne  peut  fe  difpenfer  de  lui  accorder, 
font  très-fuffifans  pour  maintenir  fa  confidération 
& fon  indépendance  ; plus  grands , ils  pourroient 
devenir  dangereux.  C’eft  pourquoi  il  n’eft  pas 
chargé  feul  de  la  révifion  des  loix  ; Se  la  nomi- 
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nation  de  ceux  qui  font  au-deffous  du  chef  de 
juftice  de  du  furintendant  des  finances  9 leur  eft 
donnée  à chacun  pour  la  partie  qui  le  concerne. 
Mais  il  exifte  une  autre  raifon  en  faveur  de  ce 
dernier  arrangement.  Comme  chacun  dans  fa 
partie  doit  connoître  mieux  qu’aucun  autre  ceux 
des  prétendans  aux  offices  qui  font  le  plus  en  état 
de  les  remplir,  nous  pouvons  préfumer  que  naturel- 
lement ils  feront  un  meilleur  choix,*  Se  répondront 
mieux  des  fujets  qu’ils  auront  nommés. 

z°.  En  accordant  la  révifion  au  préfident  feul , 
le  pouvoir  judiciaire  fe  trouvera  dénué  de  pro- 
tection ÿ Se  dans  le  cas  où  le  préfident  ne  feroic 
point  fuffifamment  au  fait  de  la  compofition  des 
loix,  elles  pourroient  manquer  de  confiftance  Sc 
d’uniformité.  De  plus , comme  il  n’eft  pas  aifé 
d’acquérir  une  connoiflance  profonde  des  moyens 
les  plus  convenables  d’impofer  Se  de  percevoir  les 
revenus  publics , on  peut  craindre  avec  raifon  que 

le 
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le  congres  , qu  on  ne  peur  pas  fuppofer  affezt 
mftruit  dans  cette  partie , piiifTe  , fans  l’aide,  & 
niême  en  quelque  forte  fans  la  cenfure  d’un  furiii, 
tendant  des  finances , tomber  dans  des  principes 
faux  Sc  dans  les  méprifes  les  plus  funeftes. 

3°.  Il  eft  certain  qu’il  y auroit  du  danger  de 
Jaifler  dans  les  mêmes  mains  tous  les  pouvoirs 
d’un  préfident  pendant  plus  de  trois  ou  quatre  ans 
fans  une  nouvelle  éleûion.  Cette  dépendance  né- 
ceffiaire  où  le  préfident  feroit , relativement  au 
peuple , pour  être  continué  dans  fon office,  le  ren- 
droit  incapable  de  s’oppofer  à de  mauvais  defieins  9 
dans  le  cas  où  ils  feroient  populaires  (*). 

4°,  D’après  la  nature  des  offices  du  chef  de 
juftice  & du  furintendant  des  finances , on  peut 
rendre  ces  places  plus  permanentes  fans  aucun 
danger  pour  la  liberté.  On  propofe  en  conféquence 
que  ces  officiers  confervent  leurs  places , tant  qu’ils 
fe  conduiront  bien , de  qu’ils  foient  à la  nomination 
du  préfident.Ces  circonftances  les  rendront  tellement 
indépendans  de  toute  influence  populaire  , qu’on 
pourroit  compter  fur  eux  en  toute  fureté,  fi  quel- 
quefois une  oppofition  au  congrès  devenoit  né- 
ceflaire. 


(*)  Le  Cultivateur  de  New-Jerfey  a voulu  prouver, 
par  cette  réflexion  , qu’il  ne  feroit  pas  prudent  de  confier 
la  révifion  des  loix  au  feul  préfident. 
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Le  prcfident  devrait  avoir  le  droit  de  choifit 
fes  affeflfeurs.  Par  ce  moyen , il  en  ferait  d’autant 
plus  refponfable.  Mais  ces  fondions  ne  conviennent 
en  aucune  manière  au  fénat , attendu  qu  il  doit 
fiéger  comme  juge  dans  le  cas  où  il  y aurait  une 

accufation  intentée  contre  le  prefident. 

6°.  Pour  prévenir  tour  danger  de  collufion  entre 
le  furintendant  ou  quelques-uns  de  fes  officiers, 
& l’auditeur  général  ou  fes  députés , il  eft  necef- 
faire  que  l’auditeur  foit  entièrement  fous  la  dé- 
pendance du  congrès,  & révocable  en  tout 

temps  (18). 


NOTES. 


NOTE  PREMIÈRE. 


Sur  quelques  exprejfions  du  Cultivateur 
de  New-Jerjey  au  fujet  de  NI.  Adams . 

i y 

« On  eft  forcé  de  comparer  cer  écrivain  , malgré 
fes  talens  diftingues , à un  empirique  qui 
« vante  par-tout  fon  remède , comme  propre 
■ Pu^c  ligne  €>' 

«c  Je  pourrois  laifler  ici  le  dodeur  concilier  de 
» fon  mieux  ces  abfurdités  & ces  i nconfé- 
w quences.  » Page  Af.  y ligne  dernière . 

Peut-on  reconnoitre  dans  ce  langage  les  prudens 
aphorifmes  d’un  grave  dodeur  en  droit  ? Ne 
M ^er°it-on  pas  tenté  de  le  prendre  pour  une 
« faillie  de  quelque  maître  de  danfe,  ou  de 
^ quelque  danfeur  de  corde?  >3  Page  yg  ? 
oo  ligne  z5.  20 

S il  eft  vrai  que  plus  un  auteur  eft  eftimc , plus 
il  eft  neceftaire  de  réfuter  fes  erreurs , M,  Adams 
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cft  peut-être  Je  tous  les  citoyens  des  Etats-Unis 
celui  dont  il  importoit  le  plus  de  relever  les  inexac- 
titudes. La  patrie  eut  en  lui  dès  fa  première  jeu- 
nette un  détenteur  zélé  prêt  à braver  tous  les  dangers 
pour  foutenic  tes  droits.  La  révolution  étoit  très- 
éloignée , lorfque  par  (es  écrus  pleins  de  fagcfle 
& de  courage,  il  fit  entrevoir  à tes  concitoyens  les 
detfeins  du  cabinet  de  Saint-James.  Dans  les  pre- 
miers temps  de  la  révolution , dans  ces  momens 
où  les  efptits  étaient  encore  incertains,  perforine 
ne  montra,  félon  les  circonftances , plus  dmtrépi- 
j;r,s  nlus  de  grandeur  dame.  Perfonne  ne  rendit 
plus  dé  fervice  au  congrès.  Trop  prévenu  peut-être 
en  faveur  de  fon  opinion,  il  n’en  a pas  moins 
rendu  aux  taletis  de  fes  adverfaites , 1 nommage 
que  la  juftice  exigeoic , toutes  les  fois  ou  il  a été 
perfuadé  de  la  pureté  de  leurs  intentions.  La  con- 
lidératio'n  diftinguée  qu’il  s’eft  acquife  dans  i^s 
Etats-Unis  nécefiitoit  la  réfutation  que  L Culti- 
vateur de  New-Jetfey  nous  a donnee  ce  ics  erreurs  j 
mais  ce  judicieux  critique  eût.  encore  mieux  mé- 
rité l’approbation  de  fes  concitoyens , fi  le  même 
motif  qui  lui  a fait  prendre  la  plume  , l’eût  averti 
qu’il  devoir  mettre  dans  quelques-unes  de  les 
expreffions,  un  peu  plus  de  ménagement. 
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NOTE  IL 

Sur  les  faujfes  idées  que  I\î.  Delolme  a 
données  de  la  confiitution  d'Angleterre . 


«c 


M.  Delolme  a trouvé  en  comparant  les  avan- 
33  cages  ôc  les  inconvéniens  des  différentes  formes 
33  de  gouvernement  , que  celui  d’Angleterre 


» 

93 

33 


difpenfoit  à fes  fujers  , un  plus  grand  degré  de 
liberté  civile  que  celui  d’aucun  autre  pays. 
Page  j > ligne,  zj.  3> 


ï-j  ouvrage  de  M.  Delolme  a eu  beaucoup  de 
réputation  en  France * 11  ne  donne  cependant  de 
la  conftitiuion  d’Angleterre  qu’une  idée  très- 
inexaéle  j ô e ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux,  eft  que 
cette  inexactitude  n’efl  pas  involontaire,  C’eft  ce 
que  nous  prouverons  dans  cette  note , en  exa- 
minant  quelques-unes  de  fes  affections. 

M.  Delolme  annonce  dans  le  titre  de  fou 
ouvrage , qu’il  veut  comparer  ce  l’état  du  gouver- 
33  nement  anglois  avec  la  forme  républicaine  de 
33  avec  les  autres  monarchies  de  l’Europe  j >3  mais 
dans  le  coms  de  ce  même  ouvrage  , il  fe  borne  à 
tacher  de  prouver  que  ce  gouvernement  eft  le 
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meilleur  poflible.  Pour  arriver  à ce  réfultat , il  parü 
de  deux  principes,  donc  Pun  eft  vrai  (c’eft  qu’il 
y a un  grand  nombre  de  bonnes  inftitutions  en 
Angleterre  ) ; 8c  l’autre  eft  faux  ( c’eft  qu’elles  y 
font  toutes  conféquentes  entre  elles  & au  plus  haut 
point  de  perfection  ). 

Lorfqu’il  fe  renferme  dans  les  bornes  prefcrites 
par  le  titre  de  fon  livre,  il  fait  des  obfervations 
généralement  bonnes  5 mais  lorfqu  il  veut  établir 
fon  fyftême  fur  la  prétendue  -perfection  du  gouver- 
nement d’Angleterre  , il  reflemble  à un  jurifcon- 
fulte  qui  élude  les  faits  & les  réflexions  qui  pour* 
roient  nuire  à fon  client  ; il  confond  les  effets  avec 
les  caufes , 8c  fe  fert  habilengent  de  tous  les  moyens 
qu’on  emploie  d’ordinaire  pour  juftiner  l’opinion 
qu’on  a embraffée  , aux  dépens  même  de  la  vé- 
rité. C’eft  un  écrivain  fubtil  8c  adroit  } mais , 
malgré  toute  fon  habileté,  il  laifle  trop  appercevoir 
qu’il  n’a  eu  d’autre  but  en  écrivant  fon  livre  , que 
de  faire  réloge  de  la  conftitution  anglaife. 

On  lit  avec  quelque  furptife  ( page  7 de 
ravertiflement  ) les  réflexions  fuivantes  : Un 
33  ouvrage  qui  réfutoit  en  grande  partie  , pour 
33  ne  pas  dire  entièrement  , ces  préjugés  poli- 

tiques  qui  tendoient  à la  défunion  de  l’empire 
>3  britannique , ( ce  qui  a été  fur-tout  remarqué 
23  par  des  perfonnes  revêtues  des  plus  grands 
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emplois) , auroit  dû  procurera  Fauteur  quelque 
53  bénéfice  réel  , du  moins  fa  publication  n au— 
« roic  pas  dû  lui  attirer  du  défagrément.  Quand 
après  avoir  augmenté  mon  édition  angloife  a 
» elle  fut  préparée  pour  la  prelfe , devois-je  in- 
^ former  les  miniftres  , que  , manque  d avoir  fuffi- 
3.'  famment  de  quoi  fournir  aux  hraix  néceftaires. 
53  pour  cela,  j’allois  le  mettre  au  feu  ? Je  ne  fais 
33  guères  ce  qu’on  m’auroit  répondu  ; mais  je  crois 
33  fermement  que  fi  on  avoit  prefente  a Charles 
33  premier  ou  à fes  miniftres,  dans  un  certain  pé- 
3>  riode  de  ce  règne , de  femblables  preuves  en 
33  faveur  de  V adminljl ration  acluelle  de  V Angle- 
33  terre , ils  auroient  très -volontiers  fourni  aux  traix 
de  Fimpreflion,  33 

M.  Delolme , comme  l’on  voit , ne  croyoit  pas 
le  démembrement  de  l’Amérique  utile  à l’Angle- 
terre : & perfonne , il  eft  vrai , dans  la  Grande- 
Bretagne,  ne  manifeftoit  pour  lors  cette  opinion  que 
l’on  voudroit  aujourd’hui  y établir.  Au  refte  , il 
ne  feroit  pas  étonnant  que  M.  Delolme  eût  main- 
tenant changé  d’avis  j 011  n’a  qu’a  obferver  le 
motif  de  fes  plaintes , fondé  fur  l’opinion  de  la 
conduite  qu’auroient  tenue  Charles  premier  tk  fes 
miniftres  envers  un  apologifte  de  V adminljl  ration 
contre  les  principes  républicains , 

M.  Delolme  prétend  que  c’eft  <<  à l’époque  de 
33  la  conquête  qu’il  faut  chercher  les  véritables 
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sa  formes  de  la  conftitution  d’Angleterre  (*)  ».  Se- 
lon cet  écrivain , e la  femence  de  la  liberté  placée 
» à une  grande  profondeur  , recouverte  d’une 
» énorme  mafle , parut  d’abord  étouffée  j mais  elle 
33  en  déploya  de  nouvelles  forces.  Elle  pompa 
33  une  nourriture  plus  riche  8c  plus  abondante.  Les 
33  fucs  furent  mieux  aftîmilés  ; 8c  elle  pénétra  8c 
3)  remplit  de  fes  racines  toute  lepaiffeur  du  ter- 
33  rein.  33  C’eft  un  point  qui  fera  difcuté  dans  la 
note  quinzième  fur  l’Hi-ftoire  d’Angleterre , 8c  l’on 
y verra  combien  l’opinion  de  M.  Delolme  a peu 
de  fondement.  Après  avoir  mis  en  avant  cette 
opinion  chimérique,  il  s’efforce  de  la  foutenir  par 
des  raifonnemens  qui  ne  prouveroient  tout  au 
plus  autre  chofe,  finon  que  plus  les  maux  font 
fune  lies,  plus  on  s’occupe  à les  guérir.  A ce  compte, 
oblerve  un  écrivain  connu  dont  nous  mêlerons 
ici  les  réflexions  av  ec  les  nôtres , on  pourroit  dire 
aufli  que  les  états  le  plus  durement  8c  le  plus 
follement  gouvernés  , font  ceux  qui  font  les  plus 
prêts  de  devenir  libres  8c  d’avoir  une  conftitution 
heureufe  \ c’eft  comme  le  malade  qui  reviendra 
en  fanté , s’il  11e  meurt  pas..  Dieu  veuille  nous 
mener  au  but,  8c  nous  préferver  du  chemin. 
C’eft  dans  le  cœur  de  l’homme  qu’eft  caché  le 


{*)  Tome  premier,  page  6» 
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refiort  qui  le  pouffe  d’autant  plus  fortement  à la 
liberté  , qu’il  eft  plus  comprimé  fous  le  faix  d’une 
autorité  injufte  ; mais  il  ne  faut  pas  dire  que 
cette  injuftice  foit  le  germe  de  la  liberté  qui  en 
triomphe , non  plus  qu’un  incendie  11’eft  le  germe 
de  l’inondation  par  laquelle  on  en  arrête  les 
ravages. 

Au  furplus  il  importe  beaucoup  moins  de  favoir; 
fila  conftitution  d’iVnglererre  a toujours  renfermé  le 
germe  plus  ou  moins  développé  de  la  liberté,  que 
de  favoir  fi  cette  liberté  tant  vantée  y eft  enfin 
établie , & quelles  y font  fon  étendue  8c  fes  li- 
mites. 

C’eft  fur  leur  parlement  que  les  Anglois  ont 
fondé  l’édifice  de  leur  liberté. 

Mais  qu’eft-ce  que  leur  liberté  ? 

D’abord  ce  n’eft  pas  la  liberté  de  penfer  * car  la 
tolérance  religieufe  , 8c  même  la  tolérance  civile , 
ne  font  complètement  établies  chez  eux  que 
pour  quelques  feétes.  Les  catholiques  romains  y 
font  gênés  8c  vexés  ; un  prêtre  qui  leur  diroit  la 
nie  (Te  , feroit  pendu  : le  roi  lui -même  n’eft  pas 
libre  de  pratiquer  en  fecret  un  culte  qu’il  croiroic 
lui  être  prefcrit  par  fa  confidence,  mais  que  la  confti- 
tution de  l’état  8c  la  feéte  dominante  11e  tolèrent 
pas. 

Enfuite  ce  n’eft  pas  la  liberté  du  commerce  ; car 
d n y a pas  mi  commerce  qui  foit  entièrement  libre 
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en  Angleterre.  Plufieurs  y font  prohibés  ; tous  y 
font  du  moins  fournis  à des  réglemens  ridicules , 
a des  corporations  onéreufes  ; quelques-uns  y font 
favorifes  par  des  primes  aux  dépens  de  la  nation, 
parce  qu  ils  ne  feroient  apparemment  pas  allez 
avantageux  pour  qu’on  s’y  livrât  pour  eux-mêmes, 
ce  qui  indique  qu  ils  n’ont  rien  qui  les  rende 
dignes  d une  faveur  couteufe  aux  autres  com- 
merces , aux  propriétaires  des  terres , au  peuple  y 
le  plus  grand  nombre  eft  aftujetti  à des  douanes 
encore  plus  funeftes  par  lefquelles  on  viole  le  droit 
des  citoyens  , la  liberté  des  voyageurs  , l’ufage  des 
propriétés,  8c  jufqu’â  l’afyle  facré  que  doit  offrir 
a chacun  fa  maifon. 

Ce  n eft  pas  même  la  liberté  des  perfonnes 
quoique  ce  foit  elle  à laquelle  on  ait  le  plus  fongé. 
La  loi  d habeas  corpus  , qui  oblige  à faire  le  procès 
de  tout  homme  arrêté  par  ordre  du  gouvernement 
ou  pour  avoir  été  accufé  d’un  crime,  8c  qui  lui 
afliire  des  indemnités  ft  l’on  juge  que  Tordre  d’em- 
prifonnement  ait  été  donné  fans  motifs  fuffifans, 
ne  garantit  la  liberté  individuelle  que  dans  ces 
deux  cas.  Elle  eft  violée  fur  la  fimple  affirmation 
d’un  homme  qui  reclame  une  dette , même  ima- 
ginaire. Un  miniftre  ne  peut  faire  arrêter  un 
homme  par  ordre  du  roi,  mais  il  peut  très- faci- 
lement lui  fuppofer  un  créancier j 8c  lorfqu’il  ne 
s’agit  que  d’une  perfécution  paffagère , on  dit  qu’il 


y en  a beaucoup  d’exemples , 8c  que  c’eft  un  jeu 
en  Angleterre  pour  les  inimitiés  privées.  L’attentat 
que  la  fociété  interdit  à fes  chefs,  elle  le  permet 
au  premier  particulier  de  mauvaife  foi,  au  plus 
vil  des  huifliers. 

La  liberté  perfonnelle  eft  violée  avec  encore  plus 
de  dureté  8c  non  moins  d’injuftice  au  premier  pré- 
texte d’un  armement  maritime.  On  enlève  alors  de 
force  non-feulement  les  matelots  des  navires  mar- 
chands, mais  meme  de  (impies  8c  paifibles  citoyens 
qui  n’ont  jamais  monté  fur  un  vaifleau , qui  n’ont 
aucune  envie  d’affronter  les  dangers  de  la  mer  8c 
de  l’ennemi , 8c  que  nulle  autorité  fur  la  terre 
n’a  le  droit  de  contraindre  à s’y  précipiter  malgré 
eux.  On  a réclamé  contre  cette  violence  odieufe  j 
mais  l’impuiffance  même  de  ces  réclamations 
prouve  que  la  Confluution  £ Angleterre,  n’a  pas 
fuffifamment  afluré  la  liberté  des  hommes. 

En  quoi  confffte  donc  encore  une  fois  celle  des 
Anglois  ? Elle  confiffe  à n’être  pas  gouvernés  di~ 
re&ement  par  les  volontés  arbitraires  d’un  roi , ni 
de  fes  miniftres , mais  à l’être  par  les  réfolutions 
également  arbitraires  d’un  parlement  qui  n’eft  lui- 
même  libre  qu’en  apparence , 8c  qui  ne  peut  ni 
n’ofe  faire  que  ce  qu’il  plaît  au  roi  8c  aux  miniftres  : 
d’un  parlement  enfin  à une  partie  des  membres 
duquel  une  partie  de  la  nation  a le  droit  de  donner 
ou  de  vendre  , 8c  non  pas  celui  de  retiter  la  voix* 
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La  Fontaine  a dit  : 

« Qu’importe  qui  nous  mange  , 

» Homme  ou  loup  ? 

Le  mal  d’un  gouvernement  arbitraire  n’eft  pas 
dans  celui  qui  l’exerce  ; il  eft  dans  V arbitraire  , 
avec  lequel  il  eft  impofiible  de  bien  gouverner  les 
hommes.  Car  les  bafes  de  toute  adminiftration 
publique  ou  privée,  la  juftice,  la  propriété,  la 
raifon , ne  font  pas  des  inftitutions  arbitraires  ôc 
ne  dépendent  pas  plus  des  débats  d’un  parlement 
que  des  caprices  d’un  defpote. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  en  Angleterre  quelques 
bonnes  loix,  quelques  ufages  beaucoup  plus  favo- 
rables à la  liberté  que  ceux  de  la  plupart  des  autres 
ctats  de  l’Europe  , ôc  qui  ont  conduit  le  pays  à 
un  aiïez  grand  degré  de  profpérité.  Mais  ces  loix  y 
font  accidentelles.  Elles  ne  tiennent  point  à la  conf- 
titution  britannique  ; cette  conftitution  peut  au 
contraire  expofer  la  nation  à les  perdre. 

M.  Deiolme  lui -meme  dit:  ce  Le  parlement 
peut  , fi  l’on  veut,  annuller  les  loix  qui  fervent 
» de  bafe  à la  fureté  du  fujet  : mais  ( ajoute-t’il  ) 
ce  ne  font  pas  les  fantaifies  & les  caprices 
35  d’autres  hommes  qu’il  aura  fatisfaits , lorfqu’iî 
^ aura  abattu  les  colonnes  de  la  liberté  (*).  « Un 


(*)  Tome  i , page  zi. 
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roi  d'Angleterre  peur  accorder  aux  membres  qui 
le  compofent , des  avantages  plus  attrayans  pour 
eux  que  la  liberté  publique.  Ils  fe  perfuaderont 
aifément  que  de  tels  avantages  font  bien  autre’ 
chofe  que  des  fantai/ïes  3c  des  caprices. 

Mais  venons  à ces  loix  recommandables.  Ce  font* 
i°.  la  loi  d 'habeas  corpus , dont  nous  venons  de 
parler , qui  ne  pèche  pas  dans  les  points  ou  on 
la  refpeéte  , 3c  qui  n’a  d’autre  défaut  que  de  ne 
pas  s’étendre  à tous  les  cas  où  la  liberté  perfon- 
nelle  peut  efluyer  quelque  atteinte  3 3c  de  la  laifler 
fans  défenfe  en  plufieurs  autres  occafions  non  moins 
importantes  : femblable  à ce  guerrier  dont  Fécu 
coupé  en  deux  ne  couvroit  que  la  moitié  du  corps. 

2°.  Les  loix  relatives  à la  procédure  criminelle* 
qui  ne  font  pas  les  meilleures  poffibles  , mais  les 
meilleures  peut-être  qui  exifteiit  en  Europe  5 fans 
en  excepter  même' la  Tofcane,  où  la  procédure 
criminelle  n’eft  pas  aufiî  favorable  que  celle  d’An- 
gleterre aux  intérêts  de  la  juftice  3c  de  rhumani- 
té  ? quoique  les  loix  pénales  y aient  une  bien  plus 
grande  perfeélion  depuis  la  réforme  que  le  Prince 
Régnant  a faite  du  code  criminel  en  1 7 S <5. 

30.  La  loi  qui  rend  les  propriétaires  fonciers  3c 
la  valeur  de  leurs  domaines  9 uniques  garans  de 
l’impôt  territorial , 3c  qui  empêche  que  les  fermiers 
ou  cultivateurs  ne  foient  inquiétés , 3c  leurs  richefTes 
d’exploitation  hypothéquées  pour  fon  payement. 
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Celle-là  efl:  encore  une  loi  capitale.  On  peuC 

même  dire  que  cetce  loi,  jointe  à la  liberté  quonc 

les  fermiers  de  faire  des  baux  pour  quatre-vingt- 

dix-neuf  ans  (*),  a le  plus  contribué  au  fuccès  de 

la  culture  angloife  , à l’augmentation  de  à l’adivité 

des  richefles  de  de  la  population , à la  puiflance 

de  au  bonheur  de  la  Grande-Bretagne.  M.  De- 

iolme  n’en  dit  pas  un  mot.  Peut-être  lui  eft-elle 

% 

inconnue  } car  cet  auteur  efl  un  citadin , élevé 
dans  une  petite  république  manufacturière  , de  il 
efl:  bien  rare  que  les  gens  de  ville  mettent  de  l’im- 
portance aux  loix  rurales  de  aux  chofes  des  champs. 
C’efl:  pourtant  là  qu’il  faut  chercher  la  fource  de 
tout  ce  qui  fe  fait  de  peut  fe  faire  de  bon  de  d’utile 
pour  une  nation. 

Cette  loi , fi  fage  de  fl  favorable  à l’Angleterre 
efl:  caufe  que  fa  culture  n’a  pas  été  interrompue, 
que  fes  récoltes  de  la  maffe  de  fes  richefles  renaif- 
fantes  n’ont  point  fouflert  des  difcuflïons  relatives 
à la  levée  de  l’impôt  territorial , Sc  cependant 
que  cet  impôt  n’a  jamais  efluyé  d’irrégularité  ni  de 
non-valeur  dans  fa  perception. 

En  effet , le  capital  de  la  terre  efl  toujours  bien 

(*)  On  fent  aifément  quelle  fupériorité  doit  avoir  la 
culture  d’une  telle  nation  fur  celle  des  états , où  il  a été 
défendu  prefque  jufqu’à  ces  jours  de  faire  des  baux  de 
plus  de  neuf  ans,  & où  ils  ne  font  encore  permis  que  juf- 
qu’à vingt-fept,, 
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plus  que  fuffifant  pour  répondre  de  la  portion  quà 
le  public  peut  avoir  à prétendre  dans  fon  revenu 
annuel , tandis  que  les  richefies  mobiliaires  d’ua 
cultivateur  ny  fuffifent  pas  toujours  , puifqu’il  peut 
fe  trouver  ruiné  par  mille  accidens.  Et  d’un  autre 
côté,  s’i  1 falloir  en  venir  à la  contrainte , il  im- 
porte très- peu  à la  nation  que  telle  terre  apparv 
tienne  ou  non  à tel  ou  tel  autre  propriétaire  , 
pourvu  qu’elle  continue  d’être  cultivée  le  mieux 
pofiible  dans  les  circonftances  données  ; tandis  que 
ce  feroit  un  grand  malheur  pour  elle , que  plu- 
fieurs  entreprifes  d’exploitation  rurale  fuflent  dé- 
truites par  la  vente  & la  diffîpation  des  biens 
mobiliers  qui  mettent  les  cultivateurs  en  état  de 
fuivre  ces  entreprifes.  C’efî:  ce  qu’on  éprouve  fou- 
vent  en  France  8c  dans  d’autres  pays  , où  Ton  fait 
vendre  les  richefies  des  fermiers  lorfque  l’impôt 
territorial  n’eft  pas  payé  5 de  forte  que  pour  corn- 
pletter  fa  perception  une  année,  on  la  rend  plus 
difficile  l’année  fuivante  , ce  qui  oblige  de  mul- 
tiplier les  exécutions:  fi  bien  que  de  non-valeurs 
faifies , 8c  de  faifies  en  non-valeurs , presque 
tontes  les  richefles  néceflaires  à la  culture  d’un 
royaume  pourroient  être  diffipées , le  territoire 
tomber  en  friche , 8c  la  nation  s’anéantir , ou  du 
•moins  s’affoiblir  à l’excès. 

Malheureufement  pour  l’Angleterre  , cette  belle 
loi , qui  lui  a été  fi  profitable , y efl;  préfeatemenç 
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éludée,  & chaque  jour,  de  plus  en  plus,  par  une 
foule  d’impofitions  indirectes,  que  l’efprit  régle- 
mentaire , les  féduftions  du  monopole  déguifé 
fous  le  nom  d’intérêt  du  commerce  national 
l’ignorance  abfolue  des  principes  des  finances  mul- 
tiplient fans  celle.  Si  l’on  ne  vend  pas  les  moutons 
du  cultivateur  , on  l’empêche  de  vendre  leur  laine 
à celui  qui  la  payeroit  le  mieux  , on  s’oppofe  ainfi 
a la  multiplication  des  troupeaux  Sc  à l’accroif- 
fement  des  laines.  On  met  arbitrairement  des  taxes 
nouvelles  fur  le  malt , fur  la  drèche  que  les  terres 
produifent.  On  n autorité  pas  le  cultivateur  a dé- 
falquer au  propriétaire  ce  que  coûtent  ces  fur- 
charges  imprévues  ; l'autorité  fuprêmele  contraint  de 
remplir  les  conditions  de  fou  bail , tandis  que  cette 
même  autorité  en  rend  1 execution  impoflible.  C eft 
commettre  un  délit  egalement  grave  Sc  funefte. 
Les  fermiers  des  terres  , dont  toutes  les  combi- 
naifons  & les  calculs  font  dérangés  par  des  opé- 
rations du  gouvernement  qu’ils  ne  croyent  pas  les 
regarder  , Ôc  qu’ils  ne  font  pas  à portée  de  com- 
prendre, fe  ruinent  fans  favoir  comment.  Leurs 
capitaux  diminués  ne  peuvent  bientôt  plus  fuffire 
à i’érendue  de  leurs  exploitations.  On  fe  perfuade 
que  leurs  fermes  font  trop  grandes , on  ne  penfe 
point  que  ce  font  leurs  richeffes  qu’on  a rendu 

trop  petites. 

Ainfi  la  loi  qui  vouloit  affûrer  la  propriété  des 

richeffes 
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tichefles  d’exploitation  , la  perpétuité  & l’amélio- 
ration progreffive  de  la  culture  devient  fans  force, 
& l’ignorance  de  la  nation , & celle  de  fon  par- 
lement, font  telles  que  l’on  ignore  même  que 
depuis  un  fiècle  fur-tout  cette  loi  eft  fans  celle 
violée  à toutes  les  fellîons  parlementaires,  où  loti 
écablit  des  impôts  indirects. 

Les  bons  ufages  qui  devraient  faire  loi , ne  font 
pas  plus  refpedés.  La  liberté  de  la  preÿe , qui  eft 
dans  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  une  loi  fonda- 
mentale , n eft  en  Angleterre  qu’une  tolérance 
fondée  fur  les  mœurs,  & quelles  ne  maintiennent 
pas  même  fuffifamment.  La  liberté  de  la  prefle 
pouvoit  réformer  routes  les  mauvaifes  loix  • mais 
la  cour  & le  parlement  britannique  ont  foin  d’a- 
vertir de  temps  en  temps , par  de  très-fâcheux; 
exemples , qu  tl  ne  faut  pas  s’y  fer* 

Nous  obferverons  à cette  occafion  que  M.  De- 
lolme,  en  parlant  de  la  liberté  de  la  prelfe , dit 
( tome  i , page  31):  « aullî  ce  privilège  n’a  été 
» obtenu  du  pouvoir  exécutif,  que  le  dernier  de 

tous-35  Premièrement , la  liberté  de  la  preiïe 
eft  un  droit , non  un  privilège.  Secondement , le 
pouvoir  exécutif  dans  un  gouvernement  libre  ne 
doit  pas  exercer  les  fondions  du  pouvoir  légilktif. 

1 ourquoi  l’auteur  n’a-f  il  pas  dit  obtenu  de  la  cour  ? 

, doute  il  a craint  d’engager  le  ledeur  dans 
es  re.  exions  contraires  à la  prétendue  perfedion 
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conftitutxonnelle  donc  il  parle  toujours , Sc  qtiïl 
eft  loin  de  démontrer. 

En  faifant  1 énumération  des  grands  avantages 
de  la  liberté  de  la  prefle , M.  Delolme  ne  balance 
pas  à dire  ( tome  i , pages  148  & 149  ),  ce  que 
le  gouvernement  d’Angleterre  eft  le  feul  qui 
puilTe  en  jouir.  33  Pour  ce  qui  regarde  les  autres 
gouvernemens  monarchiques , il  nous  dit  que 
<c  l’on  pourroit  même  démontrer  qu’elle  ne  fau- 
33  roit  y exifter.  >3  Il  croit  le  prouver  en  difant, 
c<  qu’il  doit  y avoir  au  fond  quelque  néceflité 
3>  urgente  pour  leur  faire  prendre  ces  précautions.  ^ 
Il  ajoute  : ce  Dans  les  états  républicains , des  rai- 
3>  fons  qui  dans  le  fonds  font  les  mêmes,  engagent 
3>  ceux  qui  font  à la  tête  à gêner  de  la  même 
33  manière  le  peuple  » ; &:  ayant  rapporté  quelques 
faits  pour  démontrer  que  la  liberté  d’écrire  n’exif- 
toit  pas  dans  Rome,  & quelle  n’exifte  point  dans 
Venife  , il  croit  avoir  prouvé  qu’elle  ne  fauroic 
exifter  dans  les  gouvernemens  républicains. 

Il  eft  certain  que  les  habitans  des  Etats-Unis, 
où  la  liberté  de  la  prefle  eft  facrée  , ne  peuvent 
pas  convenir  de  fon  aflertion.  Ils  peuvent  lui  dire, 
au  contraire , que  cette  liberté  peut  être  détruite 
en  Angleterre , fl  le  parlement  le  veut , & quelle 
y a reçu  plufieurs  atteintes  de  fon  temps. 

Par  exemple,  les  écrits  d’un  certain  A nnett , où 
l’on  partait  librement  des  livres  de  Moyfe,  furent 
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fcrules  par  la  main  du  bourreau  , Sc  Annett  mis 
au  pilori  & emprifonné. 

Le  doéleur  Shebbeare  fut  mis  au  pilori , puis 
en  prifou  , pour  fes  lettres  adredees  au  peuple 
anglois.  , * r 

L’emprifonnement  de  M.  Wilkes  n’eut  d’autre 
caufe  apparente  que  l’accufation  d’avoir  imprimé 
dans  fa  maifon , un  livre  qui  n’avoit  pas  même 

été  publié.  Je  dis  apparente,  parce  que  la  véritable 
fut  d’  avoir  déplu  à la  cour. 

Mais  ce  qu  il  y a de  plus  étonnant , c’eft  que 
M.  Delolme  ayant  fait  un  grand  étalage  du  bien 
qui  refaite  de  cette  liberté  d’écrire , que  le  peuple 
(dit-il)  fait  valoir  dans  toutes  les  occafions , 
conclut  « qu’une  force  fecrète  fe  fait  fentir  & ra- 
” mène  peu  a peu  les  chofes  à un  état  de  calme 
» & de  modération.  » Il  faut  lire  les  pages  i6it 
161  * 16 i pour  évaluer  l’adrelTe  de  l’auteur.  Il 
eft  ai  fe  de  voir  que  les  remontrances  de  la  nation 
font  inutiles  ; que  ce  font  les  juftes  plaintes  qui 
font  réduites  au  calme  & à la  modération  par  la 
joue  fecrète  ; & que  M.  Delolme  compte  parmi 
les^  chofes  ^ louables  de  la  conftitution  angloife  , 
julques  a 1 impuidance  de  corriger  les  abus. 

Enfin , dans  la  dernière  fedîon  du  parlement  au 
fujet  de  l’accufation  & des  défenfes  de  Sir  Elyah 
Impey , les  deux  partis  de  la  chambre  bade  ont  pen- 
dant huit  jours  de  temps , fuccedivement  & prefque 
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cî’un  commun  accord , invoqué  contre  la  liberté 
de  la  prefle  la  loi  commune  j refte  toujours  fub- 
fîftant  de  l’ancienne  barbarie  de  l’Angleterre  , de 
ont  fait  ordonner  des  pourfuites  contre  deux  au- 
teurs de  deux  imprimeurs. 

Le  gouvernement  arbitraire  du  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  5 eft  donc  pour  cet  empire  une 
fource  perpétuelle  de  maux.  Les  mauvais  effets  de 
la  conftitution  de  ce  parlement,  ou  en  d’autres 
termes  de  la  conftitution  angloife,  anéantirent  par 
degrés  le  bien  qui  réfultoit  des  loix  fages  , mais 
moins  intimement  liees  a cette  conftitution  9 &>- 
même  celui  qu’on  devoit  attendre  du  progrès  des 
lumières  de  du  penchant  naturel  oe  la  nation  vers 
la  liberté  de  penfer  de  d’écrire. 

Quelle  pourvoit  être  la  loi  ftable  dans  un  gou- 
vernement arbitrdire  ? 

Je  iens  que  je  dois  paroître  étrange  en  appli- 
quant ce  mot  au  gouvernement  britannique.  L’idée 
d’arbitraire  eft  tellement  jointe  par  l’habitude  laplus 
générale  avec  celle  cte  1 autorité  d un  feul  homme  5 
qu’on  ne  s’imagine  pas  qu’un  fénat  puiffe  gou- 
verner arbitrairement  ^ de  c eft  ainii  cependant  que 
prefque  tous  , de  je  devrois  dire  que  tous  les 

fénats  ont  toujours  gouverne. 

On  m’objectera  que  le  parlement  d’Angleterre 
repréfente  la  nation  5 qui  n’eft  ainfi  gouvernée  que 
par  fes  propres  volontés  en  l’étant  par  celles  de 
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fon  parlement , auquel  elle  donne  des  inftruéHons, 
ce  qui  ne  règne  donc  pas  arbitrairement.  Je 
nierai  que  la  nation  angloife  foie  repréfentée  par 
le  parlement  , 3c  je  dirai  que  les  inftruétions 
qu’elle  donne  , 3c  qu’on  ne  fuit  que  lorfqifon  le 
veut  bien  3 font  la  plus  grande  preuve  de  fa  fou- 
miffion  au  pouvoir  arbitraire  qu’elle  remet  entre 
les  mains  de  fes  délégués , 3c  que  ceux-ci  n’exercent 
que  conformément  à la  volonté  des  miniftres. 

Pour  fe  convaincre  que  ces  deux  aflertions  ne 
font  pas  mal  fondées  , il  ne  faut  qu’examiner  de 
quelle  manière  le  parlement  britannique  efl:  con> 

Ce  parlement  renferme  aujourd’hui  huit  cent 
quatorze  membres,  dont  deux  cent  cinquante -fix 
forment  la  chambre  des  pairs , ou  la  chambre 
haute  , qui  comprend  , 

i°.  Les  deux  archevêques  3c  les  vingt-quatre 
évêques  d’Angleterre  ? qui  le  deviennent  par  la 
nomination  du  roi. 

2°.  Tous  les*  pairs  laïcs  anglois , au  nombre  de 
deux  cent  quatorze  , dont  la  plupart  tiennent  leur 
titre  de  leur  naiiTance  , 3>c  les  autres  1 ont  reçu 
de  la  main  du  roi  , qui  peut  multiplier  a volonté 
les  pairs  (*). 

(*)  Les  pairs  catholiques  n’ont  pas  féance  au  parlement, 
non  plus  que  les  pairs  qui  font  encore  en  minorité» 

F ii; 
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3®.  De  feize  députés  des  pairs  écoflois  ; cat 
les  pairs  de  ce  dernier  royaume  n ont  pas  tous 
le  droit  d’entrée  au  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  , quoiqu  ils  fulTent  tous  membres  de 
celui  d’Ecofle  que  Pacte  de  réunion  auroit  dû 
incorporer  en  entier  dgns  le  parlement  britanni- 
que, fi  les  droits  desEcofiois  n’avoient  pas  été  fa- 
crifiés  ou  vendus  dans  cet  aéte  (*).  Je  ne  crois 
pas  qu’on  puifle  dire  que  les  pairs  repréfentent 
la  nation  dans  la  chambre  haute  du  parlement 
d’Angleterre  ; ils  n’ont  aucune  million  d’elle  j 
ils  opinent  pour  eux -mêmes,  excepté  les  Ecof- 
fois  , qui  font  cenfés  parler  pour  toute  la 
pairie  d’Ecofle.  Mais  ce  dernier  arrangement  eft 
au  défavantage  notable  8c  vifible  de  la  pairie 
écolloife  , qui  ne  donne  point  d’inltructions  aux 
pairs  députés  ; de  forte  qu’on  ne  peut  pas  dire 
quelle  en  foit  repréfentée.  Les  pairs  qui  font 
exclus  du  parlement  ont  toujours  a craindre  que 
leurs  intérêts  ne  foient  trahis,  ou  foibletnent,  ou 
mal  adroitement  défendus  par  les  feize  admis  , 
tandis  qu’aucun  pair  anglois  ne  fe  fie  à un  autre  de 
ce  qu’il  faut  faire  pour  le  maintien  de  fes  droits. 


(*)  Les  pairs  d’Ecolïe  font  au  nombre  de  quatre-vingt- 
douze.  Il  y en  avoit  davantage  à l’époque  de  la  réunion; 
mais  comme  on  n’en  crée  plus , leur  nombre  diminue  4 

me/ure  qu’ils  manquent  d’héritiers. 


( S7  ) 

Les  nations  angloife  8c  écoffioife  font -elles 
mieux  repréfentées  par  la  chambre  des  communes  ? 
On  le  croiroit  au  premier  conp-d’œil , puifqu’enfm 
elles  nomment  leurs  députés  j mais  on  fe  trom- 
peroit  encore. 

Et  premièrement,  fur  les  cinq  cent  cinquante- 
huit  députés  des  communes,  l’Ecoffie  n’en  nomme 
que  quarante-cinq  ; quoiqu’elle  foit  pour  l’étendue 
environ  le  tiers,  8c  pour  la  population  environ  le 
cinquième  de  la  Grande-Bretagne  , elle  n’a  pas  un 
douzième  des  voix.  Elle  eft  donc  évidemment 
léfée  de  plus  de  moitié  dans  la  participation  au 
pouvoir  légiflatif.  Il  en  réfulte  que  fi  le  goût  du 
monopole  8c  l’avidité  des  privilèges  exclufifs 
porte  les  Ànglois , animés  de  l’efprit  mercantile , 
qui  ont  la  pluralité  dans  la  chambre  des  com- 
munes , à prendre  des  arrangemens  nuifibles  au 
commerce  de  l’Ecoffe  , à fon  induftrie , au  débit 
de  fes  productions  , 8c  par  conséquent  à fa  culture, 
à fa  population,  à fes  droits  de  propriété  , celle- 
ci  n’a  pas  de  moyen  pour  s’y  oppofer.  La  récla- 
mation même  unanime  de  tous  fes  députés  , tant 
aux  communes  qu’à  la  chambre  des  pairs,  ne  fe- 
roic  d’aucun  poids.  Rien  ne  peut  la  garantir  contre 
le  danger  d’une  oppreffion  d’autant  plus  redou- 
table , qu’elle  feroit  légale. 

Les  exemples  de  cette  oppreffion  de  l’Ecode 
par  le  parlement  d’Angleterre,  font  très-fréquens. 

F iv 
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Dernièrement  encore  le  parlement  vient  d'élever 
une  barrière  fifcale  entre  l’Ecofle  & l'Angleterre, 
çn  foumettant  à un  droit  confidérable  les  eaux- 
de-vie  diftillées  en  Ecoife  lorfqu  elles  paflent  en 
Angleterre.  Les  membres  ecoffois  n’ont  réclamé 
que  faiblement  y parce  qu’en  comptant  leur  nom- 
bre 5 ils  voyaient  1 inutilité  de  leur  réclamation. 
Il  eft  aifé  de  conclure  de  là  , que  s’il  y a quelque 
^liberté  aflfuree  par  la  conftitution  britannique  5 ce 
n’eft  pas  pour  les  EcolTois. 

Celle  des  Anglois  l’eft-elle  beaucoup  davan- 
tage ? C’eft  ce  qu  il  faut  voir  encore.  Il  n’y  a que 
quatre-vingt-douze  députés  des  comtés  9 c’eft-à^dire 
des  provinces  ou  des  propriétaires  de  terres  du 
royaume. 

Il  y a cinquante-deux  comtés  5 parmi  lêfquels 
douze  5 c’eft-à-dire  Anglefey  5 Breenockshiie,  Car- 
diganshire  5 Carmarthenshire  5 Caernarvonshire  5 
Denbighshire  5 Hantshire,  Glamorganshire,  Merio- 
nethshire  , Monrgomeryshire,  Pembrokeshire  & 
Radnorshire  , n’envoient  qu’un  repréfentant , quoi- 
que l’on  croie  communément  que  chaque  comté 
en  envoie  deux. 

C’eft  une  des  erreurs  vulgaires  que  M.  Delolme 
a adoptées  5 & que  les  gens  peu  inftruits  prennent 
pour  des  axiomes  5 à force  de  les  entendre  ré- 
péter. 

On  remarquera  encore  que  ce  font  les  comtés 
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gallois , habites  par  la  race  de  l’ancienne  nation 
bretonne  , qui  éprouvent  à leur  préjudice  , cette 
inégalité  dans  le  droit  de  repréfentation.  Quoique 
la  nation  entière  ait  adopté  leur  nom  , elle  fait 
fupporter  encore  aux  vrais  Bretons , qu’elle  n’a  pu 
vaincre  entièrement , l’humiliation  8c  le  dommage 
de  leurs  anciennes  défaites. 

Il  y a quatre  cent  vingt-un  députés  envoyés  par 
différentes  villes  8c  bourgs , qui  ont  droit  d’élec- 
tion. Ainfi  l’avantage  des  villes  fur  les  campagnes 
pour  la  repréfentation  , efl  déjà  très-grand  en  gé- 
néral. Il  eft  de  plus  très- inégalement  partagé. 
On  trouve  des  villes  confidérables  , telles  que 
Sheffieid  ( par  exemple  ) qui  renferme  plus  de 
trente  mille  âmes , Birmingham  8c  Manchefter , 
qui  en  renferment  foixante  - dix  à quatre-vingt 
mille  , 8c  qui  ne  députent  point  au  parlement , 
tandis  que  de  (impies  hameaux  , dont  un  certain 
nombre  n’a  pas  deux  cent,s  habitans  , & dont 
quelques-uns  n’ont  que  deux  ou  trois  familles, 
fourniffent  deux  légiflateurs  à l’état. 

Il  doit  paroître  bien  extraordinaire  que  des 
villes  extrêmement  peuplées  ne  foient  pas  repré- 
fentées  au  parlement,  tandis  que  de  fimples  col- 
lèges , tels  que  l’univerfité  d’Oxford , celle  de 
Cambridge , y ont  chacune  deux  députés. 

Le  droit  de  fuffrage  n’eft  pas  établi  d’une  ma» 
îiière  moins  irrégulière  que  celui  de  la  repréfen- 
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tatîon  5 là  il  faut  erre  propriétaire  > ici  appartenir 
à une  corporation  > ailleurs  être  citoyen  de  la  ville 
ou  du  bourg  où  fe  fait  1 eledion  3 dans  d’autres 
endroits  il  fuffit  de  tenir  maifon  ou  de  mettre  le 
pot-au-feu.  ( To  be  a houje  heeper 9 or  a pot 
boiler.  ) 

Cette  irrégularité  , qui  fait  que  la  chambre  des 
communes  n’efl:  nommée  que  par  une  partie  du 
peuple  ôc  ne  repréfente  pas  toute  la  nation  5 eft 
d’ailleurs  fort  commode  3 pour  ouvrir  le  parlement 
aux  députés  qui  veulent  y entrer  à jufte  prix  ; car 
les  fuffrages  de  la  pluralité  dans  un  bourg  de  trois 
familles  3 ne  coûte  pas  cher. 

Les  ouvrages  des  Anglois  qui  s’intéreflfent  vérita- 
blement au  bonheur  de  leur  patrie  , font  remplis 
de  réflexions  fur  l’extrême  inégalité  qui  exifte  dans 
l’exercice  du  droit  de  fuffrage  ôc  de  repréfenta- 
tion  : inégalité  partiale  qui  donne  à la  cour  tant 
de  moyens  de  déterminer  en  fa  faveur  la  pluralité 
des  membres  de  la  chambre  des  communes. 

Au  commencement  de  chaque  élection  3 on 
fait  à peu  près  l’influence  que  doit  y avoir  le  mi- 
niftère , & on  en  parle  ouvertement  dans  tout  le 
royaume.  Les  partifans  même  de  la  cour  n’ofenc 
pas  contefter  ces  faits  3 qui  font  trop  publics  ; ils 
fe  contentent  d’imaginer  des  fophifmes , afin  de 
perfuader  qu’il  feroit  dangereux  de  faire  quelque 
tentative  pour  corriger  les  abus.  Mais  M.  De- 
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lolme  , dans  fes  difcullîons  far  ce  fa  jet , s’exprime 
exactement  comme  s’il  y avoir  une  égalité  parfaite  , 
& il  a le  courage  de  dire  : ce  En  un  mot,  ceux 
qui  réfléchiront  que  la  conftitution  a tellement 
33  arrangé  les  chofes , que  la  caufe  générale  fe 
J?  trouve  celle  de  la  liberté  , 8c  qu’il  n’y  a que 
33  des  caufes  d’accident  qui  puiffent  engager  des 
33  membres  de  la  chambre  des  communes  à fa- 
33  vorifer  des  mefures  qui  y foient  contraires  } que 
33  le  peuple  n’a  par  conféquent  qu’à  en  changer 
33  les  membres  pour  la  réformer  , & qu’un  par- 
33  lement  compofé  d’hommes  nouveaux , eft  pref- 
»3  que  à coup  sûr  un  parlement  populaire , feront 
33  fi  frappés  de  l’efficacité  du  droit  d’élection , 
33  qu’ils  conviendront  que  le  peuple  eft  le  maître 
final  des  reflorts  du  gouvernement  (*).  >3 

M.  Delolme,  dans  toutes  les  occafions,  parle 
des  effets  de  fa  conftitution  favorite,  comme  fi  les 
bafes  croient  telles  qu’elles  devroient  être.  Non- 
feulement  il  ne  dit  rien  du  très-petit  nombre  de 
membres  de  la  chambre  des  communes , qui  font 
élus  par  les  libres  fuffrages  du  peuple  } mais  il 
n’héfite  pas  d’infinuer  le  contraire  d’une  manière 
très-propre  à en  impofer.  ce  Le  peuple  (dit- il) 
33  non-feulement  connoît  les  difpofitions  de  chacun 


(*)  Tome  z , page  47  , édition  de  Londres,  1 /SS* 
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55  des  membres  de  la  chambre  des  communes  ^ 
35  mais  la  publicité  de  toutes  chofes  lui  fait  con- 
53  noître  de  plus  le  fentiment  politique  du  plus 
33  grand  nombre  de  ceux  que  leur  pofîtion  rend 
» propres  a y avoir  place.  Et  profitant  , foit  des 
3>  occasions  de  vacance  que  diverfes  caufes  rendent 
33  afiez  fréquentes , foit  fur-tout  de  celle  de  l’é- 
»?  lettion  générale  , il  purifie  fuccefiîvement  ou 
33  tout -à -coup  l’affemblée  légiflative  , & fans 
33  changer  le  gouvernement  il  en  réforme  le  prin- 
» cipe.  » 

On  voit  par  ces  expreflions,  que  M.  Delolme 
s’efforce  de  regarder  la  totalité  des  membres  de  la 
chambre  des  communes  comme  nommée  par  le 
libre  fuffrage  du  peuple  : ce  qui  doit  paroître 
extrêmement  ridicule  en  Angleterre  , où  l’on  fait 
très-bien,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  & où 
il  a été  démontré  par  d’excellens  écrits  , que  le 
libre  fuffrage  du  peuple  ne  nomme  qu’une  très- 
petite  partie  de  la  chambre  des  communes , qui 
n’a  elle- même  qu’un  tiers  du  pouvoir  légiflatif. 

M.  J.  Burgh , dans  fes  Recherches  Politiques ô 
s’exprime  ainfî  : Dans  la  Grande-Bretagne , com- 
pojée  d'environ  Jix  millions  d'habit  ans  , cinq 
mille  sept  cents  perjonnes  , dont  la  plus 
grande  partie  ejl  de  la  dernière  clajje  du  peuple  , 
élifent  LA  moitié  delà  chambre  des  communes j 
& TROIS  CENT  SOIXANTE-QUATRE  VOIX  choi* 
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fijjent  la  neuvième  partie . Il  eft  par  confis- 
quent fort  aifé  à la  couronne  de  corrompre  la 
majorité  des  électeurs  de  la  plus  grande  partie  de 
la  chambre  des  communes.  * 

Le  gouvernement  anglois  ( dit  le  même  écrivain 
dans  un  autre  endroit  ) ejl  une  vraie  junto- 
CRATIE  , ou  un  gouvernement  de  minifires  & de 
leur  cabale  ; car  la  cour  dirige  à Jon  gré  les  men- 
dions qui  choififfent  les  députés  de  la  nation • 
Ejl  - ce  donc  la  cette  conjlitution , qui  ejl  devenue 
Ji  univerfeïlement  un  objet  d' admiration  & d'envie  ? 

L’opinion  de  M.  Delolme  , ou  du  moins  fes 
exprellions  fur  ce  point , font  diamétralement  op- 
pofées  à celles  de  M.  Burgh.  Il  veut  nous  faire 
accroire  dans  le  onzième  chapitre  de  fon  tome  2 9 
que  tout  le  peuple  a un  droit  égal  de  fuffrage,’ 
ôc  qu’il  l’exerce  comme  fi  la  vertu  même  donnoit 
les  voix.  Il  parle  comme  fi  la  cour  n’avoit  au- 
cune influence  dans  les  élections.  Et  dans  le 
chapitre  dix  , il  l’indique  d’une  manière  étrange. 
« C’eft  le  trône  fur- tout,  c’elt  cette  puiflance 
>3  jaloufe  qui  aflïire  ( la  nation  ) que  fes  repré- 
33  fentans  ne  feront  jamais  que  fes  repréfentans. 
w Elle  eft  la  Carthage  toujours  fubfiftante  , qui 
>3  lui  répond  de  leur  vertu.  r> 

Cette  mauvaife  foi  eft  révoltante , lorfqu’il  eft 
notoire  aux  enfans  même  que  la  cour  achète  tour. 
Elle  n’achète  pas  moins  les  pairs  que  les  corn- 
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mu  nés  • & elle  a beaucoup  plus  de  moyens  de  les 
payer  par  les  promotions , les  cordons , les  com- 
mandemens , les  grands  emplois  de  la  cour , de 
l’armée  , de  la  marine  & de  l’adminiftration. 

Perfonne  ne  pouvant  rélifter  à cette  pluralité 
des  pairs  toujours  afturée  , & à une  pluralité  non 
moins  certaine  de  Ja  chambre  des  communes  9 
nommée  par  une  telle  minorité  de  la  nation  , il 
en  réfulte  qu’au  fond  moins  de  fix  mille  hom- 
mes, la  plupart  fans  éducation , font  les  véritables 
co-fouverains  de  l’Angleterre , qui , par  le  moyen 
de  leurs  repréfentans , fi  ceux-ci  étoient  fidèles , 
pourroient  faire  obéir  huit  millions  d’hommes. 


1 * 


dont  le  droit  d etre  repréfentes  fe  trouve  illufoire, 
puifquil  ne  peut  produire  qu’une  minorité  dans 
le  parlement  ; mais  ces  fix  mille  cleûeurs  font  des 
fouverains  imbéciles,  qui  ne  peuvent  faire  exé- 
cuter leurs  propres  volontés  par  leurs  agens , aux-» 
quels  ils  ont  inutilement  le  droit  de  donner  des 
inftrudions  qu’on  ne  refpeéte  point.  Ils  ne  peuvent 
changer  ces  délégués  infidèles  que  tous  les  fept 
ans  , & ils  n’ignorent  pas  que  ces  prétendus  repré- 
fentans feront , pendant  ces  fept  années , aux 
ordres  & a la  folde  du  citoyen  éminent , du  co- 
fouverain  britannique  qu’on  appelle  Roi , 3c  de  fes 
minières. 

Si  bien  que  fur  huit  cent  quinze  dépofitaires 
de  tous  les  pouvoirs  fociaux  en  Angleterre  , il  y 
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en  a deux  cent  cinquante-fept  , le  roî  & les  pairs 
qui  tiennent  une  partie  de  la  fouveraineté  en  bail 
à vie  héréditaire  , environ  trois  cents  qui  • la 
tiennent  de  fix  mille  électeurs  en  bail  à ferme 
de  fept  années  , 3c  un  peu  plus  de  deux  cent 
cinquante , qui  font  femblant  d’y  prendre  part 
pour  huit  millions  d’hommes  pendant  le  meme 
temps. 

Mais  les  huit  millions  d’hommes  qui  ne  peuvent 
nommer  la  pluralité  du  parlement,  3c  qui,  quand 
ils  la  nommeroient,  ne  pourroient  l’obligera  fuivre 
aucune  inftruétion  , ni  l’empécher  de  fe  vendre 
3c  de  les  vendre,  ces  huit  millions  d’hommes  font 
fujets,  fer  fs  fournis  de  leur  aveu  , exprimé  par  leur 
filence  3c  leur  tolérance  à l’égard  du  gouvernement 
arbitraire  du  roi  , des  pairs , 3c  des  trois  cents 
repréfentans  de  fix  mille  hommes,  achetés  par 
les  miniftres  ainfi  que  leurs  députés , fi  bien  que 
ces  huit  millions  d’hommes  ne  peuvent  être  ga- 
rantis des  effets  de  leur  gouvernement  arbitraire 
3c  defpotique , que  par  le  progrès  tel  quel  des 
lumières.  Ce  n’eft  pas  qu’il  ne  foit  défendu  de 
briguer  les  voix,  de  faire  des  préfens,  ou  de  donner 
des  repas  aux  électeurs , à peine  d’incapacité  & de 
cinq  cents  livres  fterling  d’amende  * mais  cette 
peine , toujours  méritée , n'eff  jamais  infligée.  On 
élude  la  loi  contre  les  brigues,  comme  on  a tou- 
jours éludé  les  loix  pareilles  dans  toutes  les  répu« 
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bliques  préfentes  & paffées.  On  ne  follicire  pas  foi* 
même,  on  fait  folliciter;  on  ne  donne  pas,  on 
fait  donner.  Les  gazettes  font  remplies  de  tous  les 
détails  de  ce  commerce  infâme.  Tout  le  monde 
le  fait  ; mais , comme  tout  le  monde  eft  coupable , 
tout  le  monde  le  fouffre. 

Comment  s’éleveroit  on  avec  fuccès  contre  certe 
corruption,  dans  un  parlement  qui  en  eft  le  fruit  ? 
Quel  eft  le  fils  qui  battroit  fa  mère  ? La  nation 
refte  très-foumife  à ceux  qui  l’achètent  des  fix 
mille  électeurs  méprifables  qui  la  vendent , même 
à vil  prix , à des  députés  qui  la  revendent. 

Les  amis  de  la  liberté  en  Angleterre  fe  plaignent 
continuellement  de  l’inutilité  des  difcuffîons  par- 
lementaires , vu  que  les  décidons  font  toujours 
conformes  à ce  qui  a été  précédemment  convenu 
dans  le  confeil  du  roi.  La  chofe  eft  trop  notoire, 
pour  que  les  partifans  de  la  cour  dans  le  parlement 
ofent  jamais  fur  cela  répondre  à leurs  adver- 
faires.  Mais  M.  Delolme  n’a  pas  honte  de  dire 
( tome  i,  page  11 1 dans  la  note  ) « Et  ce  n’eft 
jamais  la  proposition  de  la  cour , mais  l’avis  de 
>5  quelques-uns  des  membres  de  la  chambre  que 
33  celle-ci  difcute  ,’  & qu’elle  adopte  ou  rejète  fina- 
>5  lement  L’auteur  n’a  pas  jugé  â propos  d’inf- 
truire  le  leéteur , que  dans  les  affaires  qui  inté- 
refient  la  cour,  le  membre  qui  en  fait  la  propofition 

en 
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én  a reçu  1 ordre  du  minière , comme  un  laquaîs 
Je  reçoit  de  Ton  maître. 

Quelque  foie  le  motif  qui  a engagé  M.  De  - 
lolme  à faire  l’apologie  plutôt  que  îa  defeription 
du  gouvernement  anglois,  il  eft  certain  q„e  fon 
livre  ne  peut  que  remplir  de  chimères  la  tête  des 
Jedeurs  qui  ne  connoiffent  pas  ce  gouvernement. 

Selon  M.  Delolme , l’exiftence  de  la  Habilité 
particulière  du  pouvoir  exécutif  de  la  couronne  en 
Angleterre , « eft  le  principal  appui  de  la  liberté 
& dans  le  nombre  des  avantages  qu’il  prétend 
réfulter  de  cette  fiabilité  en  faveur  de  la  liberté 
generale  3 il  place  «la  douceur  des  loix  pénales, 
« tant  dans  les  châtimens  que  dans  le  fréquent 
» pardon  des  offenfes.  » 1 

Il  faut  etre  bien  aveuglé  par  la  partialité , pour 
appercevoir  la  douceur  des  loix  pénales  dans  un 
pays  ou  la  lifte  des  crimes  capitaux  eft  inrmenfe  ; 
ou  Ion  pend  pour  le  vol  d’une  fo.mme  qui  excède 
un  fchelltng  ! Il  fuit  avoir  encore  une  partialité 
bien  étrange,  pour  regarder  comme  une  chofe 
favorable  à la  liberté  générale  le  fréquent  pardon 
des  offenfes , c’eft-à-dire  Encouragement  fux  dé- 
hts,  puifque  le  pardon  n’eft  autre  chofe  qu’un 
aiyle  à l’impunité.  il  n’eft  plus  permis  d’avoir  des 
doutes  fur  cette  matière,  depuis  quelle  a été  dé- 
veloppée avec  tant  de  clarté  par  M.  le  marquis 
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Beccaria  » dans  le  Traité  des  délits  & des  peines  ; 
que  M.  Delolme  appelle  lui-même  un  ouvrage 

admirable. 

Perfonne  n’ignore  que  l’Irlande  gémit  dans  des 
chaînes  très  - onereufes , quelle  a tac  h»  plu  lieu  rü 
fois  de  s’en  délivrer,  que  fes  plus  grands  efforts  ont 
été  faits  dans  ces  derniers  temps , & que  l’Angle- 
terre Vy  eft  oppofée  de  toute  fa  force,  particu- 
lièrement par  le  moyen  de  la  corruption.^  Et 
M.  Delolme  ne  craint  pas  de  partir  de  là  même 
pour  exalter  la  confticution  angloife  , comme  le 
leéteur  peut  voir  dans  le  pafTage  fuivant,  où  fes 
yeux  ne  feront  pas  éblouis  par  trop  de  clarté.  « La 
„ nation  irlandoife  a réulÏÏ  depuis  peu  à imiter 
„ plufieurs  réglemens  importans  de  1 adminiftra- 
„ fion  de  ce  pays-ci , & paroîc  fouhaiter  beaucoup 
5J  L-endre  la  reiïembïance  complète.  Cependant 
» il  eft  poffible  quelle  trouve  plufieurs  obftacles 
» à fes  efforts  : ce  qui  n’a  pas  lieu  en  Angle- 
„ terre  , malgré  le  très-grand  rapport  qui  fe  trouve 

« en  général  entre  les  deux  royaumes , & même 
» pourroit-ott  ajouter,  malgré  le  pouvoir  un- 
„ pofant  & le  crédit  que  la  couronne  acquiert  par 
„ fes  domaines  dans  la  Grande  - Bretagne , a la 
» faveur  defquds  dk  iétui  h»  » Irlai“)e 
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d’uii  panégyrique  qui  trouve  un  motif  de  louange 
dans  l’exercice' de  la  tyrannie,  a raifon  de  le  plaindre 
de  ce  que  fes  agens  n’ont  pas  même  fourni  aux 
frais  de  Vimprejfou . 

L’hiftoire  montre  fuffifamment  que  l’Angle- 
terre, avant  le  feiziètne  fiècle , gémififoit  fous  le 
bigotifme  & la  fuperftition  la  plus  ftupide.  M.  De- 
lolme  nous  dit  cependant  ( tome  i,  page  dans 
la  note)  « je  pourrois  faire  voir,  fi  cela  étoit  de 
mon  fujet , que  la  liberté  de  penfer  en  matière 
33  de  religion,  qui  a régné  de  tout  temps  en  An- 
3>  gleterre,  tient  aux  mêmes  caufes  que  fa  liberté 
33  politique*  Il  prétend  le  prouver  par  loppo- 
fition  des  nobles  à rintroduéHon  des  lpix  romaines 
dont  ils  prévirent  que  les  eccléfiaftiques  auroient 
été  les  dépofitaires  8c  les  interprètes.  Mais  n’avons- 
nous  pas  des  exemples  nombreux  de  princes 
dévots  8c  même  fuperftitieux  qui  fe  font  oppofés 
aux  miniftres  de  la  religion  quand  ils  ont  vu  leur 
autorité  en  danger  ? 

Pour  prouver  la  bonté  de  la  conftitution  a n- 
gloife  , M.  Delolme  fe  fert  de  tous  les  réfuîtats  qui 
font  l’effet  de  la  prudence  ou  de  la  vertu  des  aâeurs 
8c  meme  du  pur  hafard.  En  adoptant  fa  méthode, 
011  pourroit  faire  l’éloge  d’un  gouvernement  quel- 
conque ; 8c  fi  l’on  prenoit  les  réfuîtats  oppofés , 
on  feroic  croire  que  celui  d’Angleterre  efl:  pire 
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que  tous  les  autres  : ce  qui  ne  feroit  pas  plus  vtai 
que  fa  prétendue  perfection.  M.  Delolme  n’héfite 
cependant  pas  de  tenir  une  marche  tout-à-fait 
différente , quand  cela  eh  utile  à fa  tlièfe.  « On 
nous  dira  (dit-il,  tome  i,  page  7,  dans  la 
s?  note  ) que  certaines  ioix  faxonnes  favorables  à 
33  la  liberté  du  peuple  , furent  rétablies  fous  les' 
33  fucceffeurs  de  Guillaume  ; mais  les  procédures 
53  6c  les  loix  particulières  ne  font  que  des  accef* 
foires , 6c  non  des  parties  proprement  dites  d'un 
33  gouvernement . » Par  complaifance  pour  M.  De- 
lolme , nous  devons  donc  les  confidérer  comme 
fa  1 fa  ut  partie  de  la  constitution  , dans  le  cas  feu- 
lement où  il  peut  s eu  fervir  pour  fa  caufe. 

On  lit  dans  le  fixième  chapitre  de  M.  Delolme,1 
que  , ce  au  commencement  de  chaque  règne  , le 
33  parlement  examine  tout  ce  qui  a ete  fait  dans 
53  Je  règne  précédent , corrige  les  abus , 6e  ramene 
33  toutes  les  chofes  a leurs  principes  ; que  le  roi 
33  en  montant  fur  le  trône , trouve  un  iceptre  6e 
3>  une  couronne  fans  dignité  6c  fans  pouvoir,  ce 
33  que  le  parlement  lui  confère  1 une  6c  1 autre.  ^ 
L’époque  ne  change  rien  aux  droits  du  parle- 
ment 6c  à fa  manière  de  les  exercer.  En  tout 
temps  , le  parti  de  Foppofuion  propofe  que  Ion 
examine  6c  que  F on  corrige  les  abus.  Il  demande 
une  reddition  de  compte  , pour  voir  Fufage  qu’on 
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a fait  des  revenus  publics  ; mais  il  11e  l’obtient 
point , parce  que  la  pluralité  des  membres  eft  dé- 
vouée au  miniftère , au  commencement  comme 
ail  milieu  Sc  à la  fin  de  chaque  règne.  Quant  ail 
défaut  de  dignité  & de  pouvoir  , les  partifans  de 
M.  Delolme  prétendront  peut-être  que  par  cette 
exprefiion  il  veut  défigner  le  revenu  annuel  du 
roi  , dont  il  feroit  totalement  privé  , fi  le  par- 
lement ne  le  lui  accordoit  : mais  il  eft:  très-certain 
qu’on  le  lui  accordera.  Il  n’y  a aucune  raifon  de 
le  refufer  à un  nouveau  roi  , dont  on  efpère 
toujours  davantage  que  de  l’ancien.  D’ailleurs  , 
ce  revenu  annuel,  nommé  lifte  civile 3 n’eft  qu’une 
efpèce  d’abonnement  de  différens  droits  qui  appar- 
tenoient  anciennement  à la  couronne  , fk  que  le 
roi  feroit  bien  fondé  à réclamer,  fi  on  vouloir  le 
priver  de  fa  lifte  civile,  évènement  qui  n’eft  nul- 
lement à craindre  pour  lui. 

Quant  aux  époques  où  l’on  peut  examiner  les 
abus  Sc  y remédier , M.  Delolme , qui  expofe 
fouvent  les  contraires,  après  avoir  indiqué  le  corn-- 
mencement  de  chaque  règne  , dit  ailleurs  , dans 
le  chapitre  où  il  traite  de  la  puiflance  légiflative 
(tome  i,  page  57),  que  la  vigilance  parlemen- 
taire pour  prévenir  les  abus  , comme  pour  y remé- 
dier, eft  continuelle,  ce  Telles  font,  par  exemple, 
53  de  nouvelles  bornes  à donner  à l’autorité  du  roi, 
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33  de  nouvelles  loix  à établir , ou  des  changemens  a 
sa,  faire  aux  anciennes.  Enfin  , les  diverfes  fortes 
de  réglemens  ou  d’établiflemens  publics , les  di- 
33  vers  abus  de  Eadminiftration  , & les  remedes  a 
y apporter , font  à chaque  fejjlon  1 objet  de 
33  l’attention  du  parlement,  33  Voilà  le  véritable 
ftyle  d’un  avocat  adroit*  il  tente  de  faire  fervir  les 
mêmes  chofes , avec  quelque  différence  dans  1 ex- 
pofition , à plufieurs  objets , & même  à des  objets 
oppofés , félon  les  circonftances. 

M.  Delolme  emploie  volontiersle  mot  peuple , 
pour  exprimer  tantôt  le  parlement  tantôt  la 
chambre  des  communes  , tantôt  les  électeurs , tantôt 
la  nation . 11  attribue  au  peuple  ( tome  2 , page 
233)  le  droit  d’accorder  ou  de  refufer  des  fubfides 
à la  couronne.  Il  parle  ( tome  1 , page  1 1 4 ) comme 
fi  la  nation  avoir  des  repréfentans  d'office  auxquels 
elle  pût  demander  compte  des  maux  de  l etatm 
ce  Nous  nous  réferverons  fur-tout  ( dit-il  en  ayant 
3>  l’air  de  prédire  ce  qu’il  prétend  être  arrivé  depuis) 
33  de  veiller  de  cenfurer  une  adminiftration  , qui 
33  ne  fe  trouvera  être  établie  que  de  notre  con- 
33  fentement.  33  Comment  tout  cela  peut-il  fe 
concilier  avec  la  prétention  que  les  membres  de 
la  chambre  des  communes  établirent  & exercent  , 
de  11e  dépendre,  en  aucune  manière,  des  infkuctions 
de  leurs  conftituans,  de  avec  la  prérogative  qu  a 
la  couronne  de  changer  les  miniftres  detat,  toutes 
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les  fois  & de  la  manière  qu’il  lui  plaît  , fans  que 
le  peuple  & même  le  parlement  aient  droit  de  s en 
mêler  ? Quant  au  pouvoir  d’accorder  ou  de  refufer 
des  fubfides , il  n exifte  pas  un  feul  exemple,  depuis 
Padminifl ration  du  chevalier  Robert  Walpole  fous 
George  Ier,  qu’ils  aient  été  refufés.  Ce  miniftre,  au 
moyen  de  la  création  de  nouvelles  charges  , de 
penfions , Scc.  trouva  le  fecret  de  s aflurer  de  la 
pluralité  dans  le  parlement  j fes  fuccefleurs  onc 
fuivi  fon  exemple  , & il  ne  s y décidé  rien  qui 
n’ait  été  auparavant  détermine  dans  le  confeil  du 
roi.  C’eft  une  vérité  connue  de  tout  le  monde  en 
Angleterre  , excepté  de  M.  Delolme,  qui  ne  craint 

pas  d’affûrer  ( tome  i , page  197)»  cc  (lue  coure 
la  nation  d’ailleurs  concourt  également  à la 
55  formation  du  gouvernement.  ^ Il  faut  avoir 
beaucoup  de  courage  pour  parler  ainfi  d un  pays 
ou  les  deux  tiers  du  pouvoir  légiftatif  font  héré- 
ditaires, ôc  où  cinq  mille  fept  cent  vingt -trois 
perfonnes  fur  huit  millions  dhabitans,  choififfent 
la  moitié  de  ceux  qui  forment  1 autre  tiers. 

Si  le  leéleur  obferve  que  M.  Delolme  attribue 
à ce  qu’il  appelle  ConJUtution  (T Angleterre  , des 
effets  non-feulement  chimériques , mais  entièrement 
contraires  à ce  qui  exifte  réellement,  il  ne  fera  pas 
furpris  de  voir  qu’il  faffe  honneur  a cette  confti- 
tution  des  effets  produits  uniquement  ou  par  le 
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hafaid,  ou  par  de  bonnes  loix  favorables  à la  ]f- 
berté  perfonnelle  , & qui  ne  font  pas  fouvrage 
de  la  conftirution.  *=>' 

Lorfque  Ion  réfléchit  au  nombre  & a la  nature 
des  circpnftances  qui  ont  fait  naître  cette  efpèce 
de  liberté  dont  jouirent  maintenant  les  Anglois, 
on  en  tire  des  conféquences  abfolument  oppofées 
a celles  ce  M.  Delolme.  Ce  qu’il  y a de  vérita- 
blement étonnant  , edi  que  la  nation  ait  fi  mal 
profite  clés  differentes  pofitions  où  elle  s’eft  trouvée. 
Anx  deux  Guillaumes  , qui  avoient  réduit  tous 
leurs  fujets  dans  l’état  doppreffion  le  plus  affreux, 
iucceua  Henri  premier,  qui,  pour  fe  maintenir 
fui  un  trône  ufurpé  à fon  frère,  héritier  légitime, 
ft  vit  force  de  captiver  la  bienveillance  des 
Grands  & du  peuple  } mais  ceux  ci,  quoique  réunis 
par  leurs  malheurs  communs , tirèrent  bien  peu 
davantage  d'une  conjoncture  fi  favorable.  M.  De- 
lolme nous  repréfente  Pufurpation  deHenri  premier, 
comme  fi  fon  frère  aîné  eût  été  exclu  par  fon  père 
ou  par  la  nation,  pour  aifculper,  peut-être,  la  na- 
tion de  n’avoir  pas  tiré  meilleur  parti  d’un  tel 
évènement,  ce  Ce  prince  ( dit-il  tome  i , page  20) 
parvenu  au  trône  à fexclufion  de  fon  aîné,  &c.  3» 
Jean-Sans-Terre,  fi  fameux  dans  l’hiftoire  par 
fa  tyrannie,  fa  pufillanimité  6c  fa  ftupidité,  fut 
réduit  a figner  la  grande  charte  ; mais  la  nation 
ne  fut  pas  profiter  des  avantages  que  lui  offroienc 
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les  circonftances , puifque  cette  charte  tant  vantée 
ne  renferme  qu’une  infiniment  foible  partie  de  ce 
quelle  auroit  pu  de  dû  exprimer,  qu’elle  contient 
une  foule  de  difpofîtions  favorables  aux  intérêts 
particuliers  des  barons  & du  clergé , & contraires 
à l’intérêt  public,  de  que  la  nation  ne  prit  aucune 
mefure  pour  aflurer  l’exécution  des  loix  tuiles  qui 
y étoient  comprifes.  En  effet , cette  grande  charte 
fommeilla  pendant  long-temps, 

M.  Delolme  affûre  hardiment  ( tom.  i , pag.  6 y) 
que  « la  grande  charte  s’étendit  fur  tout,  pourvut  à 
as  tout.  » Mais  à la  page  fuivante , il  dit  : ce  Les  ci- 
33  toyens  de  la  plus  haute  clafFe  renoncèrent  à nombre 
33  de  privilèges  opprejjîfs.  — Uefclave  même  fe 
é»  vit  aifûrer  les  inftrumens  de  labourage.  55  Si  les 
privilèges  opprejjîfs  11e  furent  point  abolis  entiè- 
rement , de  fi  Y ef clavage  refta  , comment  peut-011 
dire  que  la  grande  charte  s'étendit  fur  tout , pourvut 
à tout  ? 

Il  feroit  trop  long  de  parler  ici  de  toutes  les 
cîrconftances  favorables  à l’établiffement  de  la  li- 
berté dont  l’Angleterre  n’a  pas  fu  frire  ufage.  Je 
me  bornerai  à un  petit  nombre  des  plus  impor- 
tantes <3 c des  plus  propres  à frire  impreiïion. 

Piufîeurs  ftècles  après  l’exiftence  de  la  grande 
charte  , on  vit  naître  la  fameufe  difpute  entre  les 
maifons  d’York  de  de  Lancaftre  ; de  ce  peuple  à 
qui  M.  Delolme  attribue  pour  la  liberté  une  ar- 
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Heur  qui  tient  à un  inftinét  particulier,"  continua1 
pendant  trente  ans  à fe  mafiacrer  pour  décider  à 
laquelle  de  ces  deux  maifons  il  dévoie  obéir , fans 
faire  un  feul  pas  vers  la  liberté. 

Malgré  les  bonnes  loix  d’Edouard  premier  y 
Henri  VIII  fut  un  vrai  defpote.  Les  repréfentans 
du  peuple  convinrent  que  les  édits  du  roi  avoient 
force  de  loix,  8c  cela  fit  difparoître  jufqu’à  la 
dernière  ombre  de  la  liberté.  Le  defpotifme  fe 
feroit  peut-être  perpétué  fans  la  minorité  d’E- 
douard VI , fon  fils  8c  fon  fuccefièur  , qui  révoqua 
finon  entièrement , du  moins  en  grande  partie , cec 
aéte  qui  fufiiroit  feul  pour  prouver  Pimpuifiance 
de  cette  conftitution  fi  vantée  , puifqu’un  petit 
nombre  d’hommes  peut  fi  facilement  détruire  la 
liberté  nationale. 

Cependant , malgré  cette  révocation , Marie  8c 
Elifabeth  , fœurs  d’Edouard  , montrèrent  qu’il  n’é~ 
toit  pas  difficile  de  régner  defpotiquement.  Et  fi 
la  famille  de  Tudor  ne  fe  fût  pas  éteinte,  il  eft 
probable  qu’on  n'auroit  plus  parlé  de  la  grande 
charte. 

Jacques  premier , outre  l’inconvénient  de  fa 
qualité  d’étranger,  n’avoit  aucun  des  talens  propres 
à foutenir  l’autorité  illimitée  à laquelle  il  préten- 
doit.  Les  étranges  maximes  auxquelles  il  tenoit 
par  obftination  8c  qu’il  foutenoit  avec  toiblefle, 
préparèrent  là  cataftrophe  de  fon  fils , cataftrophe 
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qui  produifit  la  tyrannie  de  Cromwell.  Heureu- 
fement  pour  l’Angleterre  , le  fucceffeur  du  tyran 
fut  un  homme  timide  ; il  montra  ouvertement 
qu  il  fe  fentoit  incapable  de  gouverner.  Cela  pro- 
duit le  rappel  de  Charles  II  J & la  nation , au 
lieu  d’en  tirer  parti , le  tailla  gouverner  plus  arbi- 
trairement que  n’avoit  jamais  fait  fou  malheureux 
père. 

M.  Delolme  prétend  que  la  conftitution  d’An- 
gleterre renferme  une  force  intrinsèque , par  la- 
quelle elle  fe  rétablit  toujours  d’elle-même  , malgré 
les  atteintes  quelle  reçoit , & il  cite  pour  exemple 
cette  révolution  qui  fuivit  la  mort  de  Cromwell. 
11  eft  certain  que  le  fils  de  Cromwell  n’avoit  pas 
befoin  des  talens  de  fon  père  pour  perpétuer  la 
tyrannie  j il  fuffifoit  qu’il  eût  une  habileté  tk  un 
courage  médiocres.  Tous  les  Anglois  en  con- 
viennent. Mais  M.  Delolme  5 toujours  fidèle  ci 
fies  principes , dit  > avec  complaifance , « totale- 
33  ment  détruite  en  apparence  (la  conftitution) 
s?  après  la  cataftrophe  de  Charles  , on  eut  beau 
33  faire  les  plus  grands  efforts  pour  introduire  en 
33  fa  place  une  autre  forme  de  gouvernement  5 a 
33  peine  Charles  II  eut  été  rappelé  3 que  cette 
s»  conftitution  fut  rétablie  fur  fes  anciens  fonde-» 
33  mens  (*).  33 
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M.  Delolme  met  une  adreflè  étonnante  a défi- 
gurer les  faits,  pour  foutenir  fa  thèfe.  Dans  le 
chapitre  où  il  parle  de  la  manière  Jiugulière  dont 
les  révolutions  fe  font  toujours  terminées  en  A.rt * 
gleterre , pour  prouver  les  bons  effets  du  grand 
pouvoir  de  la  couronne , il  veut  tirer  parti  même 
de  la  guerre  entre  Charles  premier  <3 c le  parle- 
ment, du  peu  d’égard  que  le  parlement  eut  aux 
interets  du  peuple  , ôc  de  l’ignominie  avec  laquelle 
il  fut  lui -même  enfin  chaffé  ôc  anéanti  par 
Cromwell.  « Je  conviens  que  les  troubles  qui 
33  eurent  lieu  pendant  la  dernière  partie  de  ce 
53  règne  , contredifent  en  plein  l’aflertion  qui 
35  fâit  le  fu jet  de  ce  chapitre.  Mais  ils  prouvent 
33  en  même-temps  de  grands  principes  pofés  dans 
« cet  ouvrage.  Les  troubles  qu’on  peut  m’ob- 
33  jeéfcer,  ne  tirent  leur  origine  que  du  moment 
33  où  Charles  premier  fe  défifta  du  pouvoir  de 
o:>  diffoudre  fon  parlement,  c’eft-à-dire  du  moment 
33  où  les  membres  de  cette  affemblée  acquirent 
33  une  autorité  indépendante , perfonnelle  ôc  per- 
35  manente  , qu’ils  tournèrent  bientôt  contre  le 
35  peuple  qui  la  leur  avoit  conférée.  33  En  peu  de 
mots , cet  écrivain  impartial  nous  invite  à con- 
venir que,  fans  nuire  à l’excellence  de  la  confti- 
tution,  le  feul  hafard  produifit  tous  ces  inconvé- 
niens,  & qu’indépendamment  du  hafard,  la  fagelfe 
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de  la  conftitution  produifit  la  pufillanimité  du 
fucceflèur  de  Cromwell. 

Sans  un  Jacques  fécond  , le  defpotifme  des 
Tudor  eût  été  bientôt  rétabli.  Toutes  fes  adions 
annoncèrent  la  duplicité  , l’orgueil , la  foibleffe.  Il 
irrita  la  religion  dominante,  de  fe  rendit  fufped 
même  aux  perfonnes  de  fa  fede.  Cependant  la 
nation  eut  encore  befoin  de  forces-étrangères  pour 
profiter  de  fon  inconcevable  pufillanimité.  Dans 
cette  circonftance  , les  conditions  ftipulées  avec 
Guillaume  Se  Marie  furent  un  peu  favorables  à la 
liberté  ; mais  tout  Ce  qu’on  a fait  jufqu’à  préfent 
pour  elle  en  Angleterre,  n’eft  pas  établi  fur  des 
fondemens  bien  folides.  Les  bonnes  loix  qui  exiftent 
en  faveur  de  la  liberté  perfonnelle  , n’infîuent  pas 
fur  la  liberté  publique  , & ne  font  pas  protégées  par 
la  conftitution.  La  conftitution  même  eft  au  pouvoir 
du  miniftère,  Se  elle  y fera  julqu’à  ce  que  la  nation 
reprenne  le  droit  de  fuffrage  Se  de  repréfentation  , 
Se  fixe  avec  précifion  le  pouvoir  de  fes  agens. 

La  fameufe  éledion  de  Middleffex  eft  une 
preuve  fuffifante  de  ce  qu’on  avance  ici.  M.  Wilkes 
fat  élu  trois  fois,  de  trois  fois  il  fut  rejerté  par  là 
chambre  des  communes.  Un  comté  qui  renferme 
à-peu-près  le  fixième  des  habitans  de  1 Angleterre, 
ne  put  être  repréfenté  par  un  homme  de  fort 
choix,  & la  pluralité  de  la  chambre  s arrogea  le 


droit  de  la  faire  repréfenrer  par  un  autre.  Il  eft 
vrai  que  la  chambre  déclara  M.  Wilkes  incapable 
d’être  reçu  ; mais  les  mêmes  raifons  qui  furent 
le  prétexte  de  fon  exclafion , exiftent  encore  ÿ ce- 
pendant M.  Wilkes  fut  admis  quelques  années 
après,  & il  eft  encore  aujourd’hui  membre  du 
parlement.  L’unique  raifon  de  cette  contrariété 
de  conduite  , eft  que  la  cour  a changé  de  fentiment 
à cet  égard. 

Quelques-uns  ont  cru  M.  Delolme  faifi  d’en- 
thoufiafme  , parce  qu’ils  n’ont  pas  examiné  fans 
doute  fon  livre  avec  attention.  Par -tout  on  y 
voit  le  ftile  d’un  écrivain  adroit . Voici  un  paf- 
fage  qui  le  démontre  bien  clairement,  ce  Le  mi- 
33  niftre  même  en  conféquence  de  cette  inaliéna- 
bilité  du  pouvoir  exécutif , n’eft  pas  moins 
si  intérelfé  que  fes  concitoyens  à maintenir  les  loix 
fur  lefquelîes  la  liberté  publique  eft  fondée.  Il 
33  a beau  s’occuper  de  la  jouiftance  de  fon  auto- 
53  rité,  8c  des  moyens  de  la  retenir,  il  n’ignore 
3>  pas  qu’une  intrigue  de  cour,  un  caprice  peuvent 
33  à chaque  inftant  déranger  fes  plans  8c  les  coti- 
sa fondre  avec  la  multitude , 8c  que  le  relfenti- 
33  ment  d’un  fucceftèur  long-temps  écarté,  pour- 
sa  roit  l’envoyer  languir  dans  le  même  cachot  que 
33  fes  pallions  momentanées  le  tenteroient  de 
s?  préparer  aux  autres.  3>  L’auteur  a l’adrelfe  de 
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fe  garantir  ici  du  reproche  d’avoir  diflimulé  le 
grand  pouvoir  de  la  cour  & fon  influence  dans 
le  parlement  3 mais  il  l’infinue  de  façon  à faire 
croire  au  leéteur  que  les  intrigues  même  de  la 
cour  8c  les  caprices  tendent  à maintenir  les  loix 
fur  lejquelles  la  liberté  publique  efi  fondée . Il  eft 
cerrain  que  les  enthoufiaftes  n écrivent  pas  ainfl , 
à moins  que  Ion  ne  doive  reconnoître  un  trait 
d’enthoufiafme  dans  la  préoccupation  qui  lui  fait 
regarder  la  parfaite  reflemblance  qu’il  indique 
entre  les  intrigues  de  la  cour  d’Angleterre  8c  celles 
des  autres  cours  , comme  n’altérant  en  rien  la 
perfection  de  ce  gouvernement , 8c  même  comme 
un  ingrédient  de  cette  perfeétion. 

Voici  encore  un  échantillon  du  courage  avec 
lequel  M.  Delolme  exagère,  lorfqu’il  penfe  que 
c’eft  un  moyen  d’arriver  à ion  but.  ce  L’Angle- 
oo  terre,  dit-il,  a atteint  le  comble  de  la  liberté, 
oo  8c  la  France  efi:  aflujétie  fous  la  monarchie  la 
« plus  abfolue  (*).  oo  De  telles  exagérations  peu- 
vent bien  exciter  les  applaudififemens  de  la  popu- 
lace de  Londres 3 mais  elles  feront  rire  de  pitié 
les  gens  éclairés  de  la  nation.  Il  eft  vrai  qu’il 
renonce  à cette  idée  dans  fon  tome  fécond , ou 
elle  ne  lui  paroît  plus  nécelfaire.  « La  cour  d’Ef- 


£*)  Tome  i , page  13» 
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*>  pagne  , y dit-il , peut  être  plus  defpotiqite  quê 
fc  celle  de  France.  » 

M.  Delolme  dit , avec  la  même  franchife , dans 
un  autre  endroit  ( * ).  « Il  paroît  déjà  imprati- 
3>  cable  de  confetver  plufieurs  branches  de  la  liberté 
« dont  jouit  1 Angleterre  dans  les  nouvelles  répu* 
« bliques  américaines.  » Telle  eft  la  manière  d’un 
homme  qui  écrit  fans  avoir  acquis  allez  de  con- 
noilfance , ou  qui  veut  en  impofer  aux  lecteurs  3 
il  fe  livre  hardiment  à des  alertions  fans  s’embar- 
rader  de  les  jultifier.  M.  Delolme  ne  pourroit  rap»; 
porter  un  feul  fait  qui  prouvât  ce  qu’il  avance. 

La  predileéhon  de  M.  Delolme  pour  le  gou- 
vernement anglois  lui  fait  donner  le  nom  de 
foutien  nécejfaire  de  la  liberté,  à des  chofes  qui 
font  abfolument  incompatibles  avec  elle.  Dans  le 
temps  de  Guillaume  le  Conquérant , les  peuples 
« n’ayant  jamais  porté  leurs  vues  au-delà  du  champ 
quils  cultivoient,  ils  étoienc  bien  éloignés  de 
» penfer  à cette  foule  à' ordres , de  corps  , de 
« privilèges  & de  prérogatives  oppofés , tous 
» ingrédiens  néceffaires  d’une  conftitution  li- 
» bre  (**).  » 


(*)  Avertiffement,  page  22» 

(**)  Lomé  1 , page  30, 
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, Une  trop  féconde  imagination  a fait  croire  à 
M.  Delolme  que  dans  ces  temps  d’ignorance  & 
de  barbarie , «ion  voyoit  s’établir  généralement 
» le  principe  de  l’égalité , principe  facré  que  l’in- 
23  julîice  éc  l’ambition  ne  fauroient  détruire  .,r;„ 

» cipe  exiftant  dans  les  cœurs , & qui  ne  demande 
” quà  être  réveillé  chez  la  partie  nombreufe  & 
» opprimée  de  l’humanité  (*).  » 

Ce  principe  vrai , en  lui-même,  mais  parfai- 
tement inconnu  à l'époque  dont  parle  M.  De- 
lolme , ne  s accorde  pas  certainement  avec  les 
éloges  que  fait  cet  écrivain , de  la  fiabilité  parti- 
culière du  pouvoir  exécutif  de  la  couronne  eu 
Angleterre , de  V établijfement  d'une  noblefe  héré- 
ditaire & des  ORDRES,  des  CORPS,  des  PRIVI- 
LÈGES & des  'PRÉROGATIVES  oppofés  , qui! 
appelle  ingrediens  nécessaires  d’une  confti- 
intion  libre , 

Les  ledeurs  peu  attentifs  font  féduits  par  les 
bons  principes  qui  fe  trouvent  répandus  çà  & là 
dans  les  livres  ; ils  finirent  infenfiblemerit  par 
approuver  les  idées,  les  plus  contraires  à ces  prin- 
cipes ; & c’eft  fouvent  le  defir  d’établir  ces  idées , 
qui  efi:  1 unique  but  des  écrivains. 

Les  Anglomanes  demandent  quel  pays  d’Europe 

^ • ■»*  ii  1 1 n < m \m  i ,,n  • , , — - ,iM ■ „ ■ , ' 

(*}  Tome  i , pages  17  & iS. 
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eft  mieux  ou  même  aufïi  - bien  gouverné?  Il  eft 
vrai  que  malgré  les  grandes  imperfections  du  gou- 
vernement , la  liberté  perfonnelle  eft  beaucoup 
mieux  aiïûrée  contre  les  abus  de  l’autorité  en  An- 
gleterre , que  dans  tous  les  autres  gouvernemens 
d’Europe  ; les  vices  de  l’adminiftration , quoique 
confidérables , font  également  beaucoup  moindres 
qu’ailleurs  } mais  cela  ne  prouve  pas  qu’en  tout 
autre  pays  on  ne  puilfe  faire  mieux  8c  fans  beau- 
coup de  peine.  La  grande  erreur  confiée  dans  la 
prétendue  perfection  qu’on  veut  y trouver.  La 
feule  chofe  qui  puilfe  excufer  les  Anglois  de  n’a- 
voir pas  fait  un  meilleur  ufage  des  circonftances 
favorables  à la  liberté,  c’eft  l’ignorance  de  quelques 
principes  qui  n’ont  etc  bien  connus  que  crans  ces 
derniers  temps. 

On  ne  veut  pas  dire  pour  cela  que  1 anftocratie 
n’ait  pas  été  un  obftacle  à l’étabüflement  des  vrais 
principes  de  liberté.  Elle  la  été  ce  le  feia  tou- 
jours , par  tout  où  on  la  lailfera  exifter  ou  s’intro- 
duire. Nous  nous  permettrons  de  répéter  ici  ce 
qui  a été  dit  à ce  fujet  dans  un  papier  américain, 
quand  on  s’occupoit  dans  les  Etats-Unis  de  la 
formation  des  nouveaux  gouvernemens.  «Toutes  les 
» recherches  que  j’ai  faites  pour  apprécier  l’arifto- 
» crâne  fuivant  fa  jufte  valeur  , m’ont  offert  pour 
» réfultat  un  tiflu  d’orgueil , de  vanité , d egoïfme. 
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w entretenu  par  l’efprit  de  corps  , d’ignorance 
» & d’infolence , avec  tout  ce  qui  marche  à leur 
» fuite.  Il  eft  vrai  que  la  nature,  qui  fe  plaît  à 
» développer  fou  pouvoir'  irréfîftibîe  , infpire  à 
« quelques  hommes  une  telle  ardeur  pour  les 
33  fciences  &c  pour  la  philofophie,  un  amour  fi 
33  vif  pour  la  liberté  & pour  la  vertu  , qu’aucune 
*3  tentation  ne  peut  les  égarer.  Mais  de  tels  êtres 
« doivent  être  regardés  comme  des  phénomènes  ; 
33  & s’il  arrive  que  quelques-uns  d’eux  fe  trouvent 
33  membres  d un  corps  ariftocratique , leur  petit 
33  nombre  fait  qu’il  leur  eft  impolïïble  d’écarter 
*3  fuffifamment  leurs  collègues  de  leur  route  ordi- 
33  naire , pour  que  les  principes  arbitraires  & ty- 
” ranniques  foient  forcés  de  céder  aux  droits  du 
33  genre  humain.  Les  ariftocrates  ne  craignent  rien 
33  autant  que  l’égalité.  Mais  fi  les  circonftances 
33  & fur-tout  la  grande  influence  de  l’habitude, 
33  demandent  qu’on  les  Iaifle  jouir  d’une  diftinctioii 
*3  pompeufe  pour  ce  qui  regarde  l’extérieur  , il 
» faut  en  agir  tout  différemment  en  matière  de 
33  droit  dans  les  chofes  eflentielles.  S’ils  n’éroient 
si  pas  ignorans , ils  verraient  que  leurs  privilèges 
33  injuftes  , en  accablant  le  peuple,  afFoiblilTent 
.3  l’agriculture  au  point  qu’à  la  fin  leurs  biens- 
3’  fonds  leur  produifent  un  moindre  revenu 
3>  qu  ils  ne  leur  produiraient  fi  les  privilèges  n’exif- 
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toîent  pas.  Mais  ne  prenant  pour  guide  qu& 
leur  ambition  , ils  regardent  leurs  droits  comme 
33  ce  qu’il  y a de  plus  jufte  & de  plus  légitime  * 
33  8c  ramènent  toute  leur  conduite  à ce  faux 
33  principe.  Ainfi  toutes  les  fois  qu’on  leur  pro- 
33  pofe  des  réformes , qui  leur  femblent  concerner 
» plus  directement  l’intérêt  général  que  le  leur 
>3  propre  > c’en  eft  allez  pour  faire  naître  une 
oppofition  de  leur  part.  Ils  ne  voient  de  cette 
33  chaîne  que  le  premier  anneau  : leurs  préjugés 
î>  leur  cachent  le  refte.  Si  quelquefois  ils  parodient 
33  défendre  l’intérêt  du  peuple , c’eft  que  le  leur 
33  fe  trouve  au  premier  rang,  8c  dès  qu’ils  peuvent 
33  féparer  l’un 'd’avec  l’autre,  ils  reprennenc  auffi- 
33  rot  leur  première  marche , 8c  foulent  aux  pieds 
33  tout  ce  qui  les  gêne.  Dans  un  gouvernement 
3?  mixte , ils  fe  montrent  tantôt  royaliftes , tantôt 
33  populaires , fuivant  les  circonftances  ; ma; s de 
33  quelque  parti  qu’ils  affecStenc  d’être , ils  ne  font 
33  réellement  qu  ariftocrates  , parce  qu’ils  n ont  ja- 
33  mais  en  vue  que  la  confervation  de  leur  pou- 
3>  voir  8c  de  leurs  privilèges.  Quiconque  ne  penfe 
33  pas  comme  eux  eft  un  mauvais  citoyen  , quelles 
"33  que  fuient  d’ailleurs  fes  qualités , 8c  malheur 
>3  à lui  s’il  a rendu  Ion  opinion  publique.  Ils 
33  tâcheront , s’ils  peuvent  fe  livrer  â leur  ven- 
33  geance  , d’infpirer  la  terreur  à tout  autre  qui 
33  feroit  affez  audacieux  pour  vouloir  fuivre  un 
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pareil  exemple.  Par  ce  moyen , il  ne  peut  fe  ré* 
^ pandre  afTez  de  lumière  pour  diflîper  les  ténèbres 
53  épaifles  des  anciens  préjugés.  Le  mal  s’accroît  au 
lieu  de  fe  guérir  , & ne  s’apperçoit  plus  que 
53  quand  il  eft  à fon  comble.  Tels  font  les  m- 
33  convéniens  attachés  à l’exiftence  des  corps  arif- 
33  tocratiques  , dont  les  membres  placés  dans  une 
53  autre  pofition,  feroient  fouvent  aufli  utiles  qu’ils 
3)  font  nuifibles  dans  celle  où  ils  fe  trouvent’, 
33  Semblables  à ces  torrens  qui , dans  leur  courfe 
33  vagabonde,  emportent  la  fubftance  des  bonnes 
33  terres  & détruifent  jufqu’aux  ruifleaux  qui  les 
33  arrofoient , tandis  que  s’ils  enflent  été  partagés 
33  comme  eux  en  ruifleaux , iis  auraient  entretenu 
« la  fécondité  du  fol  , 3c  contribué  à répandre 
33  par-tout  la  riche  Ile  ôc  l’abondance,.  » 

C’eft  une  chofe  prefqu’incroyable  que , parmi 
les  particularités  Jouables  du  gouvernement  d’An- 
gleterre, comme  gouvernement  libre ^ M..  Delolme 
place  le  pouvoir  qu’a  le  roi  de  dijfoudre  le  par- 
lement. 11  faut  voir  la  folemnité  avec  laquelle  il 
en  décrit  l’exécution  , pour  concevoir  le  grand 
mérite  qu’il  attribue  à ce  droit,  ce  Mais  en  An- 
33  gleterre , la  perfonne  qui  eft:  revêtue  de  l’auto- 
33  rite  royale , n’a  befoin  d’aucune  autre  arme  ni 
33  d’autre  artillerie  , que  les  marques  extérieures 
>3  de  fes  dignités , pour  difloudre  le.  parlement. 

H ii 
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à®  Le  roi  s avance  au  milieu  de  (es  membres  , eK{ 
» leur  difant  quils  font  congédiés,  8c  ils  le  font  : 
« il  leur  die  quils  ne  forment  plus  d’aflemblée  , 
95  8c  ils  n’en  forment  plus.  Semblable  à la  baguette 
y>  de  Popilius  , un  mot  met  à l’inftant  fin  aux 
» plus  vifs  débats  8c  aux  mefures  les  plus  vio- 
^ lentes.  Les  paroles  qu’il  leur  annonce , fem- 
3?  blables  à un  enchantement , ne  leur  frappent 
59  pas  plutôt  les  oreilles , que  tout  leur  pouvoir 
9J  legiflatif  Ce,  trouve  comme  engourdi.  Quoi- 
59  qu  ils  foient  peut -Être  encore  allis  fur  leurs 
53  Æeges,  ils  ne  fe  regardent  plus  comme  formant 
33  une  aflemblee , ni  comme  collègues  les  uns  des 
33  autres.  Comme  fi  quelqu’étrange  infiniment  ou 
33  quelque  vertu  talifmanique  eufient  été  employés 
33  au  milieu  d’eux , tous  les  liens  de  leur  union 
33  fe  trouvent  rompus , 8c  ils  fortent  fans  avoir 
33  meme  la  penfée  de  continuer  leur  féance  une 
33  feule  minute.  3^  M.  Delolme  préfente  ici  un 
ade  de  defpotifme  comme  de  garant  de  la  liberté. 
On  voit  bien  que  l’auteur  a compté  beaucoup  fur 
l'inattention  de  Ces  ledeurs  , 8c  il  n’efi  pas  éton- 
nant qu’en  Angleterre , où  on  lit  avec  beaucoup 
plus  de  réflexion  que  dans  quelques  autres  pays, 
le  livre  de  M.  Delolme  n’ait  pas  faic  de  fenfation 
parmi  les  gens  éclairés. 

Telle  eft  l’ingénuité  qui  règne  dans  tout  Tou- 
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irrage  de  M.  Deloîme  ; fon  ftyle  , lorfqu’il  fait 
l’éloge  de  la  conftitution  angloife , répond  parfai- 
tement à fon  caradère  : en  voici  un  elfai.  ce  Cette 
35  belle  conftitution  réfultant  d’un  triple  pouvoir, 
33  s’élevoit  infenfiblement , 8c  l’œil  découvroit  déjà 
33  les  fommités  verdoyantes  de  cet  heureux  ho- 
3?  rifon  où  dévoient  régner  un  jour  la  philofophie 
33  & la  liberté,  inféparables compagnes  (*).  Comme 
33  une  mer  étendue  8c  profonde , qui  conferve  fa 
3>  température  au  milieu  de  la  viciffitude  des 
33  faifons  , l’Angleterre  confervoit  des  principes 
03  généralement  répandus  dans  tous  les  ordres  de 
33  l’état,  & la  première  occafion  devoir  les  voir  fe 
os  manifefter  (**).  33 

Le  paftage  fuivant  de  Littleton  (Hiftorre  d’An- 
gleterre , lettre  53)  contrarie  totalement  les  idées 
de  perfedion  de  M.  Delolme  : Un  gouvernement 
33  aurtî  compliqué  que  celui  d’Angleterre  , doit 
33  changer  néceffairement  de  lui-même  en  très-peu 
33  de  temps , lorfque  quelques-unes  de  fes  branches 
>3  les  plus  foibles  auront  acquis  de  la  force,  ou 
33  que  les  plus  fortes  feront  devenues  les  plus 
33  foibles.  33 

On  n’a  relevé  dans  cette  longue  note  qu  une 


(*)  Tom.  1 , pag.  33. 

(**)  Tom,  1 , pag.  37. 
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-bien  foible  partie  des  erreurs  volontaires  & invo- 
lontaires de  M.  Delolme.  Une  analyfe  compléta* 
Ve  livre  feroit  un  travail  nécelTaire , fi  l’An- 
glomanie ne  devoit  pas  fubir  le  fort  de  toutes  les 
autres  modes.  Mais  à en  juger  par  le  progrès  des 
lumières , on  peut  prédite  que  dans  quelques  an- 
nées la  nation  françoife  ne  voudra  pour  rien  au 
monde  adopter  une  conftitution  auflî  imparfaite 
que  celle  d’Angleterre.  Le  premier  qui  mangea 
du  bted  regarda  le  gland  avec  mépris.  Celui  qui 
enfuite  inventa  les  gâteaux  cuits  fous  la  cendre, 
ne  pouvoir  croire  qu’on  fe  contentât  de  vivre  de 
bled  cru.  Mais  lorfque  le  pain  a une  fois  été 
connu  , il  eft  devenu  également  impolîible  de 
borner  les  hommes  aux  gâteaux  fans  levain  , au 

cru , ou  au  gland  des  forêts. 

' 
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NOTE  III. 


Sur  le  droit  de  guerre  & de  paix  remis 
au  roi  dd Angleterre. 

« Lui  feul  a b droit  de  faire  la  guerre  & la  paix.  » 
Page  iG  y ligne  18 , 

- •,  T 

(je  droit  de  la  royauté,  dit-on,  eft  bien  loin 
d’être  auffi  dangereux  qu’il, le  paroi:  d’abord.  Les 
fubfïdes  n’étant  accordés  qu’à  l’année  , Ôc  le  par- 
lement pouvant  toujours  les  refiliez  dès  qu’il  le 
juge  néceftaire , le  roi  ne  fauroit  entreprendre  ni 
Soutenir  une  guerre  fans  l’aveu  de  la  nation* 

Mais , i °.  Le  droit  de  faire  la  paix , indépendam- 
ment de  la  volonté  générale  , n’efl  pas  moins  à 
craindre  que  celui  de  faire  la  guerre.  Une  paix 
conclue  mal-à-propos  ôc  diélée  par  Pefprit  de 
parti,  ou  par  des  vues  perfonnelies , peut  devenir 
au  {fi  funefte  qu’une  guerre  défaftreufe.  Du  moins  la 
bonne  foi  ôc  l’honneur  de  la  nation  pourroient 
être  compromis , ou  des  avantages  réels  être  fa- 
crifiés  à des  pallions  particulières,  ôc  à des  intrigues 
de  cour. 

z°-  Dès  qu’il  eft  démontré  que  le  miniftère  a conf- 
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camment  une  pluralité  allurée  dans  les  chambres  " 
le  roi  aura  toujours  les  iubfides  néceffaires , 8c  par 
conféquent , les  moyens  de  faire  la  guerre.  C’eft 
ainlî  que  le  roi  & le  miniftère,  malgré  le  vœu 
de  la  nation,  ont  fait  fi  long-temps , 8c  avec  tant 
d acharnement , la  dernière  guerre  qui  a coûté 
plus  de  cent  millions  de  livres  fterling  à la  nation, 
8c  qui  a fini  par  aflurer  l’indépendance  des  colonies 
américaines. 

Qu’efb  ce  que  la  perfeétion  d’une  conftitution 
par  laquelle  la  volonté  générale  n’eft:  pas  confultée 
lur  les  amis  8c  les  ennemis  de  l’Etat , c’eft-à-dire  y 
fur  les  deux  rapports  les  plus  effentiels  qui  puiffent 
cxifter  entre  deux  corps  politiques  ? 
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NOTE  IV. 

Sur  le  droit  de  traites , de  ligue  6* 

d'alliance. 

« De  faire  tous  traités,  ligues  Sc  alliances  avec 
55  les  états  & princes  étrangers  à telles  conditions 
55  qu’il  croit  convenable.  55  Page  16 , ligne  21 • 

(jette  prérogative,  déjà  fi  dangereufe  par  elle- 
même,  le  deviendra  bien  plus,  fi  le  roi  a d’ail- 
leurs des  états  à lui  qui  forment  le  patrimoine  de 
fa  famille.  Les  intérêts  de  ces  derniers,  qu’il  regarde 
comme  fa  propriété , l’emporteront  toujours  natu- 
rellement fur  ceux  du  pays , où  il  fent  combien  il  eft 
loin  du  pouvoir  abfolu,  par  les  efforts  même  qu’il 
fait  pour  y parvenir.  C’eft  le  cas  de  l’Angleterre , 
depuis  que  la  maifon  de  Hanovre  y eft  monté  fur 
le  trône.  « Georges  I ( dit  Littleton,  dans  fon  hif- 
35  toire  d’Angleterre , lettre  LU  ) étoit  plus  oc- 
>5  cupé  de  l’intérêt  des  fujets  qu’il  avoit  laides  cler- 
55  rière  lui , ( en  Allemagne  ) que  de  ceux  qu’il 
35  étoit  venu  gouverner  ».  Cet  inconvénient  doit 
augmenter  fous  un  roi  qui , foit  par  foibleffe  , 
foit  faute  d’habileté } foit  par  d’autres  circonftances , 
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jouira  d’une  moindre  confédération  j ou  aura  perdu 
de  fa  prépondérance.  Alors  il  s’occupera  davantage 
de  fes  états  héréditaires,  & fes  traités  & fes  alliances 
ii  auront  prefque  plus  cTaurre  but  ni  d’autre  rè^le. 

Y A 1 ^ 

•Le  memeauteurla  très-bien  remarqué  : «Georges  II 
(dit-il,  lettre  LV  ),  moins  habile  que  le  dernier 
roi,  elt  par  confequent  encore  plus  attaché  à les 
33  poiieffions  lur  le  continent 

Planeurs  écrivains  anglois  ont  reconnu  cette 
vérité  , dont  l’hiftoire  fournit  des  exemples  frap- 
pans  depuis  la  quadruple  alliance  $ jufqiïk  la 
confédération  germanique . C’eft  à cela  , fans 
doute,  que  Ton  doit  attribuer  le  projet,  renouvelé 
plufieurs  fois  9 de  donner  féleélorat  d’Hanovre 
a un  prince  de  cette  maifon , pour  en  exclure 
à jamais  la  branche  régnante  dans  la  Grande- 


Sc  fi  les  vices  même  de  la  conftitution, 
ne  s’étoient  oppofés  aux  vœux  des  citoyens  éclairés  9 
ce  projet  auroit  eu  lieu,  8c  l’Angleterre  n’auroit 
pas  été  tant  de  fois  entraînée  dans  des  guerres 
longues  8c  ruineufes , fouvent  même  contraires  à 
fes  intérêts. 
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NOTE  V, 

5^/r  la  fuprématie  eccléjîajlique  du  roi 

dy  Angleterre. 

« Il  eft  le  chef  8c  le  gouverneur  fuprême  at 
- j>  l’églife  nationale.  En  cette  qualité,  il  nomme 
3j>  les  vingt-quatre  évêqites  8c  les  deux  arche- 
>3  vêques.  Lui  feui  convoque , proroge  8c 
3>  diflout  l’aflemblée  du  clergé.  Sa  fandion 
33  elt  également  nécelïaire  à la  validité  de  leurs 
>3  ades.  33  Page  i J , ligne  2 5. 


e tous  les  refiorts  , dont  la  politique  fe  foit 
avifée  de  faire  ufage , celui  de  la  religion  a peut- 
être  été  le  plus  puilTant  , fur-tout  pour  le  grand 
nombre.  Aufli  la  théocratie  fut-elle  la  bafe  des 
plus  anciens  empires,  8c  le  titre  des  premiers  rois 
de  Sparte.  Quoique  de  nos  jours  les  lumières 
généralement  répandues,  & l’habitude  de  réfléchir 
ayent  infiniment  diminué  l'influence  des  opinions 
religieuies  fur  les  moeurs , 8c  plus  encore  fur  les 
révolutions  des  états,  il  n’en  eft  pas  moins  vrai* 
quelles  ont  toujours  beaucoup  de  pouvoir,  & 


( »*<s  ) 


que  la  fuprématie  religieufe  peut  devenir  entre 
des  mains  habiles , un  moyen  sûr  d’affermir  ou 
d’étendre  des  ufurpations.  La  religion  n’étoit  afsû- 
rément  pas  très-puiflante  à Rome  dans  le  temps  que 
Lucrèce  éroit  célèbre  par  fes  poèmes,  & qu’on 
lifoit  avec  enthoufiafme  les  dialogues  académiques 
de  Cicéron.  Cependant  ni  Jules  Céfar  , ni  Augufte 
après  lui , ne  négligèrent  de  s’emparer  du  fuprême 
pontificat  qu’ils  regardoient  comme  auffi  nécef- 
faire  à leurs  vues  , que  la  puiflance  tribunienne  & 
le  commandement  des  armées.  On  fait  combien 
ces  trois  branches  de  l’autorité  publique,  réunies 
dans  la  fuite  à la  majefté  des  empereurs  , contri- 
buèrent à réduire  Rome  fous  le  plus  affreux  def- 


fl 
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NOTE  VI. 


Sur  quelques  autres  prérogatives  du  roi 

Angleterre . 

« Enfin  , ce  qui  paroît  mettre  le  comble  à tant 

35  de  pouvoirs  eft  cette  maxime  fondamentale 

33  que  le  roi  ne  peut  jamais  mal  faire . Il  eft 

33  au-ddïus  de  l’atteinte  de  tous  les  tribunaux  ; 

* 

33  il  n’eft  comptable  de  fa  conduite  à aucun  pou- 
33  voir  de  la  nation,  8c  fa  perfonne  eft  facrée  8c 

3>  inviolable.  35  Page  1 8 , ligne  f 

.*  - - * » > * *.» . « 

On  a oublié  en  parlant  des  prérogatives  du  roi 
d’Angleterre  , de  faire  mention  du  pouvoir  que 
le  roi  exerce  fur  le  parlement.  Il  peut  le  pro- 
roger, il  peut  le  dilToudre  , il  peut  n’en  aifembler 
aucun. 

fc  V -,i  i » A.  » » ' * 

A in  fi , i°.  une  des  parties  de  la  puiftance  légif- 
lative  unit  au  droit  négatif,  qu’ont  également  les 
deux  autres , le  droit  de  les  empêcher  de  s’af- 
fembler , d’ayoir  un  voeu  \ cette  extenfion  du  droit 


0 
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négatif  eft  dangereufe  fous  plus  d’un  rapport.  Ceft 
un  moyen  de  déconcerter  tous  les  plans  de  con- 
duite que  les  chambres  du  parlement  pourroient 
former , d’éluder  la  difcuffion  de  certains  objets  9 
de  choifir  non-feulement  le  moment  de  faire  telle 
ou  relie  loi,  mais  celui  de  l’examiner,  d’en  dif- 
cuter  l’utilité. 

20.  Une  des  parties  de  la  pu i (Tance  lcgiflative  a 
le  droit  de  .diifoLidre  une  des  deux  autres , S c pré- 
cifément  celle  qui  eft  formée  des  repréfentans  du 
peuple,  tandis  que  ce  même  peuple,  s’il  eft  mé- 
content d’eux  , ne  peut  les  changer  qu’au  bouc 
de  fepr  ans.  Ainfi  toures  les  fois  qu’une  chambre 
des  communes  déplaît  au  roi  , il  peur  en  faire 
élire  une  autre  , ce  qui  lui  donne  toujours  une 
chance  de  plus  pour  l’avoir  telle  qu’il  la  déliré* 
Quand  même  la  forme  des  éleéfcions  feroit  meil- 
leure , la  représentation  plus  égale  , ce  feroit: 
encore  un  mal  ; mais  avec  une  forme  d’éleéïion  fi 
Vicieufe , une  représentation  fi  étrangement  iné- 
gale, c’eft  un  vice  morîftrueux. 

Il  l’eft  d’  autant  plus , que  la  plupart  des  membres 
de  la  chambre  des  communes  tenant  infiniment  d 
leur  place  , ils  ont  intérêt  à ce  que  l’oppolîcion  ne 
devienne  pas  allez  forte  pour  balancer  le  parti  de  la 
cour  , ce  qui  avanceroit  la  fin  du  parlement.  D’ail- 
leurs dès  que  le  roi  a décidé  de  le  dilloudre,  les 

miniftres 


*1 
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kurs  rens  étant  feuîs  dans  le  fecret  ; 


peuvent  travailler  à leur  aife  à la  nouvelle  élection 
& prévenir  tous  les  efforts  du  parti  contraire.  C’efi 
toujours  autant  de  perdu  pour  la  nation.  La  fupé- 
riorité  confiante  qu’a  confervé  M.  Put,  après  avoir 
di/Tous  le  parlement  en  1783  , & les  craintes  que 
plufîeurs  membres  de  celui-ci  ont  fait  paroître  dans 
les  débats  de  l’année  dernière , ne  prouvent  que 
trop  la  juftefie  de  ces  réflexions.  On  a même  re- 
marqué , que  fous  le  règne  de  la  maifon  d’Hanovre  > 
le  parlement  n’a  prefque  jamais  fiégé  les  fept  années 
entièrement.  C efi  que  la  cour  peut  fe  ménager,  en 
1 abrégeant  y 1 avantage  des  premières  démarches 
pour  la  nouvelle  élection.  Cela  efi  devenu  fi  ordi- 


naire , que  déformais  la  feptieme  feance  fe  borne 
tout  au  plus  aux  operations  indifpenfabîes  3 3c  aux 
affaires  les  plus  communes , après  quoi  on  fe  fé pare 
pour  ne  plus  s’occuper  de  part  & d’autre  qu  a com- 
pofer  le  nouveau  parlement» 


3 • Enfin  le  roi  d Angleterre  peut  ne  point  aflem- 
bler  de  parlement , & alors  il  ne  refie  à la  nation 
aucun  moyen  conftitutionnel  de  s’afîembler  j en 
forte  qu  une  des  parties  du  corps  légiflatif  a le  droit 
d anéantir  les  deux  autres.  Sans  doute  le  roi  ne 
peut  le  faire  fans  fe  priver  lui-même  de  la  pui fiance 
legifiatrice  3 fans  renoncer  à des  impôts  nécefiaires 
pour  le  maintien  du  gouvernement  * fans  être  obligé 
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de  licencier  fa  petite  armée  ; mais  il  garde  prefque 
toat  le  pouvoir  exécutif;  & fuppofez-lui  l’économie 
& les  talens  de  Frédéric  ; fuppofez  qu’il  aie  fu  ga- 
gner le  cœur  de  les  foldats , fe  rendre  refpe&able 
par  quelques  viédoires , qu’il  fe  foie  formé  un  tré- 
for , qu’il  ait  un  parti  dans  la  nation  , alors  elle  eft 
abfolument  à fa  merci  ; & qu’eft-ce  donc  que  cette 
conftitution  fi  vantée  où  la  liberté  publique  n’eft 
alfarée  qu  autant  qu’un  chef  héréditaire  man- 
quera d’ambition  ou  d’habileté  & de  talent  pour  la 

guerre  ? 


I 
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NOTE  Y I î. 

Sur  les  prérogatives  de  la  couronne 

britannique. 

« Joignons  à ce  catalogue  formidable  des  préro- 
3J  gatives  de  la  couronne  , un  paflage  des 
» commentaires  de  Blackftone.  » Paire  z8 

tJ  P 

ligne  io. 

« jPa  r le  mot  prérogative  de  la  couronne  , on 
53  doit  entendre  une  portion  de  liberté,  enlevée  au 
» corps  politique,  & donnée  par  la  conftitution  au 
» prince  , pour  en  difpofer  à fa  fantaifie  ».  Telle 
fut  la  définition  quon  donna  de  cette  prérogative 
en  Amérique  , lorfqu’en  travaillant  à former  les 
nouveaux  gouvernemens , on  analyfa  la  conftitution 
Angloife. 
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NOTE  VIII. 

Sur  F influence  de  la  cour  britannique ; 

/ 

« Il  eft  aifé  de  concevoir  quelle  extrême  influence 
33  il  en  réfulce  pour  le  pouvoir  dont  ils  dé- 
33  pendent.  » Page  20  , ligne  5. 

.L’autorité  royale  a acquis  fur  cet  objet,  dans 
un  allez  court  efpace  de  temps,  une  extenlîon  qui 
paroît  incroyable.  L’une  des  raifons  fur  lefquelles 
le  chevalier  Temple  infifta  le  plus  fortement  dans 
fa  fameufe  remontrance  à Charles  II  pour  le  dif- 
fuader  de  prétendre  au  pouvoir  arbitraire  , cejl 
quil  avait  peu  (T emplois  a accorder . ( V oyez  Hume  > 
hift.  d’Ang.  ] Un  membre  du  parlement  difoit , en 
i76c>  , que  la  multitude  des  penfions  8c  des  places  , 
qui  font  à la  difpofition  de  la  couronne , lui  donnoit 
une  influence  plus  grande  qu’elle  ne  l’avoît  été  dans 
aucun  période  de  l’hiftoire  d’Angleterre. 

En  effet,  fî  l’argent  efi:  un  puilTant  moyen  de 
corruption  , il  n’eft  pas  le  plus  grand.  Les  emplois 
en  font  la  fource  la  plus  féconde.  Cette  corruption 
s’étend  aux  parens  & aux  amis  de  ceux  qui  les  re- 
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çoivent , & ont  une  grande  influence,  mcnae  fur 
tous  ceux  qui  efpèrent. 

c<  Le  pouvoir  de  la  couronne , (dit  le  même 
« Hume  , ) fouteau  par  tant  de  richefles  , me 
33  femble  devoir  aller  en  croiffant,  à moins  que 
« quelque  évènement  extraordinaire  ne  vienne 
5>  s’oppofer  à fes  progrès.  J’ajouterai  que  ce  pou- 
» voir  me  femble  croître  en  effet  quoiqu’avec  len- 
35  teur  , 3c  par  des  gradations  prefque  impercep- 
33  tibles  } 53  comme  ceux  qui  ne  çonnoiflent  pas 
l’efprit  3c  les  principes  de  cet  écrivain , pourroient 
croire  que  ce  langage  eft  celui  d’un  républicain  in- 
quiet de  foupçonneux,  quefon  amour  pour  la  liberté 
difpofe  facilement  à s’exagérer  à lui-même  les  dangers 
qui  la  menacent , il  importe  de  faire  remarquer 
qffà  la  fuite  du  paffage  ci-deffus , fauteur,  après 
avoir  demandé  s’il  vaut  mieux  voir  le  gouvernement 
anglois  fe  réfoudre  en  démocratie  qu’en  monarchie 
abfolue , répond  lui-même  en  ces  termes  : « QuoL 
33  que  la  liberté  soit  pour  l’ordinaire  infini»* 
33  ment  préférable  à l’efclavage , je  dirai  pourtant 
s»  avec  franchife  que  j’aîmerois  mieux  voir  un  fou* 
33  verain  abfolu  fur  le  trône  , que  de  voir  l’Angle- 
33  terre  convertie  en  république.  La  monarchie  ab- 
33  folue  eft  la  mort  la  plus  douce  de  la  conftitiido©. 
3î  britannique.  » 

( Ejjals  moraux  & politiques * EJJai  g.  ) 


I I 
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NOTE  IX. 


Sur  l’étendue  de  la  dette  de  la  Grande - 

Bretagne . 

« Ajourez  encore  , à ce  que  nous  avons  dit  3 

4 

» qu’outre  la  lifte  civile,  le  revenu  immenfe 
s>  de  fepc  millions  fterïings , qui  fe  paie  annuel-* 
« lement  aux  créanciers  de  l’état.  » Page  zr  $ 
ligne  18  * 

te rê t de  la  dette  excède  maintenant  onze 
millions  \ en  forte  que  l’influence  de  la  couronne 
fur  ce  point  eft  beaucoup  plus  grande  qu’elle  n’étoit 
à l’époque  où  Blakftone  écrivit. 

iyW  . 
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note  X. 

I 

Sur  ce  que  penfe  M.  Delolme  de  V armée 

angloife, 

« Si  Charles  premier , qui  n’avoir  point  d’armée  fur 
,,  pied  , & dont  les  revenus  croient  peu  cie 
» chofe , en  comparaifon  de  ceux  des  rois  ac- 
„ tuels  fi  Charles  premier  fut  cependant  en 
3)  état  de  foutenir  une  guerre  contre  fes  fujets 
53  pendant  douze  années  de  fuite  > nous  pou- 
P vous  conclure  hardiment  quun  roi  d’Angle- 
» terre  peut  maintenant , quand  il  voudra  5 le 
33  rendre  abfolu.  s?  Page  ££  ? 2^m 

Qu  A NT  à ce  qui  concerne  l’armée,  M.  Delolme 
a une  opinion  différente  : il  prétend  que  « une 
33  armée  nombreufe , déjà  formée  d avance  ? C 
>3  trouveroit  être  5 dans  la  fituation  prefentc  des- 
33  chofes  5 un  grand  obftaçle  à un  roi  d Angleterre 
33  qui  auroit  des  vues  contraires  a la  liberté  de  fbs 
33  fujets  33.  ( Ghap.  18  , p.  19°  > rorn*  Zt  1 ' 

I Vf.. 
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note.  ) 'Plus  bas,  Il  confirme  cette  étrange  opinion 
d’une  manière  plus  étrange  encore.  « Si  un  roi 
s>  d Angleterre  , cjm  fouhaiteroit  anéantir  la  pré- 
» fente  conftitution,  & rendre  fon  autorité  fem- 
» blable  à celle  des  autres  fouverains  de  l’Europe  ; 

. , - ■ - ?ur  de  me  confulter  fur  les 

» moyens  d’y  réuflîr , je  répondroi s que  la  pre- 
»>  miere  demarcne  qu  il  devroit  faire  , & avant 
” même  qu’on  foupçonnât  fon  projet  , feroit  de 
» congédier  fon  armée , fe  réfervant  feulement  une 
» forte  garde,  qui  n’excéderoit  pas  douze  cents 

» hommes  1 

* ''  [ 

On  conçoit  aifément  de  quelle  force  de  logique 
al  faut  être  pourvu  pour  foutenir  un  tel  paradoxe, 
lecteur  qui  examinera  avec  attention  le  chapitre 
até  , en  fera  convaincu  : il  allègue  , à l’appui  de 
fon  opinion  3 1 exemple  des  30,000  hommes  de 
Jacques  II , dont  ce  quelques-uns  passèrent  du  côté 
35  de  1 ennemi , d’autres  mirent  bas  les  armes  , Sc 
» ceux  qui  relièrent  fous  le  drapeau  , témoignèrent 
plus  d’inclination  à être  fpeétateurs  de  la  que* 

35  relie  que  d’y  prendre  part  ».  On  pourroit  dire 
avec  autant  de  juftelfe  que  les  armées  impériales  for- 
ment un  obftacle  a 1 autorité  de  l’empereur,  parce 
que  les  troupes  d Henri  IV  l’abandonnèrent  lors  de 
les  ciifpiues  avec  le  fie ge  de  Rome  , défeélion  qui 
le  reduifit  a fe  prefencer  au  pape  avec  la  corde  au 
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col  pour  obtenir  fon  pardon.  On  voit  régner  la 
même  logique  dans  tout  le  cours  de  1 -ouvrage  de 
M.  Delolme. 

La  nature  du  confeil  que  Fauteur  voudroit  don* 
ner  à un  roi  entreprenant,  qui  lui  feroit  F honneur 
de  le  confuher , peut  faire  croire  qu’il  a véritable- 
ment craint  d’être  confulté  , ôc  qu’il  a fait  tous  fes 
efforts  pour  n’avoir  pas  cet  honneur . Il  n’eft  pas 
étonnant  que  les  miniftres  de  George  III  n’aient 
pas  rembourfé  les  frais  d’impreffion  de  fon  livre  „ 
Comme  il  croit  fermement  que  l’euffent  fait  ceux  de 
Charles  Ier. 

M.  Delolme]  auroit  dû  apporter  au  moins  quel- 
ques raifons  en  faveur  d’une  idée  fi  contraire  à la 
vraifemblance  , d’autant  plus  que  fur  ce  point  ii 
entreprend  de  critiquer  le  célèbre  Adam  Smith  s 
auteur  des  recherches  fur  la  nature  & les  caufes  de 
la  richejje  des  nations . C’eft  de  cet  écrivain  , Fan 
des  hommes  les  plus  éclairés  de  ce  fiécle  , que 
M.  Delol  me  ofe  dire  : ce  L’auteur  que  nous  citons 
35  a regardé  fans  doute  un  gouvernement  comme 

une  fimple  machine  qu’on  fait  mouvoir  de  di™ 
sa  vers  cotés  , une  armée  comme  un  pur  infini- 
s?  menr.  M.  Delolme  prétend  qu’une  armée 
ne  feroit  pas  dangereufe  dans  les  mains  d’un  prince 
entreprenant , parce  que  ce  elle  efl  formée  d’officiers 
« &:  de  foldatSj  qui  relfentent  les  mêmes  paillons 


« 
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que  le  refie  du  peuple  » , c’efl-à-dire  , Y amour 
de  la  liberté . Mais  ce  n’eft-là  qu’une  (impie  affec- 
tion , dont  l’expérience  démontre  malheureufement 
la  fauffeté  , puifqu’il  feroit  difficile  de  trouver  une 
époque  où  les  efprits  fufïent  plus  agités  en  faveur 
de  la  liberté  , que  celle  de  la  guerre  du  parlement  , 
& que  tout  le  monde  fait  que  Cromwel  n’auroit  pu 
régner  defpotiquement  en  Angleterre , s’il  n’eût  pas 
eu  l’armée  à fa  difpofition , & que  Charles  II  ne 
feroit  pas  monté  fur  le  trône,  s’il  n’eût  pas  été  fou- 
tenu  par  le  général  Monk , qui  étoit  à la  tète  des 
troupes. 


* 
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NOTE  XI. 

Sur  la  vénalité  introduite  dans  les  mœurs 

5 ' : ' “ '•  . 

de  la  nation. 

f . ‘ 

«t  La  vénalité  & la  corruption  deviennent  un  lien 
commun  ? par  lequel  les  différentes  parties  de 
s?  cet  infâme  fyftême  d’adminiftration  font  unies 
3>  dans  un  feul  Se  même  intérêt.  j>  Page  zj  ÿ 
ligne  jo. 

JL  es  progrès  de  cette  vénalité  depuis  Robert  Wal- 
pole  jufqu’en  1765  , ont  été  aufli  rapides  qu’uni- 
verfels.  En  1767  un  voyageur  philofophe  a obfervé 
que  la  brigue  avoit  jeté  jufqifau  dernier  voile 
dont  elle  fembloit  vouloir  fe  couvrir  encore , peu  de 
temps  auparavant.  L'homme  vertueux  3 le  vrai  ci- 
toyen , que  for  ni  les  honneurs  n’auroient  point 
féduit , devenoit  l'objet  des  rifées  Se  des  infultes 
des  citoyens  corrompus , qui  le  regardoient  comme 
un  héros  de  roman , donc  les  vertus  n’étoient  plus 
à la  mode  , Se  auroient  été  bonnes  tout  au  plus 
pour  les  fiècles  paffés. 

Un  orateur  ancien  difoit  un  jour  : j ai  reçu  telle 
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fomme  pour  parler.  Un  autre  lui  répondit  * & moi 
j ’en  ai  reçu  une  bien  plus  confidérable  pour  me 
taire.  La  plupart  des  membres  du  parlement  doi- 
vent dire  fouvent  entre  eux  la  même  chofe  , 8c 
même  afTez  gaiement  ; car  on  ne  parle  plus  en 
Angleterre  de  la  corruption  que  pour  en  rire. 

Rapin  Thoyras , écrivain  eftimé  par  les  Anglois  ; 
rapporte  à ce  fujet  un  trait  affez  plaifant.  Un  mem- 
bre ff^igh  reprochant  un  jour  à un  autre  du  même 
parti  que  s’il  s’étoit  trouvé  le  matin  dans  la  chambre , 
le  parti  auroit  emporté  une  affaire  très-intéreffante, 
celui-ci  lui  demanda  froidement  ce  de  combien  dq 

voix  l’avez-vous  perdu  ? Nous  ne  lavons  perdu 
55  que  d’une  feule  voix  , lui  répondit  le  premier. 

Eu  ce  cas  , répliqua  l’autre  , fi  je  m’étois  trouvé 
35  à la  chambre  , vous  l’auriez  perdu  de  quatre  * 
53  parce  qu  il  y auroit  eu  de  plus  quatre  députés  , 
>3  Tory  s 0 que  j’ai  retenu  exprès  au  cabaret  pendant 
33  tome  la  matinée  ( Differt.  fur  les  Wighs  8c  les. 
Torys  > page  1 64.  ) 

Ne  feroit-ce  pas  de  cette  fource  que  font  dérivés 
tant  de  crimes,  dont  les  verres  Anglois  ont  fouillé 
les  provinces  éloignées , 8c  que  l’intérêt  national 
( expédient , nom  qu’on  a fubftitué  dans  toutes  les 
difeuffions  parlementaires  à ceux  de  Jufl  8c  de 
Right , ) ofe  juftifier  contre  les  cris  de  la  nature  8c 
de  la  juftice  outragées.  Ne  pourroit-on  pas  foupçon- 
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frer  que  c’eft  de-là  que  l’Angleterre  femble  porter 
depuis  quelques  temps  dans  fes  traités  8c  dans  fes 
négociations  cette  fubtilite  > cet  ef prit  d’aftuce  po- 
litique qu’une  nation  vraiment  puiflante  mepnfe  , 
qui  fur  ignoré  du  peuple  d’Athenes  , & que  Rome 
ne  connut  qu’au  moment  de  fa  décadence  ? On  ima- 
gine aifément  que  le  parlement  fuivra  dans  les 
affaires  publiques  les  mêmes  principes,  qui  ont  valu 
à la  plupart  de  fes  membres  l’honneur  d’y  fiéger. 
Lorfque  Jugurtha  s’écrioit  qu’il  ne  manquoit  plus 
qu’un  acheteur  au  fénat  8c  à Rome , il  en  jugeoit  , 
d’après  plufieurs  individus  qu’il  avoit  bien  connus. 
Ce  prince  étoit  convaincu  que  l’aflemblée  la  plus 
augufte  n’auroit  pas  plus  de  vertus , que  les  citoyens 
dont  ils  la  voyoit  compofée. 
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NOTE  X 1 1. 


Sur  ce  qu’il  en  coûte  au  peuple  dû Angleterre 
pour  Jéduire  les  électeurs  & leurs  repré- 
fentans. 

« En  envifageant  les  chofes  fous  ce  point  de  vue^ 
” aOurément  ce  feroit  l’avantage  de  la  nation 
” que  le  gouvernement  fe  changeât  en  une 
» monarchie  abfolue,  plutôt  que  de  refter  tel 
>3  qu’il  eft.  Ces  dépenfes , ces  profudons  de- 
35  vienclroient  inutiles.»  Pagez^,  ligne  i5. 


Il  eft  certain  que  fous  l’adminiftration  d’un  prince 
abfolu , 8c  attentif  â fe  s vrais  interets  3 qui  font  tou- 
jours iniéparables  de  ceux  de  fon  peuple  , la  profit- 
lion  ne  peut  être  auftl  confidérable  qu’elle  left  en 
Angleterre.  Cette  vérité  fut  oppofée  en  Virginie 
avant  la  formation  du  nouveau  gouvernement  au 
commencement  de  177 6 5 aux  parcifans  du  gouver- 
nement Anglois.  Nous  allons  traduire  ici  ce  mor- 
ceau. 

cc  Le  roi  d Angleterre  n’eft  pas  entièrement  ab- 
33  foin  ? puifqu’il  a befoin  du  concours  des  deux 


35  fubir  cette  cérémonie  ne  lui  donne  pas , il  eft  vrai* 
53  la  fatisfaâion  de  faire  tomber  les  ordres  en  droite 
53  ligne  fur  la  tête  du  peuple  , comme  Jupiter  fai- 
33  foi:  tomber  le  tonnerre  ; mais  ce  détour  du  pou- 
33  voir  coûte  cher  à la  nation  5 qui  , fous  ce  rap~ 
3>  port , eft  dans  une  fituation  plus  fâche ufe , que 
33  li  elle  vivoit  fous  un  gouvernement  ? où  le  pou- 
55  voir  fût  en  apparence  plus  abfolu  ; car  fi  dans 
33  celui-ci  il  faut  fournir  aux  befoins  du  prince  Se  de 
33  fes  favoris * dans  l’autre  , il  faut  en  outre  ftipen- 
t>  dier  la  majorité  des  deux  chambres  du  parlement 
35  avec  la  foule  innombrable  de  leurs  fatellites  & de 
s»  leurs  parafites  33, 
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NOTE  XIII. 

o * ; 

&w  ««  ^ haute  trahifon  , établis 
par  les  lolx  (T Angleterre. 

« Le  règne  d’Edouard  IV  nous  offre  deux  exemples 

33  de  citoyens,  exécutés  pour  des  paroles  qui 
’’  furent  regardées  comme  de  haute  trahifon, 
33  6c c.  » Page  zef,  ligne  g. 


f — 1 e chapitre  6 du  code  criminel  d’Angleterre  ^ 
intitule  de  la  Haute  Trahijon  , eft  un  des  plus 
trîftes  mon u mens  de  la  folie  6e  de  la  férocité  du 
defpotifme.  Mais  ce  qu’il  y a de  véritablement 
étrange , c’eft  le  fens  froid  avec  lequel  Blackftone 
trace  le  tableau  de  toutes  ces  horreurs.  « Le  crime 
» de  haute  trahifon  5 dic-il , éroit  dans  fon  ori- 

\ j-  . . r r. 

» gine  un  manquement  énorme  de  la  fidélité 

35  due  par  le  iujet  à fon  prince Il  faut 

33  avouer  que  nos  légiflateurs  fe  font  un  peu 
33  écartés  de  l’efprit  primitif  de  cette  loi.  j>  Ce  ju~ 
rifconfulte , parlant  des  loix  infernales  d’Angle- 
terre contre  les  papiftes,  efpère  qu’un  jour  viendra 
où  ces  édits  rigoureux  feront  adoucis . Qu’on  life 
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ces  édits  oans  Blackftone  lui-même  , & qu’on  voie 
fi  cet  adouciffement  qu’il  montre  dans  le  lointain , 
& qu’il  fait  efpérer  fous  certaines  conditions , fnf- 
firoit  pour  afsûrer  la  liberté  civile  & la  sûreté  des 
catholiques  romains  , & abfoudre  l’Angleterre  du 
crime  d’intolérance  & de  fanatifme  quelle  reproche 
avec  un  orgueil  fi  puérile  aux  autres  peuples  , quoi. 

qu’aucun  d’eux  ne  s’en  foit  peut-être  plus  rendu 
coupable  qu’elle-même  ? 

Si  ces  édits,  ainfi  que  les  autres  loix  exécrables 
qui  compofent  le  code  pénal  d’Angleterre,  ne 
font  pas  exécutés  de  nos  jours  avec  l'efprit  de 
férocité  qui  les  a diâés  , c’eft  que  là , comme 
ailleurs,  des  juges  qui  ne  font  pas  totalement  dé- 
pourvus de  lumières  & d’humanité,  aiment  mieux 
échapper  à la  loi  par  des  fubtilités , que  d’égorger 
par  elle  leurs  femblables.  Il  ferait  facile  de  con- 
firmer ce  fait  par  une  multitude  d’exemples.  Nous 
n’en  citerons  ici  que  deux,  que  l’on  a rapportés 
il  y a quelque  temps  dans  un  papier  public. 

Un  prêtre  catholique  fut  accufé  d’avoir  dit  la 
meflk  Son  procès  fut  porté  au  tribunal  du  banc 
du  roi.  Plusieurs  témoins  déposèrent  contre  lui. 
Milord  Mansfield  , l’un  des  hommes  les  plus 
éclaires  de  l’Angleterre , prélidoit  le  tribunal.  Vous 
etes  bien  sûr , dit-il  au  principal  témoin  , que  cet 
homme  efl  un  prêtre  papifte  & qu'il  a dit  la  mejje?, 
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Le  témoin  ayant  répondu  oui , le  juge  répliqua  : 
Vous  fave ^ donc  ce  que  c'eft  qu'une  mejje?  Le 
témoin  fe  troubla  & ne  put  pas  répondre.  Alors 
milord  Mansfield  s’adreffant  aux  jurés , leur  dit  : 
Pour  déclarer  cet  homme  coupable , il  faut  que 
vous  aye\  la  preuve  complette  qu'il  a dit  la 
meffej  & qu'il  vous  foit  démontré  que  c'eft  la  meffe 
que  cet  homme  dijoit  quand  les  témoins  l on  vu 
faire  des  actes  qu'ils  ont  pris  pour  la  mejje.  V oye ç 
fi  votre  conjcience  eft  entièrement  Jatisfaite  Jur  ce 
point.  Les  jurés  demandèrent  aux  témoins  & fe 
demandèrent  à eux -mêmes  quelles  écoient  les 
cérémonies  qui  conftituoient  la  meffe,  & n’ayant 
pu  trouver  une  feule  réponfe  fatisfaifante  , ils 
virent  que  le  corps  du  délie  n’étoit  pas  prouvé , 
& déclarèrent  l’accufé  non-coupable. 

Le  même  magiftrat  étant , fuivant  l’ufage  d’ An- 
gleterre , en  tournée  dans  une  Province , pour  y 
rendre  la  juftice  , on  cita  devant  lui  une  vieille 
femme  aceufée  d’être  forcière.  Les  habitans  du  lieu 
écoient  fort  échauffés  contre  elle.  Des  témoins  dépo- 
sèrent qu’ils  l’avoient  vue  marcher  en  l’air  la  tête  en 
bas  & les  pieds  en  haut.  Milord  Mansfield  écouta 
tranquillement  l’accufation  & les  témoins  ; & voyant 
la  difpofition  du  peuple  qu’il  ne  falloir  pas  irriter , 
il  dit  à l’affemblée  : « Je  ne  doute  pas  que  cette 
„ femme  n’ait  traverfé  les  airs  la  tête  en  bas, 
v les  pieds  en  haut,  puifque  vous  l’avez  vu.  Mais 
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s>  elle  a l’honneur  d’être  Angloife  comme  vous 
53  & moi  ; par  conféquenc  elle  ne  peut  être  jugée 
s?  que  par  les  loix  du  pays , ni  condamnée  qu’au- 
33  tant  qu’elle  les  auroit  violées.  Or,  je  n’en  connois 
33  aucune  qui  défende  de  fe  promener  en  l’air  la 
33  tête  en  bas  8c  les  pieds  en  haut.  Chacun  de 
J?  nous  peut  en  foire  autant  impunément.  Ainfi 
53  je  ne  vois  aucun  motif  de  faire  le  procès  à 
33  l’accufée.  >3  Ce  difcours  calma  tous  les  efprits, 
8c  la  vieille  femme  forcit  fans  être  inquiétée  par 
perfonne. 

C'ejl  de  la  bonté  des  loix  criminelles  , dit  Mon- 
tefquieu , que  dépend  principalement  la  liberté  du 
citoyen . Ce  qu’on  peut  conclure  de  cette  vérité 
appliquée  à la  légiflation  d’Angleterre  , c’eft  que 
la  liberté  8c  la  sûreté  individuelles  n’ont  pas  dans 
cet  état  des  fondemens  aufli  folides  qu’on  l’ima- 
gine communément  , puifqu’elles  dépendent  en 
très  grande  partie  des  qualicés  perfonnelles  des 
adminiftrateurs  de  la  juftice,  8c  fur-tout  de  leur 
plus  ou  moins  grande  aptitude  à éluder  les  appli- 
cations de  la  loi.  Dans  les  deux  faits , par  exem- 
ple, que  nous  venons  de  citer,  il  eft  aifé  de  voir 
que  c’eft  uniquement  à la  préfence  d’efprit , â la 
fagacité  vive  8c  prompte  du  lord  Mansfield  que 
ces  deux  objets  de  l’abfurde  atrocité  des  loix  8c 
du  ftupide  fanatifme  de  la  populace,  ont  dû  leur 
falut.  Un  magiftrat  qui  , avec  les  lumières  8c  les 
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vertus  de  milord  Mansfield  , n auroit  pas  eu  le 
même  genre  d’efprit,  8c  pour  ainfï  dire  la  même 
infpiration  foudaine,  eut  été,  malgré  le  cri  de  fa 
confcience,  l’inftrument  de  leur  perte. 

<c  Blackftone,  dir  le  Cultivateur  de  New-Jerfey, 
35  préfente  une  lifte  effrayante  de  crimes  de  haute 
33  trahifon  du  genre  le  plus  étrange.  Par  exemple, 
33  époufer  le  roi  fans  être  vierge  : croire  légitime  le 
33  mariage  du  roi  avec  Anne  de  Clèves . 33 

Nous  devons  obferver  ici,  que  dans  l’accufation 
d’un  délit  femblable , le  chef  de  juftice  Markham 
aima  mieux  quitter  fa  place  que  de  ligner  l’arrêt. 
Ce  vertueux  magiftrat  11e  croyoit  pas  fans  doute 
qu  une  loi  ejl  jujle  , par  cela  feul  quelle  eft  loi . 
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NOTE  XIV. 

Sur  une  opinion  de  Jacques  premier , 

« Les  bons  chrétiens  doivent  fe  contenter  de  la 
33  volonté  de  Dieu  , révélée  dans  fa  parole  j 
33  3c  les  bons  fujets  doivent  fe  repofer  fur  la 
33  volonté  du  prince  9 révélée  dans  fa  loi.  » 
Page  %6 , ligne 

Cjes  difeours  théologiques  de  Jacques  premier,1 
qui  firent  rire  dans  le  temps  3c  qui  femblent  in- 
croyables aujourd’hui  , étoient  cependant  très- 
communs  alors  chez  les  eccléfiaftiques  , 3c  fondés 
fur  des  principes  généralement  adoptés  parmi  eux. 
Ce  qui  doit  paroître  bien  fingulier , c’eft  que  ni 
les  querelles  théologiques  , ni  l’oppofition  des 
dogmes , ni  les  haines  religieufes , ne  portèrent 
là-deflus  aucun  changement  chez  les  doéteurs  des 
différentes  communions.  C’eft  que  par -tout  on 
avoir  également  fenti  l’avantage  d’établir  l’obéif- 
fance  aveugle  des  peuples  envers  leurs  fouverains 
fur  le  même  fondement  5 fur  lequel  on  impofoit 
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à ceux-ci  une  foumiffion  entière  à l’autorité  de 

i 

l’églife.  Jacques  premier  avoir  d’autant  plus  raifon 
de  parler  de  la  forte,  qu’il  n’avoit  rien  à craindre 
de  cette  dernière , dont  il  étoit  reconnu  le  chef 
par  la  conftitution.  Il  tenoit  le  meme  langage  que 
Grégoire  VII  & Boniface  VIII , car  il  avoit  les 
mêmes  intérêts  qu’eux , ôc  qui  plus  eft  les  mêmes 
titres. 
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note  XV, 


Sur  les  vrais  moyens  de  réprimer  V au- 
tocratie. 

a Lorfque  les  chofes  en  font  venues  a ce  point , 
55  je  ne  connois  aucun  autre  moyen , que  Pefprit 
de  l’homme  ait  encore  imaginé,  pour  con- 
35  tenir  cette  ariftocratie , que  de  la  placer  enae 
33  le  peuple  <Sc  un  roi.  33  Page  27,  ligne  23. 

Il  paroît  qu’il  y a ici  une  équivoque.  Quelque 
puiffe  être  l’inégalité  réelle  de  rie  lie  (Tes  , ou  1 iné- 
galité d’opinion  fondée  fur  la  naiftance  qui  conf- 
titue  la  noblefte , cette  inégalité  ne  peut  menacer 
la  liberté  dans  un  pays  ou  1 on  connoitroit  les 
droits  des  hommes , les  principes  que  la  natuie 
de  la  raifon  doivent  donner  pour  bafe  au  code 
civil } enfin  , la  forme  d’une  conftitution  reprefen- 
tative  qui  auroit  pour  premier  principe  légalité 
entre  les  citoyens  de  celle  de  la  reprefentation.  C eft 
donc  uniquement  d’une  ariftocratie  déjà  établie 
par  la  loi  , ou  rendue  conftitutionnelle  par  le 
temps,  qu’il  peut  feulement  être  queftionici.  Or, 
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dans  ce  fens  il  ne  me  paroît  pas  jufte  de  dire  que 
la  création  d un  roi  foi:  le  feul  moyen  de  contenir 
cette  ariftocratie.  On  trouve  au  contraire  dans 
1 hiftoire  de  prefque  tous  les  peuples , qu’ils  ont 
commencé  par  une  ariftocratie  avec  un  chef;  c’eft 
l’état  naturel  des  fociétés  très-fimples  qui  ont  peu 
d’affaires  d décider , & où  la  pui/Tance  publique 
s’exerce  rarement.  L’intérêt  des  ariftocrates  a été 
de  détruire  1 autorité  de  leur  chef,  & d’y  employer 
le  peuple  en  lui  parlant  de  liberté.  L’intérêt  du 
chef  a été  d’affoiblir  l’ariftocratie,  & d’y  employer  ' 
le  peuple  en  le  défendant  contre  Poppreffion  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  d’exemple  d’une 
nation  qui  ait  imaginé  d’établir  un  roi  pour  con- 
tenir les  ariftocrates  , & qui  foit  parvenue  à établir 
par  ce  moyen  un  état  bien  ordonné. 

En  Angleterre  le  peuple , appuyé  tantôt  par  les 
barons , tantôt  par  le  roi , eft  parvenu  à partager 
avec  eux  la  puiftance  lé giflative  , mais  il  eft  Ç\ 
peu  vrai  qii  il  ait  élevé  la  prérogative  royale  pour 
qu'elle  le  défendît  contre  les  nobles , que  ce  font 
au  contraire  les  rois  , qui  , voyant  que  la  def- 
truéhon  des  anciens  barons  alloit  ramener  le  peuple 
a 1 égalité  , ont  cru  qu  il  etoit  de  leur  intérêt  de 
foi  met  un  nouveau  baronage.  L’ariftocratie  an- 
gloife  n eft  pas  aujourd  hui  un  mal  contre  lequel 
,e  Peuple  aiC  ete  oblige  de  chercher  un  appui, 
c eft  au  contraire  un  etabliftement  nouveau  qu’il 
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a lai  (Te  former  contre  fon  intérêt.  A quel  danger 
la  liberté  aneloife  feroit-elle  expofée  de  la  part 
de  la  chambre  des  pairs , fi  la  prérogative  royale 
étoit  détruite,  & qu’auroit-elle  à craindre  de  la 
chambre  des  communes , fi  la  repréfentation  étoit 
égaie  & fi  les  éleétions  étoient  régulières  ? 

Lorfque  le  peuple  n’eft  rien , & que  les  arifto- 
crates  font  tout , il  lui  eft  auffi  difficile  de  les 
obliger  d’admettre  un  roi , que  de  les  engager  à 
partager  l’autorité  avec  les  fimples  citoyens.  Si  le 
peuple  a déjà  une  partie  de  la  puiffitnee , s il  a 
une  manière  légale  d exprimer  fon  voeu  , la 
force  fe  trouve  néceflairement  ou  eft  la  grande 
fupériorité  du  nombre , & il  n’a  befoin  que  de 
vouloir  pour  détruire  une  ariftocratie  conftitu» 
tionnelle. 
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NOTE  XVI. 

Sur  r ' ancienne  hijloire  de  V Angleterre. 


& Lorfque  Guillaume  de  Normandie  eut  fait  la 
” conquête  de  ce  pays,  il  s'avija  de  le  partager 
35  entre  fes  barons  j bientôt  ceux-ci  comment 
99  cèrent  à fentir  leurs  forces , ils  firent  la  guerre 
« à leur  roi , le  firent  foufcrire  à toutes  leurs 
35  conditions,  Se  réduifirent  le  peuple  au  plus 
>>  vil  état  de  vaflelage  de  de  fervitude.  Peige 
« z8  , ligne  i8. 


uillaume  de  Normandie  ne  s'avifa  point  de 
partager  l’Angleterre  à fes  barons  , il  auroit  bien 
voulu  la  garder  pour  lui  toute  entière  , Se  il  garda 
fur  elle  un  terrible  droit  ; celui  d’impofer  le  peuple 
arbitrairement. 

Mais  le  partage  du  territoire  avoit  été  la  con- 
dition par  laquelle  Guillaume  étoit  parvenu  à fe 
former  une  armée  d’aventuriers  intrépides. 

Ils  fentoient  leurs  forces  avant  de  s’embarquer. 
Ils  furent  enfuite  éblouis  des  grands  talens  Se  du 
fuccès  rapide  de  leur  général,  & ce  ne  fut  point 


t 
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après  avoir  tiré  l'épée  contre  leur  roi , qu’ils  ré- 
duifirent  le  peuple  au  plus  dur  état  de  fervitude: 

ce  fut  d'accord  avec  ce  monarque. 

Il  n’eft  pas  inutile  de  tranfcrire  ici  à ce  fujet, 
quelques  pages  de  l’hiftoire  des  finances  de  l’An- 
gleterre , dont  une  partie  a paru  dans  les  ^ephé- 
mérides  du  citoyen , tomes  4,5  & 7 de  1 annee 

17^9-  . . rr  r,. 

« Guillaume  le  Conquérant , qui  avoir  attette 
d’abord  quelque  clémence  avec  les  principaux  fei- 
gneurs  anglois , fe  fit  une  politique  barbare  de  ré- 
duire la  nation  au  défefpoir,  afin  d’occafionner 
des  révoltes  qui  lui  donnaflenc  une  apparence  de 
droit  pour  confifquer  toutes  ou  prefque  toutes  les 
terres , & qui  le  miflent  à portée  de  récompenfer 
largement  les  aventuriers  qui  l'avoient  fuivi , & 
dont  l’avidité  étoit  extrême.  Il  difpofa  du  terrein 
entier  de  l’Angleterre.  Il  fe  réferva  la  propriété 
de  mille  trois  cent  vingt-deux  domaines  confidé- 
rables , dont  les  cultivateurs , réduits  à une  com- 
plette  fervitude,  lui  payoient  tout  le  revenu.  Il  en 
donna  fept  cents  très-vaftes  à ceux  qui  furent 
nommés  les  barons  ou  les  grands  vallaux  de  la  cou 
ronne,  à la  charge  du  fervice  militaire,  & de  rentes 
foncières  en  argent.  Il  fournit  aux  fiefs  de  fes 
grands  vallaux  foixante  mille  deux  cents  quinze 
knigths -fées  , ou  fiefs  militaires,  qui  relevèrent 
d’eux,  à la  charge  de  redevances  a-peu-pres  fem 


\ 


; 
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blables  à celles  auxquelles  les  barons  étoient  affit 
jectrs  envers  le  roi  (*).  Chaque  baron  étoit  obligé 
de  mener  à la  guerre , dès  qu’il  en  étoit  fommé 
par  le  roi,  tous  les  knigths  qui  relevoient  de  lui. 
il  fournit  les  eccléfiaftiques  à la  même  loi  féodale, 
& ne  leur  laifla  de  terres  qu’à  la  condition  de 
prendre  pour  valfaux  une  partie  de  ces  knigths , 
& de  lui  en  fournir  à la  guerre  un  nombre  pro- 
portionné à l’étendue  de  leurs  domaines.  Aucun 
feigneur  anglois  laïc  ne  fut  admis  à la  dignité  de 
baron  , & Guillaume  fit  même  donner  les  évêchés 
à des  Normands.  L’évêque  de  Worcefter  fut  le 
feul  Anglois  qui  refta  en  polTeffion  de  fon  fiège* 
Parmi  les  feigneurs  laïcs,  le  très-petit  nombre  de 
ceux  qui  gardèrent  la  propriété  d’une  partie  de 

leurs  terres , ne  purent  le  faire  qu’à  titre  d’arrière- 
vaflaux. 

Jufques-Ià  ce  qu’avoir  fait  Guillaume  n’étort 
que  la  répétition  de  ce  qui  exiftoit  dans  l’Europe 
entière.  Voici  ce  qu’il  y ajouta  de  particulier,  & 
ce  qui  mit  les  barons  & le  peuple  anglois  dans 

un  état  d’oppreffion  ignoré  fur  tout  le  refte  du 
globe. 

% 

35  II  unit  les  impôts  du  gouvernement  monar- 


(*)  Voyez  le  glofTaire  de  Spelman  au  mot  Fcodum 
& J’HiÆoire  d'Angleterre  par  David  Hume. 


* 
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chique  , même  defpotique  , à toutes  les  redevances 
des  gouvernemens  féodaux. 

O 

35  Cette  opération  redoutable  fut  conduite  avec 
une  habileté  qui  ne  permit  pas  a fes  barons  d’en 
prévoir  les  conféquences.  11  falloir  fixer  les  limites 
des  grands  fiefs  qu’il  leur  avoit  donnés,  ôc  ceux 
des  knigths-fées  qui  en  relevoient.  Il  leur  propofa, 
pour  y parvenir , de  prendre  pour  bafe  le  Do- 
mefday -Boock  y ou  la  Dajlre  , ou  Terrier  Général 
du  royaume  quavoit  fait  faire  le  roi  Alfred-le- 
Grand , en  y apportant  feulement  les  changemens 
que  le  laps  de  temps  & le  nouveau  partage  au- 
roient  rendus  néceflaires.  Les  barons  & les  knigths 
virent  dans  cette  opération  le  gage  de  leur  pro- 
priété. 

35  Mais  Alfred,  régénérateur  de  fon  pays,  y avoit 
en  grande  partie  rendu  la  liberté  au  peuple  : la 
plupart  des  terres  énoncées  dans  le  Domefday - 
Boock  , étoient  de  fon  temps  en  alleux  , leurs  pro- 
priétaires , qui  fe  raflembloient  à la  guerre  fous 
le  comte  y ne  dépendoient  point  de  ce  feigneur , 
mais  de  la  couronne  , 8c  c’étoit  au  roi  qu’ils 
payoient  le  tribut  deftiné  aux  befoins  publics , 8c 
qu’on  avoit  appelé  danagelt , parce  que  le  befoin 
de  repoufler  les  Danois  étoit  alors  le  plus  grand 
<ies  befoins  publics. 

33  Le  Domefday -Boock  renouvelé,  Guillaume 
prétendit  que  tous  ceux  qui  habitoient  les  manoirs ? 


( J 

quoique  devenus  ferfs  des  barons  & des  knigtbs 
anglo-normands  , reftoient  fournis  envers  lui  à 
K m pot  comme  l’avoient  été  les  poflfeffeurs  des 
alleux  du  temps  du  roi  Alfred.  Cela  ne  parut  dans 
ce  fiècle  groffier , que  l’exécution  littérale  du  Do - 
mefday  Boock  ; 8c  Guillaume,  par  la  faculté  d’im- 
pofer  les  cultivateurs , retira  ainfi  d’une  main  à 
fes  barons  8c  a fes  knigths  les  terres  qu’il  leur 
donnoit  de  l’autre. 

a La  condition  de  ces  feigneurs  fut  donc  prefque 
celle  de  tous  les  autres  feigneurs  de  l’Europe  , 8c 
celle  du  peuple  anglais  fut  la  plus  accablante  que 
l’on  pût  imaginer. 

” On  peut  juger  de  là  quelle  eftime  méritent  les 
romans  des  écrivains  qui  jugent  de  l’Angleterre 
ancienne  par  celle  d’aujourd’hui , 8c  qui  croient 
que  le  peuple  de  cette  île  a toujours  été  un  peu 
plus  libre  que  les  autres  peuples.  » 

cc  M.  Delol  me  voudroit  nous  faire  croire  que 
» la  femence  de  la  liberté  y fut  placée  à une 
33  grande  profondeur  par  Guillaume  de  Normandie . 
» Il  n’y  avoir  rien  alors  de  femé  en  Angleterre  * 

33  que  la  terreur  8c  l’amour  d’un  pillage  défor- 
33  donné.  Jamais  nation  ne  fut  plus  complet- 
33  tement  efclave  que  l’ont  été  les  Anglois  fous 

le  règne  des  deux  premiers  Guillaumes.  La 
»>  nation  angloife  étoit  alors  la  feule  qui  payât  la 
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taille , & la  taille  arbitraire , fous  le  nom  de 
5>  hydager  (*).  » 

» Guillaume  eut  cependant  l’attention  d’ 'ôter  à 
l’impôt  territorial  ( qu  il  fe  réfervoit  la  faculté 
d’établir  arbitrairement  ) le  nom  de  Danegelt  qui 
étoit  odieux  à la  nation.  Il  y fubftitua  le  nom  de 
Hydager , qui  avoit  rapport  à la  répartition  par 
Byde  , ou  par  charme  ; mais  les  Hydager  arbi- 
traires furent  bien  plus  redoutables  que  le  Da- 
negelt qui  avoit  été  régulier.  Un  auteur  contem- 
porain eftime  que  les  produits  de  fes  domaines 
de  l’impôt  territorial  d’Angleterre  , joints  a ce  qu  il 
droit  de  la  Normandie  & du  Maine  , lui  for- 
moient  dans  le  commencement  un  revenu  régulier 
de  trois  cents  quatre  - vingt  - fix  mille  neuf  cents 
livres  de  ce  temps  j ce  qui  équivaudrait  à-peu-prés 


(*)  Note  de  V éditeur.  Il  eft  curieux  de  voir  M.  De- 
lolme  citer  (tome  1 , page  60)  le  paiTage  de  Blacküone^ 
où  ce  jurifconfulte  , parlant  des  expreiTions  françoifes 
introduites  par  Guillaume  Remployées  encore  aujourdhui 
par  le  roi  dans  le  parlement,  dit  : « C’eft  la  dernière 
» trace  qui  nous  refie  de  noüre  efclavage  ; & il  efï  bon 
» que  nous  la  confervions  , parce  qu’elle  nous  rappelle 
>■>  que  noüre  liberté  peut  périr,  ayant  été  autrefois  détruite 
» par  une  force  étrangère.  » L’idée  de  la  femence  de  la 
liberté  placée  à une  grande  profondeur , par  celui  même 
qui  la  détruifit,  a beaucoup  de  rapport  avec  la  fable  du 
Phoenix. 
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^ tfcntc-citiQ  millions  <5 * domi  de  notre  monnoie 
d’aujourd’hui  ; & l’on  trouvera  cette  fortune  énorme 
fi  l’on  fonge  combien  la  culture  étoit  mauvaife 
dans  ces  temps  de  barbarie  , & fi  l’on  confidère 
que  le  pays  de  Galle  n’étoic  pas  encore  fournis 
à la  couronne  d’Angleterre.  Mais  l’avidité  de  Guil- 
laume , qui  voulut  accroître  , fans  mefure  , un  fi 
beau  revenu , 1 obligea  bientôt  à diminuer. 

» Il  introduifit  avec  la  jurifprudence  normande,’ 
une  multitude  de  formalités  coûteufes  ; il  mit 
des  impofitions  à fon  profit  fur  tous  les  ades  ju- 
diciaires qui  fe  faifoient  dans  fes  cours , & il 
étendit  la  jurididion  de  fes  cours  au  - defliis  de 
celles  de  fes  barons , a une  infinité  de  cas , qui 
dans  fes  autres  gouvernemens  féoda-ux  ne  refior- 
tifloient  point  a la  cour  du  prince.  Il  apprit  à, 
fa  nation  a vendre  Sc  à acheter  la  juftice  5 que 
les  fouverains  doivent  gratis  à leurs  fujets , qui 
ne  payent  I impôt  que  pour  être  maintenus  fans 
aucuns  autres  frais  dans  la  jouifiance  de  leurs 
propriétés.  Ces  droits  honteux  fubfiftent  encore 
aujourd’hui.  La  plupart  d’entr’eux  ont  été  concédés 
par  les  rois  a des  particuliers  qui  les  perçoivent 
ngoureufement  fur  les  plaideurs , quoique  l’échi- 
quier n’en  retire  plus  rien  (*  ).  C’eft  une  des  chofes 


( ) Voyez  Grenvilie,  Efiai  fur  les  finances  de  l’An-, 
eterre. 

étonnantes 
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ctonnaiîtes  que  l’on  voie  de  nos  jours  J chez  uné 
nation  qui  fe  croit  libre. 

» Il  11’eft  aucun  genre  de  vexation  que  Guil- 
laume ne  mit  en  ulage  dans  fes  nouveaux  états; 
Il  accrut  la  rigueur  des  \avt  foreftières , influences 
par  les  Danois.  Il  planta  de  nouvelles  forêts  après 
avoir  dévafté  le  pays  , dépoffécié  les  propriétaires 
des  biens,  & détruit  les  maifons  qui  fe  trouvoienè 
dans  remplacement  qu’il  leur  avoir  deftiné.  Sur 
la  fin  de  fon  règne  il  avoir  foixante  & huit  forêts 
treize  cantons  de  réferve  , & jept  cents  quatre- 
vingt-un  parcs  en  différentes  parties  de  l’Angleterre, 
Il  défendit  la  chaffe  dans  fes  forêts  avec  une  fé- 
vérité  atroce  ; il  faifoit  crever  les  yeux  à quiconque 
tuoit  un  cerf,  un  fanglier  , ou  même  un  lièvre: 
& cela,  remarque  très -bien  David  Hume,  dans 
un  temps  où  le  meurtre  d’un  homme  n croit  puni 
que  par  une  amende  modérée,  & des  dommages  & 
intérêts  à la  partie  civile.  On  n’en  étoit  pas  quitte 
pour  le  fupplice  quand  on  avoit  eu  le  malheur 
de  contrevenir  aux  loix  forefiières  ; on  étoit  en- 
core fournis  à une  amende  arbitraire , & les  h if, 
toriens  même  nous  affurent  que  les  réferves  & les 
parcs  du  roi  n’avoient  été  tant  multipliés  a!u  milieu 
d une  nation  chez  laquelle  la  pafîîon  de  la  chaffe 
étoit  générale  & dominante  , que  pour  lui  tendre 

un  piege , & faire  naître  des  occafions  fréquence^ 
d’exiger  de  fortes  amendes. 

h 
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53  Sans  nous  arrêter  à ce  qu’il  y a d'odieux  Sc 
de  baflément  tyrannique  dans  cette  vexation  ra- 
finée , nous  remarquerons  feulement  combien  elle 
devoir  nuire  aux  finances  de  Guillaume,  i . Les 
terreins  dont  il  avoit  inhumainement  détruit  la 
culture  pour  y planter  du  bois  , t-c  du  bois  encore 
que  fon  exceilive  abondance  devoit  rendre  .fans 
valeur , produifoient , avant  cette  époque  funefte , 
un  revenu  confidérable  & régulier,  dont  Guillaume 
auroit  eu  fa  part  par  les  Hydager  que  perfonne 
11e  lui  conteftoit.  i°.  La  multitude  du  gibier  qui 
devoir  peupler  des  forêts  & des  bois , où  le  roi 
feul  avoir  le  droit  de  charter , ravageoit  invitable- 
ment  une  demi-lieue  au  moins  tout  au  tour  de 
ces  bois  qui  lui  fervoient  de  retraite. 

33  Or , quelque  peu  d’étendue  qu’on  fuppofe  à 
chacun  des  cantons  de  réferves  , dès  qu’il  y en 
avoir  plus  de  huit  ccuts  j oixciutc , 011  voit  que 
leur  libère  Sc  leur  fuperficie  devoir  embrarter  au 
moins  un  tiers  de  l’Angleterre.  Il  s’enfuit  donc 
évidemment  que  Guillaume  facrifioit  près  d’un 
tiers  des  revenus  de  fa  couronne , pour  avoir  du 
gibier  & des  amendes. 

O 

» Mais  il  faut  obferver  en  troihème  lieu , que 

la  rigueur  même  de  ces  amendes  , & la  manière 
£> 

donc  on  les  exigeait  > devoir  néceffairement  en 
tarir  la  fource , en  dégoûtant  fes  fujets  de  s’expofer 
aux  perfà:iuions  des  gardes -cha/Tes  > d’où  il  réfulte 
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encore  que  Guillaume  ne  recirok  du  facrîfice 
énorme  d’un  tiers  de  Tes  revenus  , qu’un  peu  dê 
gibier  ? & la  home  de  tourmenter  inutilement  fes 
fujets. 

??  Les  exactions  de  Guillaume  lui  avoienf  fi 
peu  profité  * & la  multiplication  de  fes  forêts  avoir 
tellement  diminué  fes  revenus  ■ que  pendant  les 
dernières  années  de  fon  règne  3 le  produit  des  im- 
pôts n’égaloic  pas  la  dépenfe  néceflaire  de  fa  corn* 
ronne  , & que  ( malgré  féconorriie  de  ce  prince  s 
que  quelques  hiftoriens  ont  taxé  d’avarice  ; Sc  qui 
prouve  du  moins  que  fon  avidité  auroit  été  plus 
réfléchie  5 &r  bien  moins  redoutable  à fes  fujets 
dans  un  fièeîe  éclairé  ) il  ne  laiila  après  un  règne 
de  vingt-deux  ans  , employé  à thcfatirifer , que 
foixante  mille  livres  de  ce  temps-là  , ou  environ 
cinq  millions  & demi  de  notre  monnoie  aéluelle. 

« Ce  petit  tréfor  fut  difiîpé  par  Guillaume  lï/ 
dit  le  Roux , fils  du  conquérant  ? dès  la  première 
année  de  fon  règne.  Celui-ci  qui  avoir  tous  les 
vices  de  fon  père  ôe  pas  une  de  le  s bonnes  qualités  ^ 
fi  l’on  en  excepte  le  courage  , crut  fupplcer  au 
vuide  que  les  fuites  de  la  mauvaife  adminiltration 
du  conquérant  avoir  mis  dans  les  finances  5 en  fe 
fixant  lui- même  à un  fyfiême  de  finance  purement 
arbitraire  3 qui  rejectou  conftumment  fur  le  peu  de 
richeffes  qui  fubhftoienc  encore  le  fardeau  que  ne 

L ij 
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pouvoit  plus  fupporter  la  pauvreté  qui  fuccédoic 
aUx  riche  (Tes  anéanties. 

,3  Son  frère  Robert  qui  avoir  eu  la  Normandie 
pour  partage , appelé  en  Afîe  par  lefprit  fuperfti- 
tieufement  romanefque  qui  enfancoic  alors  les 
croifades  , cherchoit  à engager  fes  états  pour  faire 
fon  équipage.  Le  roi  d’Angleterre  voulut  les  ache- 
ter, malgré  fa  pauvreté,  & l’impatience  de  Robert 
ayant  facilité  le  marché , il  fut  alors  conclu  pour 
la  Normandie  3c  pour  le  Maine  , moyennant  la 
modique  fournie  de  dix  mille  mares  , avec  les- 
quels on  pouvoit  à-peu-près  fe  procurer  la  même 
quantité  de  denrées  qui  coûteroient  aujourd’hui 
cent  vingt  mille  livres  flerlings , ou  deux  millions 
feüt  cents  foixante  mille  de  nos  livres  tournois • 

55  Mais  fappauvrifiement  de  l’Angleterre  étoit 
fi  grand  , que  , pour  completter  cette  fomme  , 
Guillaume  IL  fut  obligé  d’avoir  recours  aux  moyens 
les  plus  tyranniques  envers  tous  les  ordres  de 

l’état. 

55  Les  hydagers  furent  portés  à un  taux  fi  exor- 
bitant 5 que  les  laboureurs  abandonnèrent  la  culture 
dans  prefque  tout  le  royaume , 3c  qu’il  en  réfulta 
une  des  plus  horribles  famines  qui  aient  jamais 
affligé  les  nations  ( * )* 


Guillaume  de  Mamelsbury® 
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» Guillaume  pouffa  l’imprudence  jufqua  pré- 
tendre avoir  le  droit  de  faire  de  la  faillie  mon- 
noie  , 8c  il  établit  un  impôt  d’un  fchell-ing  par 
feu  5 pour  prix  de  ce  qu’il  voudroit  bien  ne  pas 
ufer  de  ce  droit  qu’aucun  fouveraîn  ne  peur 
avoir. 

55  L’excès  de  la  tyrannie  réveilla  cependant  les 
barons  Anglo-Normands.  Guillaume  le  Roux  ayant 
été  tué  à la  chaffe  par  un  accident  5 peut  - être 
volontaire  , au  lieu  de  laiffer  la  couronne  â fon 
frère  Robert  que  le  droit  du  fang  y appeloit  le 
premier , les  barons  écoutèrent  les  propolit'ions  de 
Henri,  le  plus  jeune  des  trois  , qui  promit  de  coin- 
penfer  le  défaut  de  fon  droit  à la  fucceffion  par 
des  concédions  qui  rendroient  , non  pas  encore 
au  Peuple  , on  ne  fongeoit  point  à lui,  mais  aux 
barons  8c  aux  évêques  , une  partie  de  leurs  droits 
de  propriété,  8c  qui  les  remçttroit  au  niveau  des 
feigaeurs  de  France. 

s5  Les  barons  y trouvaient  deux  grands  avan- 
tages , l’un  d’améliorer  leur  fort  ; l’autre  de  fe 
mettre  dans  une  forte  de  pofleffion  du  droit  de 
difpofer  du  trône.  C’eft  la  première  fois  depuis  k 
conquête,  qu’ils  aient  influé  fur  le  gouvernement* 
c<  La  charte  que  leur  accorda  Henri  I , peut  dure 
juger  de  la  manière  odieufe  dont  Guillaume  II  iup- 
pléoit  à la  pauvreté  où  fon  père  &c  lui-même  avoient 
réduit  leur  couronne,  Henri  promit  qu’iZ  rCalién^ 
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toit  point  les  monnaies  , & qu'il  n établir  oh  point 
de  taxes  arb  araire  s , en  çompunfation  de  fa  fi  dé* 
lue  a cet  égar  d • qu  d ne  ven droit  point  fon  con - 
fientem^  ni  au  mariage  des  filles  de  j es  barons  $ quil 
n impofieroit  point  arbitrairement  les  terres  quils 
fieraient  v loir  par  leurs  propres  mains  ; qu'il  leur 
per  mettrait  de  léguer  leurs  biens  par  tefiament  ; qu'il 
lai f croit  leurs  heritiers  leur  fiuccéder  fans  trouble  5 
& fians  en  exiger  des  contributions  exorbitantes  3 & 
en  je  contentant  d'une  redevance  modérée  ; qu'il  ne 
s'emparerait  pas . des  biens  & de  la  tutelle  de  leurs 
erifans  mineurs  ; quil  fioufifriroit  que  les  parens 

nommafirent  eux- mêmes  un  tuteur  comptable  envers 

eux  ». 

« Rien  dans  tour  cela  pour  le  peuple  des  campa- 
gnes , ni  des  villes  5 ni  des  provinces  * mais  celle  de 
Londres  , plus  peuplée  ? pouvoir  être  redoutable» 
11  falloir  s en  arracher  les  habirans.  Henri  leur  donna 

• s i 

une  charte  ; c’eft  la  première  où  il  foir  mention  du 
peuple  ; &c  c eft  pour  donner  a une  partie  de  ce 
peuple  des  privilèges  exclusifs  ». 

ct  Henri  f accorda  aux  bourgeois  de  Londres  une 
^urre  charte  5 par  laquelle  il  les  exempta  du  feot,  ou 
des  taillages  arbitraires  3 des  hydager  5 qu’on  nom- 
tnoil  encore  quelque) ois  danegelc,  par  une  Juite  de 
1.  ancien  ufage  5 des  jugemens  par  combats  & du 
logement  de  la  finit e du  roL  II  les  autorifoic  en 
Ba'e.me  temps  a élire  leurs  magifitrats  3 S<  leur  per- 
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mettait  la  chaffe  dans  fes  forets  de  Middelfex  & 
deSurrey  ». 

ce  Pour  fe  faire  encore  plus  d’amis  dans  la  cir- 
conftance  délicate  de  fon  avènement,,  il  concéda 
une  grande  partie  de  terres  que  le  conquérant  s’écoit 

réfervées». 

c<  En  compenfation  de  ces  faenhees , il  obtint 
le  confentement  légal  des  états , pour  quelques  im- 
pofitions , qu’il  leur  perfuada  qui  11e  ferment  one- 
reufes  qu’à  l’étranger  , & qui  ont  fervi  de  bafe  aux 
impofitions  redoublées  & vexatoires , qu’on  appelle 
aujourd’hui  de  douane.  La  première  etoit  le  droit 
qu’on  nommoit  prifage  fur  les  vins.  Son  prédecef- 
feur  l’avoit  pris  fouvent  d’autorité  fur  le  pied  de 
deux  tonneaux  par  chaque  vaifleau  qui  apportent  du 
vin  en  Angleterre.  11  fut  accordé  à Henri , fur  le 
pied  plus  confidérable  d’un  dixième  en  nature.  On 
régla  auili  l’impôt  fur  l’importation  des  peaux  de 
moutons  , des  laines  & des  cuirs  : impôt  dont  le 
tarif  étoit  arbitraire , & qu’à  caufe  de  fon  origine 
plus  ancienne  , on  nomma , dans  le  latin  barbare  ne 
ces  fiècles  d’ignorance , eufluma  antique  fin  magna. 
Avant  d’exporter  ces  marchandifes , dont  le  débit 
auroit  été  fi  avantageux  a la  nation,  on  fut  oblige 
de  les  conduire  dans  quelques  ports , ou  croient  L~> 
bureaux  qu’on  appelloit  Y étape  du  roi , pour^  Y ac~ 
quitter  les  droits , qui  fe  payoient  fur  un  pied  dou-, 
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ble , lorfque  c'étoien,  des  étranger,  Mnoie 
acheter  & emporter  des  marchandifes.  ». 

« On  joignit  a ces  impôts  un  nouveau  droit  ' 
qui  fut  nommé  cufluma parva, five  nova , & qui 
etoit  de  trois  deniers  par  livre  de  la  valeur  de  toutes 
les  marchandifes  que  l’étranger  faifoit  fortir  d’An- 
gl  et  erre,  ou  qu’il  y faifoit  entrer.  Celui-ci,  plus 
connu  fous  le  nom  de  droit  des  étrangers , ( alL's 
uty  ) U allé  encore,  mais  fous  une  autre  forme  • 

1 payo!!:  Indéfendamment , & en  outre  de  celui 
de  cufluma  magna , pour  les  marchandifes  mêmes 
qm  n avoienr  d’abord  été  impo fées  qu’à  ce  premier, 
déjà  double  pour  les  étrangers»». 

« Il  réfultoit  de  cet  arrangement,  (qui  doit  fem- 
bler  digne  de  nos  temps  modernes , car  fur  ce  point 
nous  ne  femmes  guères  plus  habiles  aujourd’hui  ) 
qu’on  ne  voyoic  que  peu  ou  point  derranuers  dans 
£S  ports  d’Angleterre  i que  les  laines,  les  cuirs  & 
les  peaux  de  mourons,  furchargés  parTimpôr,  & 
plus  encore  par  les  fraix  des  voitures  qui  les  condui- 
ioient  a 1 étape  du  roi , n avoienr  prefque  point  de 
valeur  ; que  1 agriculture  en  foufffoit  beaucoup 
& que  les  cufluma  ne  produifoienc  cependant  que* 
tics-peu  de  choie  a 1 échiquier 

« Lorfque  Henri  n’eut  plus  rien  à craindre  de 
(on  frere  u fit  très-bien  acquitter  les  droirs  qu’on 
lui  avoir  donnes  fur  le  commerce,  & tint  fore  mal 
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les  promeifes  qu’il  avoir  faites.  Il  étendit  encore  les 
forêts  royales  déjà  fi  multipliées , Sc  fit  exécuter  fé- 
vérement  les  \o\x  fore  (hères  qu’il  a voit  renouveliées 
en  diminuant  cependant  un  peu  la  rigueur  de 
celles  de  Guillaume  le  conquérant  car  il  ne  voulut 
pas  que*  la  peine  fut  dorénavant  plus  grande  pour  la 
mort  d’un  cerf  que  pour  celle  d’un  homme.  Il  les 
fixa  au  même  taux.  Il  étoit  éloquent  Sc  fubtil  ; on 
le  nommoit  le  beau  clerc.  Ce  fut  lui  qui,. fous  ie 
prétexte  fpécieux  de  mettre  ordre  plus  aifément  aux 
fripponneries  qui  pourroient  fç  commettre  , per- 
fuada  à la  nation  qu’il  étoit  bon  de  défendre  tout 
acte  de  commerce  hors  des  marchés  publics,  Sc  qui 
partit  enfuite  de-là  pour  foumetcre  à des  impôts 
toutes  les  marchandifes  qu’on  y vendoit  ^ il  mit 
au ffi  des  péages  fur  les  ponts  Sc.  iur  les  rivières  , Sç 
toujours  fous  des  prétextes  féduifans.  ^ 

33  Toutes  ces  impofitions  étoient  fort  onéreufes: 
cependant  l’attention  qu’il  eut  de  ne  pas  abufer  3 
comme  fes  prédécefieurs  , du  pouvoir  arbitraire 
qu’il  avoit  fur  les  hydagers\  la  proteélion  qu’il 
accorda  à fes  fujets  contre  les  vexations  de  fes 
barons , la  vigilance  avec  laquelle  il  réprima  les 
vols  , contrebalancèrent  fes  déprédations , Sc  per- 
mirent à l’Angleterre  de  fe  rétablir  un  peu  fous 
fon  règne. 

33  L’édifice  du  defpotifme  fifcal  que  les  deux 
Guilfiumes  avoient  élevé  par  la  force,  Sc  que  Henri 
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premier  avoir  foutenu  par  l'adreffe  d'une  politique 
fouple,  alternativement  impérieufe  & carefTante  , 
fut  entièrement  détruit  fous  fon  fuccelfeur  Etienne, 
qui , ayant  ufurpé  la  couronne  , ne  put  la  con- 
ferver  qu’en  concédant  aux  grands  barons  la  plupart 
nés  aroits  dont  elle  avoit  joui.  Son  règne  fut  celui 
dune  aristocratie  tres*anarchique  8c  très-orageufe, 
C1LU  prouva  que  le  -pouvoir  arbitraire  de  plujieurs 
efi  encore  plus  redoutable  que  celui  d'un  feul , 5c 
qui  prépara  ainfi  le  règne  de  Henri  IL  55 

Si  a cette  longue  citation  5 qui  peut  donner  une 
idée  jufte  de  l’état  du  peuple  5c  des  barons  d’An- 
gleterre  fous  les  premiers  rois  normands  5 on 
foignoit  un  tableau  de  ce  qu’ils  devinrent  ail  mi- 
lieu des  guerres  de  la  maifon  de  Plantagenet  5c 
fous  le  defpotifme  des  Tudor,  5c  fous  le  foible 
gouvernement  des  Stuards  5c  fous  l’autorité  arbi- 
traire de  Cromwell , on  verroit  que  ce  qu’il  y a 
de  liberté  en  Angleterre  eft  encore  un  fruit  très- 
nouveau* 

« Le  gouvernement  d’Angleterre  ( dit  Hume 
dans  fes  Elfais  moraux  5c  politiques , eifai  4 ) 
33  a été  abfolu  jufqu’au  milieu  du  fiècle  pafle , en 
33  dépit  de  toutes  les  belles  déclamations  fur  l’an- 
cienneté  de  notre  liberté.  33 
Cet  ouvrage  entier  montre  de  plus  que  ce  fruit 
eft  verd  5c  mal  cultivé  ? qu’il  a été  frappé  de  la 
grêle , que  le  germe  de  la  corruption  s’y  développe 
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chaque  jour  , qu’un  grand  nombre  danfeéfces  ron- 
deurs font  établis  dans  f on  fein  ; qu’il  peut  tomber 
Sc  poiinr  avant  d*avoir  atteint  la  maturité  ^ 6c  cju  il 
y 3.  beaucoup  plus  a efperer  qcs  nanons  cjui  ? eii 
fe  formant  une  conftitution  5 étudient  leurs  droits 
dans  la  nature  & dans  les  principes  de  la  juftice, 
& ne  fe  fatiguent  point  à chercher  des  modèles 
dans  Thiitoire,  qui  n’en  préfente  pas  un  bon. 

» ' / 


Sur  la  comparaifon  que  M.  Liwlngston 
fupplée  a celle  de  MM.  Adams  & 
Delolme . 

zc  Lorgamfation  du  tournebroche  repréfente  celle 
331  d un  gouvernement  dont  les  mouvemens 
33  ^ont  réglés  au  moyen  d’un  contrepoids  ou 
« d’un  balancier.  Page  , ligne  18. 

Ïl  eft  importable  qu’une  comparaifon  de  ce  genre 
foit  exaéte  * mais  on  ne  peut  nier  que  celle  de 
1 auteur  ne  foit  fort  fuperieure  a la  comparaifon 
ordinaire.  Je  voudrois  cependant  y faire  un  chan- 
gement : il  me  paron  que  la  force  motrice  eft  la 
peuple  ^ les  rouages  qui  dirigent  cette  force  font 
le  gouvernement.  Le  régulateur  eft  la  loi , le 
corps  legillatif  ftriétement  confidére  comme  tef 
Car  c’eft  une  erreur  de  regarder  comme  de  véri- 
tables a êtes  de  légiilation  , le  droit  de  fixer  la 
fomme  des  impôts , celui  de  faire  la  guerre  ou 
la  paix , Sc  quelques  autres  fonctions  que  les  corps 
législatifs  exercent  fouvent  par  eux  - memes & 
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bnt  raifon  de  ne  pas  confier  à d’autres.  Ce  font 
de  vraies  fondions  de  gouvernement.  Dans  uiie 
machine  bien  faite , on  évite  d’employer  trop  de 
force  & alors  on  cherche  un  régulateur  qui  en 
modifie  l’effet  fans  en  détruire  une  partie  trop 
confidérable.  C’eft  donc  un  défaut  quand  le  régu- 
lateur eft  un  contre-poids.  Mais  tel  eft  le  pouvoir 
de  l’habitude  que  l’auteur  lui-même,  à l’inftanc 
où  il  fe  moque  de  l’idée  d’équilibre , y retombe 

comme  malgré  lui. 

Lorfque  l’on  a commencé  à mettre  dans  les  confti- 
tutîons  quelque  finelfe  & quelque  râifon , comme  il 
n’étoitpas  queftion  d’ordonner  une  fociété nouvelle, 
mais  d’en  régler  une  où  il  exiftoit  déjà  des  pouvoirs , 
& que  le  défordre  avoir  été  caufé  par  l’oppofition 
de  ces  pouvoirs j comme  on  ne  pouvoir  les  anéantir 
ou  qu’on  n’en  ignoroit  les  moyens , on  a imagine 
de  chercher  à les  contre-balancer  les  uns  par  les 
autres.  De-là  ces  idées  d’équilibrç  de  contre-poids  j 
mais  pour  juger  combien  elles  font  abfurdes , il 
fuffit  d’obferver  qu’on  ne  doit,  qu’on  ne  peur 
même  légitimement  creer  d autres  pouvoirs  poli- 
tiques que  ceux  qui  font  neceffaires  au  bonheur 
de  la  fociété  -,  or  , de  tels  pouvoirs  ne  peuvent 
être  véritablement  oppofés. 

(&w9 
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note  XVIII. 


Sur  les  bonnes  injlitudons  angloifes  qu’on 
utts ibuc  ci  la  conjhtution  d' Angleterre  , 
qui  ne  viennent  point  de  cette  conjlitutioti 
& peuvent  même  être  altérées  par  elle . 

« De  là  l’importance  extrême  de  ces  inftitutions 
» admirables  que  les  Anglois  onr  eu  l’honneur 
» d’inventer  & d’adopter,  je  veux  dire  celle 
» des  repréfentans  & celle  des  jurés.  » Page 
41 , ligne  4. 

î-i  auteur  fait  ici , à la  nation  angloife  , un 
honneur  auquel  elle  n’a  pas  droic  de  prétendre. 
Dans  prefque  tous  les  pays  de  l’Europe,  la  confti- 
tution  a été  repréfentative  ; il  parole  quelle  l’a 
toujours  ete  en  Suède  , elle  exiftoit  dans  le  Pays- 
Bas  long-temps  avant  la  révolution  de  Hollande, 
on  la  trouve  dans  les  états-généraux  de  France  , 
dans  les  etats-particuIiers  de  plusieurs  de  fes  pro- 
vinces, elle  exiftoit  en  Caftiüe}  d’ailleurs,  on  11e 
peut  faire  honneur  a perfonne  de  cette  inftitution. 
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Si  mie  nation  libre  tire  f on  origine  d’une  feule 
ville  , il  efl:  poffible  quelle  continue , comme  chez 
les  Romains , à ne  donner  l’exercice  du  droit  de 
cité  qu’aux  citoyens  qui  fe  trouvent  dans  le  chef:- 
lieu  ; mais  fi  ce  peuple  libre  eft  en  général  un 
peuple  qui  exerce  quelque  droit  en  commun  ; su  eft 
difperfé  fur  un  grand  territoire  , la  conftitution 
repréfentative  naît  de  la  néceffité  même.  Quant 
aux  jurés,  cette  inftitution  neft  point  particulière 
à l’Angleterre  } mais  il  efl:  vrai  que  fi  prefque 
toutes  les  nations  Européennes  lont  connue  5 i An- 
gleterre efl:  le  feul  pays  qui  1 ait  confervee  5 per- 
feétionnée , affujettie  à des  règles  fixes. 

Le  jugement  par  pairs  ou  jures  ex  droit  autre- 
fois en  France  , comme  il  exifte  en  Angleterre. 
C’eft  le  jugement  du  confeil  de  guerre  de  toutes 
les  armées , <3c  il  a eu  lieu  dans  tous  les  gouver-* 
nemens  féodaux  qui  font  le  premier  gouvernement 
naturel  d’une  îrmée  cantonnée  dans  un  pays  conquis. 
Ce  fruit  falutaire  efc  né  de  cet  arbre  fauvage.  On 
en  a gardé  des  traces  en  France  jufques  dans  le 
quinzième  fiècle  5 quoiqu’on  ait  commence  uès  *e 
douzième  à y porter  atteinte.  C efl:  le  digefte 
Juftinien  découvert  en  1137  3 & enfeigne  publi 
quement  en  France  par  les  docteurs  italiens  , ainfi 
que  fintroduétion  des  juges  gradués  qui  ont  fait 
abolir  infenfiblement  cette  ancienne  terme  fie 
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procédure.  Cet  ufage  sert  confervé  dans  quelques 
c!a!fe  de  citoyens.  Les  pairs  du  royaume  ne  peuvent 
erre  juges  qu  à la  cour  des  pairs.  Les  confeillers  au 
parlement  dans  chaque  province  ne  peuvent , en 
matière  criminelle,  être  jugés  que  par  leur  compa- 
gnie. Ce  n eft  pas  ici  le  lieu  d’examiner  ce  que  cec 
ulage,  devenu  un  privilège  particulier,  un  droit  dz 
corps,  peut  avoir  d’utile  ou  de  funefte  à l’ordre  public; 
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NOTE  XIX. 


Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  V autorité 
légiflative , & jufquoü  on  ■ peut  la  dé- 
léguer, 

« L’autorité  légiflative  peut  être  déléguée  au  même 
» homme  ou  au  même  corps , durant  un  efpace 
» de  temps  confidérable  , pour  une , deux, 
» trois , ou  même  fept  années , fans  beaucoup 
s>  de  rifque.  Car  leurs  aétes  concernant  l'état 
» en  général , il  eft  vraifemblable  qu’ils  n’abm 
” feront  pas  indifcrètement  de  leur  pouvoir.  » 
Page  43 , ligne  3. 

ÎL  11e  fuffit  point  qu’il  foie  vraifemblable  que 
l’on  n’abufera  pas  du  pouvoir  légiflatif  • il  faut 
qu  il  foit  impoflîble  d’en  abufer. 

Les  nations  8c  même  les  philofophes  ont  encore 
des  idees  tres-confufes  fur  l'autorité  légiflative. 

L’autorité  de  faire  toute  efpèce  de  loix,  même 
celles  qui  feraient  abfurdes  & injuftes , ne  peut 
ctre  deléguee  a perfonne  j car  elle  n’appartient  pas 
même  au  corps  entier  de  la  fociété. 

M 
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Si  le  corps  entier  de  la  fociété  mû  par  des  idées 
fanatiques , vouloit  faire  une  loi  contraire  à la 
liberté,  à la  sûreté , au  droit  de  propriété  des  ci- 
toyens, ou  d’un  feul  citoyen,  ordonner  par  exemple 
qu’on  brûleroit  les  forciers , comme  on  le  faifoic 
naguères  dans  touce  l’Europe  , qu’on  immoleroit 
ou  qu’on  mutileroit  les  fils  premiers  nés , ou  feu- 
lement les  enfans  eftropiés  ou  hideux , ( ces  loix 
barbares  ont  eu  lieu , même  quelques-unes  d’en- 
tr’elles  à Sparte  & à Rome  ) , ou  feulement  qu’on 
jetteroit  une  partie  des  récoltes  à la  rivière  fans 
indemnifer  les  pofTefTeurs  ; le  citoyen  ifoîé  qui 
s’oppoferoit  à l’exécution  d’une  telle  loi , pourroic 
être  opprimé  par  la  force  fupérieure  des  autres  ; 
il  feroit  vraifemblablement  contre  eux  une  guerre 
malheureufe , mais  il  ne  feroit  point  rebelle  , & 
en  l’accablant  de  leur  puiflance  , les  autres  ci- 
toyens, la  fociété  entière  feraient  un  aéte  de 
tyrannie. 

Il  faut  donc  pofer  en  principe  que  V autorité 
Ugijlative  prife  dans  un  feus  étendu  , qui  embraf- 
feroit  le  pouvoir  de  tout  faire  ou  de  tout  prof- 
ère , eft  un  droit  que  la  nature  s’eft  réfervé , donc 
nulle  affociation  d’hommes  ne  peut  s’emparer , 
quelle  peut  encore  moins  déléguer. 

La  légiflation  toute  entière  eft  renfermée  dans 
une  bonne  déclaration  de  ai oits . 

La  nation  aflemblée  ne  peut  donner  à perfonne 
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i autorité  de  Faire  des  loix  contraires  à la  décla- 
ration des  droits.  En  fiiliiit  cette  déclaration 
elle  a reconnu  ce  qui  étoit  jufte.  Nul  corps  do- 
nation ne  peuc  être  aflez  corrompu  pour  dire 
ouvertement:  : Je  veux  l'autorité  défaire  ce  qui  ejl 
injujle;  nul  ne  doic  être  aflez  infenfé  pour  donner 
à qui  que  ce  foit  une  telle  autorité. 

Refte  donc  l'autorité  de  faire  des  réglemens  pour 
aflurer  d’autant  mieux  la  confervation  des  droits  ; 
ceft  cette  autorité  que , dans  un  fens  reftraint , l’on 
peut  nommer  légijlative . 

Le  mot  eft  parfaitement  appliqué  à la  chofe , 
& fembleroit  indiquer  que  dans  l’origine  des  fo- 
ciétés  les  hommes  ont  eu  des  principes  plus  sûrs  & 
des  idées  plus  juftes  , que  nous  ne  le  croyons  com- 
munément. Ils  n’ont  point  dit  legisfaitevr i 
ce  qui  auroit  indique  le  pouvoir  de  faire  arbitrai- 
rement des  loix  : ils  ont  dit  législateur  1 
porteur  de  loi  , ce  qui  détermine  que  celui  oui 
eft  chargé  de  cette  fonârion  refpeélable , n’a  d’autre 
droit  que  de  prendre  la  loi  dans  le  dépôt  immenfe 
de  la  nature , de  la  juftice  & de  la  raifon , oû 
elle  étoit  toute  faite , & de  la  porter,  de  l'élever, 
de  la  préfenter  au  peuple. 

Ex  natur  a , jus  , or  do  Et  leges * Ex  hortiine , 
arbitrium , regimen  & coèrtiot  difoit  le  profond  pen- 
feur  Quefnay. 

Tout  reglement  a une  pierre  de  touche  : Efi.  il 
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conforme  à la  déclaration  de  droits , ou  ne  l'cJl-'tL 
pas  ? 

Tout  citoyen  a le  droit  de  lui  faire  fubir  fedai 
de  cette  pierre  de  touche  par  une  difcuflîon  libre, 
3c  communiquée  aux  autres  citoyens  avec  toute 
rétendue  poffible.  C’eft  en  cela  que  l’invention  de 
l’imprimerie  eft  infiniment  fecourable  ; c’eft  pour 
cela  que  la  liberté  de  la  prefle  doit  être  placée  au 
nombre  des  droits  imprefcriptibles  de  tous  3c  de 
chacun. 

Cependant  cette  inaliénable  liberté  de  difcuter 
les  réglement , qu’on  appelle  improprement  loix , 
3c  de  les  comparer  avec  la  déclaration  de  droits , 
qui  doit  comprendre  toutes  les  véritables  loix  de 
la  fociété,  ne  doit  jamais  emporter  le  droit  de 
réfifter  à ceux  que  la  fociété  a chargés,  3c  de  ré- 
diger, 3c  de  promulguer  ces  réglemens.  L’exécution 
provifoire  de  fes  ordres  doit  toujours  être  afiïirée 
à l’autorité  publique  } 3c  cela  même  eft  conforme 
à la  loi  fondamentale  ou  à la  déclaration  de  droits, 
qui  ne  fauroit  permettre  que  la  volonté  arbitraire, 
ou  l’opinion  d’un  feul  , ni  de  plufieurs  individus, 
puifie  porter  atteinte  à l’ordre  général  de  la  fociété. 

Mais  , plus  il  eft  néceffaire  que  l’on  obéiffe  avec 
une  févère  exactitude  au  réglement,  ou  à l’ordre  pro- 
vifoire , plus  il  importe,  s’il  eft  injufte,  que  cette 
obéiflance  ne  foi:  pas  prolongée  au-delà  de  ce 
qui  eft  indifpenfable  pour  le  bon  ordre,  3c  que  la 
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déclaration  de  droits  puiffe  reprendre  aufli-tot  qu  il 
eft  poffible  toute  fon  autorité , ôc  que  le  reglement 
dérogatoire  à cette  déclaration  puifle  etre  promp- 
tement réformé.  / * 

Il  n’eft  donc  nullement  indifférent  de  confier 
de  telle  ou  telle  manière  l’autorité  legiflative  qu£ 
appartient  à l’homme  , ou  celle  de  faire  des  regle- 
mens  pendant  un  an  ou  pendant  fept. 

On  ne  peut  pas  la  déléguer  pour  moins  d’une 
année,  parce  que  la  nature,  en  nous  donnant  une 
récolte  tous  les  ans  , nous  a fixe  une  epoque  pour 
renouveler  nos  mefures  politiques } ceft  celle  ou 
nous  en  pouvons  folder  la  dépenfe , ôc  ou  la  fuf- 
penfion  des  travaux  champêtres  nous  donne  le  loifir 
de  conférer  entre  nous  fur  des  objets  plus  étendus. 

Il  y a cependant  un  inconvénient  affez  grave 
à employer  toujours  pour  les  affaires  de  1 état  des 
hommes  nouveaux  ôc  inexpérimentés  * ôc  ce  n eil 
point  une  raifon  pour  être  renvoyé  du  fervice, 
que  de  l’avoir  fait  pendant  un  certain  temps , fi 
on  l’a  bien  fait. 

t * 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  ôc  ne  pas  tomber 
dans  celui  de  trop  prolonger  l’obéiffance  due  aux 
réglemens  provifoires  qui  feroient  imparfaits , le 
remède  paroît  être  de  renouveler  tous  les  ans  une 
partie  confidérable  du  confeil , auquel  on  confie 
V autorité  qu’on  nomme  légijlative , en  laiffant 
aux  électeurs  le  pouvoir  de  nommer  les  mêmes 
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fujets  s de  forte  que  l’homme  habile  & vertueux 
puifle  refter  long-temps  en  place  , mais  feulement 
par  l’effet  d'une  nouvelle  élection  qui  ne  lui  allure 
cette  place  que  pour  peu  de  temps. 

Cette  mefure,  qui  devroit  s’appliquer  à toutes 
les  fondions  publiques , a été  adoptée  pour  l’au- 
torité législative  par  tous  les  Etats-Unis  d’Amé- 
rique , à l’exception  de  la  Penfylvanie  ; & l’on  peut 
efperer  du  progrès  de  leurs  lumières , que  dans  la 
fuite  ils  la  prendront  pour  régie  dans  le  renouvel- 
lement de  tous  les  mandataires  de  leur  fouve- 
fainecé. 


J 
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note  XX. 

Sur  les  jugemens  du  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  en  matière  criminelle , & fur 
les  jugemens  par  jurés. 

« A la  vérité , cette  efpèce  de  tribunal  eft  fi  bien 
« conftituée  pour  la  sûreté  de  tous  indiftinc- 
» tentent,  que  tant  quelle  fubfiftera  fans 
» altération,  il  fera  prefque  impoflible  de  portât 
» atteinte  à la  liberté  civile , lors  meme  que 
a,  l’état  aurait  perdu  fa  liberté  politique.  » Page 
44 , ligne  5. 

U*  parlement  corrompu , où  une  chambre  ac- 
cu fe  Ôc  l’autre  juge  , peut  détruire  fort  aifement  la 
liberté  civile.  Le  cultivateur  de  New  - Jerfey  en 
parle  ci-deffus , comme  s’il  n avoir  que  le  pouvoir 
légiflatif.  Dans  les  Etats-Unis , par  refpeéf  pour  les 
anciens  ufages , on  s’eft  efforcé  de  confetver  des  ins- 
titutions. nuilibles>«appellées  privilèges  $ mais  a me- 
fure  que  les  idées  s’éclairciffent  à cet  egard , ces 

prétendus  privilèges  difparoiffent.  Dans  la  conftitu- 
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don  fédérale  qu’on  a propofée,  le  fénat  juge  Ici 
matières  d etac  ; niais  il  ne  peut  prononcer  dans  la 
condamnation  que  la  feule  perte  de  l’emploi  : il  faut 
pour  etre  condamné  aux  autres  peines  un  fécond  ju- 
gement rendu  par  les  tribunaux  généraux.  En  An- 
gleterre, la  chambre  des  pairs  peut  prononcer  juf- 
qu  a la  peine  de  more.  * 

Le  cultivateur  de  New-Jerfey  auroit  pu  s’étendre 
ici  davantage.  La  liberté  publique  a moins  d’étendue 
qu  il  ne  le  paroît , d’après  fa  manière  de  s’expri- 
mer • & la  portion  de  liberté  qui  y exifte , dépend 
beaucoup  moins  des  repréfentans  du  peaple  que 
de  l’établiiïement  des  jurés,  & de  quelques  autres 
inftitutions  , comme  la  très- bien  obfervé  un  écri- 
vain celeore  qui  a profondément  examiné  cette  ma- 
tière , Sc  qui  a indiqué  les  fondemens  les  plus  folides 
de  la  liberté  fociaîe.  ce  Au  lieu  d’obferver  que  la  li- 
03  bercé  de  la  prelfe  9 celle  de  former  des  a/Iocia- 
» rions  particulières , la  loi  d 'habeas  corpus  , la 
« procédure  par  jurés  , la  publicité  de  toutes  les 
« inftrudions  pour  les  eau fes  perfonnelles  , le  ref- 
35  ped  pour  la  lettre  de  la  loi , que  tous  ces  prin- 
cipes  foutenus  par  l’opinion  , heureufement 
^ reunie  fur  ces  objets  , font  le  vrai  fondement  de 
« 1 efpece  de  liberté  dont  jouiflent  les  habitans  de 
35  la  Grande-Bretagne , on  en  a fait  honneur  d fa 
**  c°nftitucion  j on  a cherché  en  conféquence  , non 
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„ fi  elle  étoit  bonne  , mais  par  quels  principes  on 
» pouvoir  prouver  quelle  étoit  la  meilleure  de 
» toutes  j 8c  ce  s principes  on  les  a adoptés  comme 

» des  maximes  generales  ( ).  ” 

Cependant  l’établiflement  des  jurés  en  Angleterre 
offre  encore  de  grandes  imperfections.  D abord  ils 
doivent  être  très-fouvent  forcés  de  voter  contre  leur 
confcience , puifqu  on  y exerce  fur  eux  la  torture 
de  la  faim , de  la  foif , dû  froid  , & toutes  les  es- 
pèces de  contraintes  8c  d’ennuis.  Ailleurs  la  loi  conf- 
pire  avec  l’accufé  contre  lui-même  : en  Angleterre 
elle  peut  confpirer  avec  les  jurés  contre  laccufé, 
comme  pour  lui. 

L’avantage  inappréciable  d’être  jugé  par  fes  pairs , 
c’eft-à-dire , par  des  hommes  que  l’égalité  de  leur 
condition  rend  étrangers , & à l’envie  qu’infpire  le 
fentiment  de  fa  propre  infériorité,  & au  mépris  que 
fait  naître  le  fentiment  de  fa  propre  élévation  , cet 
avantage  n’exifte  que  d’une  manière  incomplette 
dans  la  légiflation  Angtoife.  La  conftitution  n’y 
diftingue  que  deux  fortes  de  perfonnes.  iQ.  Les 
pairs  du  royaume.  x°.  Tous  ceux  qui  ne  font  pas 
dans  cette  claffe.  Aiufi  le  frère  , le  dis  d’un  pair  eft (*) 


(*)  Voyez  la  quatrième  lettre  d’un  Bourgeois  de  NeW- 
Haven  à un  Citoyen  de  Virginie , dans  les  Recherches 
Hiltoriques  5:  Politiques  fur  les  Etats-Unis,  tome  i, 
page  3îi, 
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mis  par  la  loi  à côté  du  négociant  Sc  de  l’artifte  * 
mais  la  loi  a beau  les  rapprocher  par  une  égalité 
idéale  : elle  a beau  les  renfermer  dans  la  même 
fphère  ; leurs  intérêts , leurs  opinions , leurs  préju- 
ges  5 leurs  habitudes  les  en  eloignent  fans  celle  : ils 
fe  jugent  fans  fe  voir,  fans  s’entendre,  puifqu’ils 
n’ont  ni  les  mêmes  yeux,  ni  le  même  langage  ; 
cette  prétendue  égalité  entre  des  hommes  placés  à 
de  fi  grandes  diftances , n’a  donc  pour  fondement 
qu’une  fubtilité  qui  feroit  ridicule  , fi  elle  n’avoir 
pas  des  conféquences  funeftes. 

II  s en  faut  bien  d’ailleurs  que  le  choix  des  jurés 
fe  falfe  avec  1 attention  Sc  la  délicatefïe  rigou- 
reufe  qu’exige  l’imporrance  de  leur  miniftère  5 il 
neft  pas  rare  de  voir  ces  fondions  confiées  à des 
hommes  , que  leur  ignorance  , leurs  préjugés , 
leurs  vices  en  rendent  incapables  ou  indignes,  <5 c 
les  recufations  perniifes  par  la  loi , ne  fuffifent  pas 

pour  prévenir  les  maux  qui  doivent  naître  d’un  tel 
ordre  de  chofes. 

Quant  a I unanimité  de  ces  jurés  que  l’on  regarde 
ordinairement  comme  la  forme  de  décifion  la  plus 
favorable  aux  intérêts  de  la  juftice  & de  la  vérité, 
il  ne  faut  pour  l’apprécier  avec  exaétitude  que  lire 
les  obfervations  pleines  de  fineffe  & de  profondeur 
qu  a faites  fur  ce  fujet  M.  le  marquis  de  Condorcet 
dans  la  quatrième  partie  de  fon  ejjai  Jur  V cipplica- 
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tlon  de  F analyfe  à la  probabilité  des  décidons  ren- 
dues à la  pluralité  des  voix  > ( irz-40.  1785.  Paris  , 
de  l’imprimerie  royale.  ) On  y verra  quç  ce  ceçre  mé- 
55  thode  peut  expofer  à condamner  dans  des  cas  où 
» Ion  feroit  bien  éloigné  d’avoir  l’aflurance  né- 
ceiFaire  que  le  crime  eft  prouvé  , comme  à ren- 
voyer  un  coupable  avec  une  probabilité  très- 
35  grande  qu’il  n’eft  pas  innocent 
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NOTE  XXI. 


Sur  V utilité  de  féparer  entièrement  le 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exécutif, 
du  pouvoir  légijlatif , & réciproquement 
de  celui  des  deux  autres. 

- i 

<rc  Ceft  aux  pouvoirs  exécutif  & judiciaire  quoi! 
» doit  naturellement  confier  ce  frein  fur  la 
^ puiflance  legiflative  j Ôc  afin  qu’ils  puiflènt 

* 1 

” remplir  ce  but  important  d’une  manière  effi- 
35  cace  , il  faut  les  rendre  aufïl  indépendans 

” qu  il  eft  polîible  de  le  faire.  » Page  ^5  > 
ligne  g. 

* 

./  , 

Je  crois  qu’il  efl:  très -dangereux  de  réunir  fous  an- 
cun  prétexte  le  pouvoir  judiciaire  , & une  partie  du 
pouvoir  legiflatif.  i°.  Parce  que  cette  partie  du 
pouvoir  legiflatif  fera  toujours  difpofée  à faire  paf- 
fer  5 ou  du  moins  à conferver  en  vertju  de  fon  droit 
négatif  toutes  les  loix  qui  tendront  a augmenter 
autorité  qui  naît  du  pouvoir  judiciaire  , à le  rendre 
arbitraire  3 c’eft-à-dire  a compliquer  la  légiflation  > 
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I multiplier  les  affaires , à rendre  l’inttrudion  cri- 
minelle incertaine  , à placer  aux  rang  des  crimes 
des  actions  indifférentes  , afin  de  faire  peur  aux 
honnêtes  gens  qui  ne  commettent  point  de  crimes 
réels.  2°.  Parce  que  l’autorité  du  pouvoir  judiciaire 
augmente  le  crédit  de  ce  corps  fur  les  autres  parties 
de  fa  puiffance  légiflative  , tandis  que  fon  crédit, 
comme  partie  de  fa  puiffance  légiflative,  le  met 
à portée  d’abufer  impunément  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Quant  à l’union  du  pouvoir  exécutif  avec  uji 
droit  négatif,  fi  ce  pouvoir  exécutif  donne  le  droit 
d’adminiftrer  les  revenus  accordés  par  le  peuple, 
il  doit  en  réfulter  que  celui  qui  exerce  le  pouvoir, 
aura  intérêt  à ce  que  la  forme  des  impôts  foie 
vicieufe,  &:  l’état  furchargé  de  dépenfes  inutiles, 
puifque  la  forme  vicieufe  des  impôts  8c  les  dé- 
penfes inutiles , font  autant  de  moyens  d’augmen- 
ter fon  autorité  8c  de  multiplier  fes  partions.  Il 
cherchera  donc  à établir  des  abus  , 8c  s’ils  exiftent 
une  fois , il  fe  fervira  de  fon  pouvoir  négatif  pour 
les  rendre  éternels.  On  trouvera  des  réfultats  fem- 
blables  fi  on  examine  les  diverfes  fondions  du 
pouvoir  exécutif. 

D’ailleurs , pouquoi  vouloir  élever  des  remparts 
contre  ce  qu’on  appelle  le  pouvoir  du  peuple , ou 
plutôt  de  fes  repréfentans  ? Il  fuffira  que  les  re- 
préfentans  relient  , comme  ils  doivent  , fous  la 
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mai»  de  leurs  commettans , pour  né  jamais  pou- 
voir former  un  corps  ayant  d’autres  intérêts  que 
le  peuple  , & que  l’on  trouve  des  moyens  d 'éviter 
linconftance  ou  la  précipitation  d’un  corps  de 
repréfentans.  Si  dans  cette  vue  on  imagine  de  par- 
tager ce  corps  en  deux  chambres,  je  crois  qu’a- 
lors  , on  n’aura  pas  pris  le  moyen  le  plus  (impie 
& le  plus  sûr  ; mais  du  moins  on  n’aura  expofé  à 
aucun  danger , ni  la  liberté  , ni  l’égalité  légale 
des  citoyens  , pourvu  qu’aucune  de  ces  chambres 
n’ait  des  fondions  étrangères  à la  légiflation  qui 
lui  donnent  une  autorité  , ou  un  crédit  à part. 

les  pouvoirs  exécutif  & judiciaire  doivent  être 
indépendans  ; mais  il  feroit  contre  la  prudence  de 
les  mettre  en  oppofition  avec  le  pouvoir  légiflatif. 
On  pourrait  objeder  ici  au  cultivateur  de  New- 
Jerfey,  ce  qu’il  dit  lui-même:  « Le  combat  perpétuel 
» de  pouvoirs  contre  pouvoirs  ne  s’accorde  point 
» avec  mes  idées  de  perfedion  en  matière  de  gou» 

» vernement.  « Il  ferait  plus  utile , ce  me  femble 
d’adopter  pour  cet  objet  l’établiflement  du  comité 
de  lix  perfonnes , propofe  a la  fin  du  tome  premier 
des  Recherches  HiJioriqu.es  & Politiques  fur  les 
Etats-Unis. 
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NOTE  XXII. 


Sur  le  paâe  réel  & imprefcriptible  des 
gouvernemens , & fur  leurs  pacles  illu 
foires . 

« Tous  nos  gouvernemens  font  fondés  fur  un  paéte 
originel.»  Page  4*5* , ligne  21. 

Il  ne  faut  pas  fuppofer  ici  que  l’auteur  veuille 
dire  qu’une  charte  écrite , que  des  paâa  cdnventa 
donnent  une  plus  grande  force  aux  droits  d’une 
nation  à l’égard  de  fon  gouvernement. 

Rien  ne  refTembleroit  moins  à fa  penfée.  Il  eft 
trop  éclairé  pour  fe  rapprocher  ainfi  des  idées  de 
MM.  Adams  ôc  Delolme , Ôc  du  fyftême  qu’il 
doit  y avoir  entre  les  nations  ôc  leurs  gouverne- 
mens une  forte  de  guerre  > dont  il  convient  d’ar- 
rêter les  ravages  par  des  contreforces  , une  balance , 
des  traités  , un  droit  des  gens  fondé  fur  une  con- 
vention formelle. 

Pour  peu  que  l’on  remonte  aux  principes  des 
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Ibciétés , il  eft  facile  de  fe  convaincre  que  foi? 
qu’il  y ait  eu  ou  non  des  conventions  formelles  1 
les  droits  des  peuples  6c  les  devoirs  des  gouver- 
nemens  n’en  peuvent  recevoir  aucune  extenfîon , 
ni  aucune  altération. 

Il  peut  fans  doute  être  utile  d’écrire  ce  que 
l’on  croit  jufte  ; mais  quand  on  ne  l’auroit  pas 
écrit , il  n’en  feroit  ni  moins  jufte  , ni  moins  obli- 
gatoire. 

Il  y a des  nations  dont  la  conftitution , s’étant 
formée  dans  le  temps  d’une  entière  barbarie  , ne 
prélente  aucun  pacte  écrit.  Il  y en  a d’autres  un 
peu  plus  éclairées , qui  ont  fait  des  pactes . Il  y en 
a qui  ont  fait  de  très-mauvais  pactes . Et,  comme 
aucun  de  ceux  même  qui  font  les  plus  raifonnables 
n’a  encore  été , 6c  n’a  pu  être  rédigé  avec  un 
degré  fuffifant  de  connoilfance  des  droits  eiïen- 
tiels  de  l’humanité  , il  n’y  en  a aucun  qui  foit 
parfait.  * 

Il  feroit  très-fâcheux  , pour  les  individus  aétuefs 
6c  futurs  de  toutes  les  nations,  quelles  puflent  6c 
duflent  fe  regarder  comme  liées  â perpétuité  par 
la  volonté  qu’eurent  leurs  ancêtres  dans  le  temps 
où  ils  étoient  plus  ou  moins  dénués  de  lumières 
6c  de  difcernement.  Nous  ne  devons  pas  defirer 
davantage  de  lier  ainfi  nos  defcendans  ; & nous 
le  délirerions  en  vain.  Car  pour  être  un  peu  plus 

éclairés 
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éclaires  que  ne  l’écoient  nos  pères , nous  ne  forâ- 
mes pas  devenus  infaillibles  ; nous  ne  fournies 
même  pas  sûrs  de  voir  encore  coures  les  confé- 
quences  des  principes  donc  la  folidicé  nous  eft 
connue. 

Tour  ce  que  nous  pouvons  favoir , eft  que  ces 
principes  fonc  vrais.  Nous  fommes,  à leur  égard, 
comme  les  premiers  philofophes  qui  ont  culcivé 
la  géométrie.  Ils  écoienc  très-cercains  que  les  élé- 
mens  qu’ils  en  avoienc  découvercs  n’écoienc  point 
des  erreurs.  Mais  ils  ne  pouvoient  prévoir  juf- 
qu’ou  s’éleveroic  un  jour  la  géométrie  cranfcen- 
dance. 

Nos  enfans  auront,  comme  nous,  leur  raifon  1 
êc  la  notion  des  principes  de  la  morale  8c  de  la 
juftice.  Ils  feront  libres  comme  nous,  8c  plus  que 
nous.  Ils  fauront  mieux  que  nous  encore  , ce  que 
c5eft  que  d’être  propriétaires  , chefs  de  famille-, 
membres  de  l’état  5 citoyens.  Et  ù nous  jugeons 
que  nous  avons  le  droit,  le  pouvoir,  8c  le  devoir 
d’améliorer  notre  conftituciou  fociale  , nous  ne 
pouvons  contefter  à notre  poftérité  ce  même  droit, 
ce  même  pouvoir , ce  même  devoir. 

D ou  nous  viennent-ils,  8c  comment  pourrons-» 
nous  les  tranfmettre  à ceux  qui  vivront  après 
nous  ? Ils  nous  viennent  de  ce  qu’avant  qu’il  y 
eût  des  foeietes,  i!  y avoir  une  juftice  : de  ce  qu’a- 
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vaut  qu  on  eût  pu  écrire  des  pactes , ni  même  en 
convenir  verbalement , il  y avoir  une  bafe  de  tous 
les  pactes  licites  8c  honnêtes. 

Quelle  étoit  8c  quelle  pouvoir  être  cette  bafe? 
Nous  invitons  nos  le&eurs  à la  chercher  dans  la 


nature  de  l’homme. 

Ils  le  trouveront  chargé  de  befoins  qu’il  doit 
fatisfaire  à peine  de  fouftrance  8c  de  more  , doué 
en  même  temps  d’intelligence  8c  de  facultés  pour 


y pourvoir. 

Ils  en  concluront  que  l’homme  doit  avoir  la  li- 
berté d’employer  fes  facultés  au  fervice  de  fes 
befoins  , & quil  ne  doit  erre  ni  troublé  dans  fou 
travail,  ni  privé  de  ce  que  ce  travail  a pu  lui 


procurer . 

Que  ce  droit , qui  lui  e(t  commun  avec  tous 
fes  femblables , lui  impofe  envers  eux  le  devoir 
de  refpecter  le  droit  pareil  qu’ils  tiennent  également 
de  leur  nature. 

Que  les  premières  confédérations  n’ont  eu  & 
n’ont  pu  avoir  pour  objet  que  de  garantir  ainfi 
à chacun  la  liberté  du  travail , la  fureté  de  la 
perfonne , la  propriété  des  biens  , & des  fe- 
cours  réciproques  pour  rendre  le  travail  plus  fruc- 

tueux. 

Que  dans  aucune  de  ces  confédérations,  qui 
font  enfuite  devenues  des  fociétés  politiques , per- 


( îc?5  ) ' 

forme  n’a  voulu  <$ c n’a  pu  vouloir  perdre  fa  li- 
berté 3 ou  aliéner  fes  propriétés. 

Que  chacun  , au  contraire,  en  prêtant  aux  autres 
i’afliftance  d’une  partie  de  fes  forces,  a voulu  8c 
dû  vouloir  non-feulement  fatisfaire  un  mouve- 
ment naturel  de  bienveillance  8c  de  compaffion- 
mais  fe  procurer  à fon  tour  l’afliftance  d’une  malle 
de  forces  bien  plus  grandes  que  les  fiennes , 
pour  rendre  fa  liberté  plus  intaâe  8c  fa  propriété 
plus  inviolable. 

Que  dans  ce  marché  aucun  n’a  voulu  perdre 
& n’a  réellement  perdu,  8c  que  tous  , au  contraire, 
ont  gagné  8c  dû  gagner  une  grande  puillance  8c 
de  grandes  jouilfances,  dont  ils  n’auroient  pu  jouir 
dans  un  état  fauvage  8c  ifolé. 

Et  enfin  que,  lorfque  pour  rendre  plus  efficace 
8c  moins  coûteufe  la  proteefion  mutuelle  des 
droits  entièrement  femblables  de  tous  les  confié- 
dérés , on  a établi  un  ordre  d’admimftration , des 
magiftrats , des  officiers  publics  , ce  n’a  jamais  été 
que  le  droit  de  protéger , d’aider , de  conferver 
les  libertés  8c  les  propriétés  qu’on  leur  a remis 
entre  les  mains,  non  celui  d’y  porter  atteinte,  de 
s’en  emparer  , d’opprimer , de  nuire. 

Voilà  le  pacte  originel  antérieur  à toutes  les 
loix  écrites,  8c  auquel  celles-ci  ne  peuvent  dé- 
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roger  ; dont  elles  peuvent  feulement  étendre  & 
développer  les  conditions  & les  conféquences. 

Tous  les  pades  qui  font  reconnus  conformes 
à ce  pacte  originel  font  bons , falutaires  3c  facrés. 
Tous  ceux  qui  s’en  écartent  font  fans  force,  dès 
qu’il  devient  manifefte  qu’ils  feroient  vexatoires 
& qu’ils  détruiroienc  la  liberté , la  fureté  ou  la 
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propnete. 

Il  y a des  nations,  l’Angloife  & la  Suédoife, 
qui  par  un  pade  formel  lié  à l’origine  de  leur 
conftitution , ont  banni  de  chez  elles  la  liberté  de 
confcience  : ce  pade  exifte  , mais  il  n’a  point  de 
fondement  raifonnable , ni  jufte  j il  doit  donc 
être  d’abord  critiqué  , puis  révoqué.  On  doit 
montrer  qu’en  lui-même  il  eft  nu]  j que  ces  na- 
tions ont  pris  pat  lui  un  engagement  qu’elles  n’a- 
voient  pas  le  droit  de  prendre  ; & que  rien  ne 
peut  les  empêcher  de  rendre,  a cet  égard,  à leurs 
citoyens , toute  l’étendu»  de  leur  liberté  naturelle. 
Et  cette  opinion  , que  nous  expofons  ici , doit  être 
celle  des  François,  des  Italiens,  des  Efpagnols  3c 
des  Portugais , qui  regardent  les  Anglais  3c  les 
Suédois  comme  des  hérétiques. 

Un  pade  injufte  ne  devient  donc  pas  obliga- 
toire , parce  qu’il  eft  écrit , ni  même  pour  l’avoir 
été  dès  l’origine  du  corps  politique  qui  s’en  étoit 
paffàgèrement  fait  une  loi. 
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Pourquoi  un  tel  pacte  n’eft-il  pas  obligatoire? 
C’eft  qu’il  fe  trouve  en  contradidion  avec  l’autre 
pacte  primordial , fondamental , plus  origine!  en- 
core , qui  y plus  ou  moins  connu  , mais  toujours 
poffible  a reconnoître  par  la  raifon  , dit  que  la 
liberté  de  T homme  efc  inaliénable  ; 8c  qui  5 dans 
Exemple  dont  il  s’agit  , fait  fentir  avec  la  plus 
grande  évidence  que  plus  on  croit,  aux  peines 
ou  aux  récompenfës  d’une  autre  vie  , moins  la 
fociété  entière  peut  avoir  le  droit  de  gêner  aucun 
de  fes  membres  dans  les  adions  qu’il  croit  de- 
* voir  faire,  afin  d’éviter  les  unes  ou  de  mériter  les 
autres , pourvu  que  ces  adions  ne  foient  elles- 
mêmes  attentatoires  ni  à la  liberté  , ni  à la  fureté , 
ni  à la  propriété  d’autrui. 

La  nation  hollandoife  a commencé  en  1675  5 8c 
confommé  en  1749  , un  pade  avec  la  maifon 
d’Orange , pour  que  jufques  aux  filles  même  de 
cette  maifon  fuflent  héréditairement  premier  mi- 
niftre  , capitaine  8c  amiral-général.  Elle  a renou- 
velé, elle  a étendu  ce  pade  en  1787.  Par  d’autres 
ades  très- authentiques  , elle  a donné  aux  princes 
8c  aux  princeffes  de  cette  maifon , le  droit  de  nom- 
mer 8c  les  moyens  de  deftituer  prefque  tous  les  offi- 
ciers municipaux  qui  dans  chaque  ville  font  chargés 
de  l’autorité  , 8c  dont  les  députés  exerçant  la  fou- 
veraineté  dans  chaque  république  8c  celle  même 
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de  toute  la  confédération , font  cenfés  les  maîtres 
du  Stathouder,  capitaine  ôc  amiral-général,  qui 
leur  procure  leurs  places  ôc  peut  les  leur  faire 
perdre  , tandis  que  la  fienne  eft  inamovible. 

Ce  paéte  certainement  très- formel  , chargé  de 
diplômes , fortifié  de  médailles , étayé  de  traités 
léonins  avec  des  puiflances  étrangères  qui  les  ont 
diétés  ôc  qui  les  maintiennent , originel  enfin  de 
la  conftitution  préfente  des  Provinces-Unies,  peut 
fubfifter  tant  qu’il  fera  foutenu  par  les  bayonnettes 
Prufliennes  , par  les  guinées  ôc  les  canons  de  l’An- 
gleterre ; par  les  pierres  ôc  les  couteaux  d’une 
canaille  ameutée  pour  le  pillage  d’ün  parti  , en 
attendant  celui  de  l’autre  } mais  non-feulement  > 
il  n’eft  pas  obligatoire  pour  aucune  des  fept  Pro- 
vinces, ni  pour  aucun  de  leurs  citoyens , ôc  moins 
encore  pour  leur  union  ; il  leur  impofe  5 au  con- 
traire , l’obligation  religieufe  , patriotique  , hé- 
roïque , facrée  , de  détruire , par  la  force  , à la 
première  occafion  où  elle  fe  trouvera  fuffifante , 
cet  édifice  que  la  force  feule  a établi  , ôc  que 
des  millions  de  paétes  ne  pourroient  confolider. 

Il  faut  que  Tinjuftice  , alors  qu’elle  confomme 
la  violation  des  droits  fociaux  ôc  naturels , apprenne 
en  tremblant  quelle  ne  peut  plus  habiter  que  des 
maifons  minées  où  il  fufEt  d’une  étincelle  pour 
en  difperfer  à jamais  les  débris.  11  faut  qu’elle  en 
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perde  le  fomtneil , la  fanté  , toute  efpèce  de  jouif- 
fance  , de  confolation  8c  de  joie.  II  faut  que  ployant 
& blèmiftant  fous  le  faix  du  tourment  amer  de 
chaque  jour  , du  fupplice  plus  accablant  8c  plus 
dévorant  encore  de  chaque  nuit  , elle  foit  conduite 
de  terreur  en  faute  , 8c  de  fuite  en  aggravation 
de  craintes,  d’imprudences,  deméprifes,  d’erreurs, 
de  regrets  , de  crimes  8c  de  remords,  jufqu’à  la 
cataftrophe  qui  doit  rétablir  lafociete&  1 humanité 
dans  l’exercice  de  leurs  droits. 

Que  font  à cela  les  pactes?  8c  à quel  titre  les 
invoqueroit-on  , quand  on  ne  peut  les  juftifier? 

La  plupart  des  pactes  écrits  chez  les  nations , 
n’ont  pas  été  faits  pour  elles  , mais  contr  elles , 
afin  de  donner  à quelques  ordres , a quelques 
corps  , aux  dépofiraires  de  quelques  fonctions  des 
privilèges  particuliers  , onéreux  a tous  les  autres 
membres  de  la  fociété. 

Il  ne  faut  point  de  paéte  pour  le  peuple  : il  n en  a 
pas  befoin.  Ses  droits  font  dans  fon  exiftênce.  C eft 
de  par  dieu  8c  la  nature  qu’il  eft  compofe  d hommes 
égaux  8c  libres , fans  patente  8c  fans  convention. 

Le  peuple  des  Etats  Unis  d’Amenque  eft  la  pre- 
mière nation  , 8c  la  feule  encore  , qui  ait  fentiqu  il 
ne  faut  pas  commencer  une  légiflation  par  un  contrat 
comme  entre  des  ennemis  qui  tranfigent  8c  s ac- 
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cordent,  mais  par  ïexpofition  du  principe  de  tout 

les  contrats , comme  font  des  fages  qui  examinent 
ci  abord  de  quoi  il  eft  queftion. 

Il  ne  s’agit  plus  après  cela  de  dire  aux  délégués 
de  la  nation  : Vous  aure ç telle  ou. telle  autorité, 
vous  ferez  arbitrairement  jufqu'à  telle  ou  telle 
ehofe , & d’en  bien  marquer  les  limites  toujours 
faciles  a éluder  par  l’adre/Te  ou  à franchir  par  la 
force.  On  leur  dit  feulement  ; vous  ferez  refpec- 
ter  les  droits  de  tous  & de  chacun.  Or  , tout 
homme  a tel  & tel  droit.  Dès  que  cela  eft  die  & 

conçu  , tous  les  droits  deviennent  à la  garde  de 
tous  les  ho  min  es. 

Il  eft  impoffible  qu’une  conftitution  imparfaite 
ou  de  mauvaifes  loix  , foient  durables  dans  un  état 
ou  l’humanité  eft  riche  d’une  bonne  déclaration 
ae  mous.  Il  ePc  impoffible  qu’une  bonne  déclaration 
de  droits  dans  un  feul  coin  du  monde,  ne  devienne 
pas  la  loi  univerfelle. 

Celui  qui  a fongé  le  premier  à pofer  ainfi  de 
telles  loix  fondamentales , mérite  la  plus  honorable 

des  ftatues  à la  tête  des  bienfaiteurs  du  genre  hu- 

main. 

Les  déclarations  de  droits  faites  par  les  divers 
Ltats  de  l’Amérique  unie  ne  font  ni  compleues . 
ni  fuflifamment  méthodiques  3 mais  toutes  les  vé- 
rités quelles  contiennent  font  indubitables.  Le 
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trait  de  génie  eft  de  les  avoir  mifes  en  avant.  Il 
fuffit  à préfent  de  la  raifon  & de  la  logiqué , pour 
en  développer  les  conféquences , pour  remonter 
a leurs  véritables  principes , & pour  arranger  les 
uns  ôc  les  autres  dans  un  ordre  méthodique. 
On  peut  arriver  en  ce  genre  à un  tel  degré  de 
perfection  qu’il  ne  puiffe  y avoir  dans  Puni  vers 
entier  deux  déclarations  de  droits  qui  diffèrent 
cntr  elles  d’un  feu!  mot.  Où  feront  alors  les  gou- 
vernemens  arbitraires  ? 
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NOTE  XXIII. 

V 


Sur  un  refie  de  préjugé  des  peuples  fortîs 
' de  V Europe , en  faveur  de  la  noblejfe. 

u Suppofons  encore  qu’elle  palïat  du  père  au  fils 
33  fans  éprouver  aucune  diminution  3 comment 
33  sy  prendroit-il  pour  acquérir  la  noble  (Te  ? 
" ^es  préjugés  du  peuple  s’oppoferoient  for- 
î5  cernent  a fes  defleins.  ^ Page  ôij. , ligne  5 . 
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ai  ete  vraiment  étonné  'de  trouver  dans  un 
ouvrage  américain  cette  exprellîon  ? les  préjugés 
du  peuple  contre  la  noble fe  ; il  me  fembloit  que 
tous  ies  états  unanimement  avoient  à jamais  profcrit 
toute  diftinéhon  héréditaire  5 que  cette  profcripcion 
faifoit  partie  de  la  déclaration  des  droits  • ( 3 c 
avec  raifon , car  1 établificment  de  toute  inégalité 
de  ce  genre  efi:  une  violation  ouverte  3c  évidente 
du  droit  naturel  ) que  par  conféquent  les  corps 
legifiatifs  ne  pouvaient  avoir  l’autorité  d’établir 
des  difiinclions  héréditaires.  Dans  aucun  fens,  cet 
eloignement  pour  les  diftinctions  héréditaires  ne 
peut  s appeler  préjugé.  C’eft  le  préjugé  que  tous 
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les  hommes  naiflent  tous  également  libres,  ont 
tous  les  mêmes  droits  , c’eft-à-dire  une  des  maximes 
les  plus  évidentes  du  droit  naturel , & le  fonde- 
ment unique  de  tous  les  droits  & de  tous  les 
devoirs. 

Le  préjugé  eft  dans  cette  habitude  de  croire 
quil  faut  attacher  un  refpeét  particulier  aux  dif- 
tinclions  purement  héréditaires.  On  ne  doit  pas 
être  furpris  qu’il  en  refte  encore  quelques  traces 
légères  dans  les  écrits  ou  les  expreffions  de  répu- 
blicains originaires  de  l’Europe  , qui  n’en  ont  en- 
core abandonné  les  ufages  que  depuis  trois  géné- 
rations. Mais  cette  erreur  de  leur  langage  îfeif 
pas  dans  leurs  principes.  Elle  contrafteroit  trop 
avec  leurs  cœurs  fraternels  &c  leurs  âmes  indé- 
pendantes. 

Dans  un  pays  où  les  diftin&ions  héréditaires 
n’exiftent  point , on  trouvèrent  difficilement  des 
raifons  pour  les  établir.  Une  nation  a des  moyens 
de  récompenfer  les  fervices  5 moins  onéreux  que 
cet  affiujétiffiement  de  la  ma  fie  du  peuple  a une 
éternelle  humiliation.  Et  quand  même  ( ce  qui 
n’efl:  point  ) la  néceffité  de  partager  les  corps  lé- 
giflatifs  en  plufieurs  parties  feroit  prouvée  , il 
n’exifte  aucune  forme  compliquée  de  corps  légis- 
latif qui  ne  puilfe  s’établir  très-facilement  fans  l7in- 
trodudion  des  diftiudions  héréditaires.  Or,  de  ce 
que  ces  diftinélions  font  contraires  à l’égalité  nam- 
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relie  , de  ce  qu’il  ne  peut  être  nécelTaire  de  lés 
établir,  on  doit  en  conclure  que  la  juftice  exme 

quelles  foienc  détruites  dans  les  pays  où  il  en 
exifte. 

Si  on  les  regarde  comme  n’ayant  pas  été  éta- 
blies ou  confenties  par  la  nation , comme  l’effet 
du  hafard,  des  révolutions  dans  les  gouverne- 
mens,  &c.  alors  elles  ne  font  point  légitimes,  & 
doivent  être  détruites  comme  d’abfurdes  ufurpa- 
tions  trop  long- temps  tolérées.  Si  on  les  regarde 
comme  ayant  été  confenties  par  la  nation,  alors 
• elles  font  révocables  par  elle. 

^ Les  citoyens  exiftans  il  y a quelques  lîècles , 

n’ont  pas  eu  le  pouvoir  d’obliger  leurs  defcendans 

à fouffnr  une  inégalité  contraire  à leurs  droits  & 

dangereufe  pour  la  liberté.  Tout  abandon  d’une 

parue  des  droits  naturels  ne  peut  obliger  que  ceux 

qui  ont  confenti,  & ne  peut  obliger  que  pour 
1211  temps. 

Mais,  dic-on , je  fais  entré  dans  Je  traité  avec 
ces  avantages  , ils  font  une  des  conditions  de  mon 
exiftence  dans  la  fociécé.  Qu’en  réfulte-t’il  ? Que 
c eft  un  bien  acquis  de  bonne  foi  5 mais  dont  le 
titre  eft  illégitime  , qu’on  peut  être  fâché  de 

perdre  , mais  dont  il  n eft  pas  injufte  de  vous 
dépouiller. 

Ce  qui  eft  vraiment  héréditaire  , ce  qui  forme 
vraiment  une  diftinétion  en  faveur  des  familles  > 
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c’eft  le  refpeét  naturel  des  hommes  pour  les  def- 
cendans  des  héros  , des  citoyens  vertueux , des 
inventeurs  dans  les  lciences  & dans  les  arts  utiles , 
des  hommes  doués  de  grands  talens , de  ceux 
même  qui  ont  rempli  des  places  importantes.  Il 
eft  naturel  que  ce  refpeét , plus  ou  moins  durable 
fuivant  que  certaines  familles  font  plus  ou  moins 
fécondes  en  hommes  de  mérite  , fade  obtenir  des 
préférences  pour  des  places,  & donne  par -là  les 
moyens  de  le  perpétuer.  Mais  ce  refpeét , ces 
préférences  doivent  être  libres.  Il  eft  contre  la 
nature  des  chofes  d’en  faire  Fobjet  d’une*  loi , de 
rendre  ce  refpeét  indépendant  du  fentiment  de 
ceux  qui  le  rendent , & du  mérite  de  ceux  qui  en 
font  l’objet. 

Si  on  établit  une  diftinétion  héréditaire  relative 
à la  conftitution , on  ne  peut  plus  dire  que  la 
nation  foit  libre , puifqu’elle  renonce  au  droit 
de  faire  elle-même  fes  loix , qu’elle  les  rend  dé- 
pendantes de  la  volonté  d’un  certain  nombre  de 
familles. 

Si  cette  diftinétion  héréditaire  eft  une  exemption 
d’impôts , alors  elle  eft  abfurde , puifque  la  valeur 
‘de  cette  récompenfe  pécuniaire  n’eft  pas  propor- 
tionnée au  motif  qui  la  fait  accorder  , mais  à la 
mafife  plus  ou  moins  grande  de  propriétés  que  le 
hafard  raffemblera  dans  certaines  mains. 

S’il  s’agit  d’un  droit  exclufif  à certaines  fonc- 
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dons , à certains  emplois  , alors  une  diftinéHou 
héréditaire  blelTe  l’égalité  naturelle,  donne  l’ex- 
clulîon  au  mérite , empêche  de  conférer  les  places 
à ceux  qui  en  font  les  plus  dignes , par  conféquenc 
eft  contraire  à l’intérêt  public.  11  eft  abfurde  d’exiger 
d’un  magiftrat  qu’il  prouve  trois  degrés  de  no- 
bîefle , au  lieu  de  trois  degrés  de  lumières  & de 
philofcphie. 

Nous  n’avons  ici  parlé  que  des  diftinétions  hé- 
réditaires accordées  aux  defcendans  de  ceux  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  , ou  établies  par  la 
fuite  des  révolutions  politiques , comme  celles 
dont  jouirait  en  France  la  noblefle  de  race , fi  les 
privilèges  étoient  bornés  à elle  feule.  Nous  ne 
dirons  rien  des  diftinétions  héréditaires  qui  font 
achetées  à prix  d’argent,  ou  par  la  polfefîion  d’une 
charge  pendant  un  certain  nombre  d’années  ; celles-ci 
font  non- feulement  injuftes  & odieufes,  mais  ce 
qui  eft  pis , elles  font  ridicules  j & cependant  il 
faut  obferver  qu’en  France,  par  exemple,  fur  dix 
nobles  , il  y en  a au  moins  lix  qui  ne  peuvent 
prouver  une  autre  origine , & cé  ne  font  pas  les 
moins  jaloux  de  leurs  privilèges. 
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NOTE  XXIV. 

&//*  V étendue  & les  bornes  naturelles 

du  droit  de  tejler. 


« Perfonne  ne  peut  avoir  dans  cette  partie  du 
» monde  aucune  raifon  pour  inftituer  un  de 
» fes  enfans  fon  unique  héritier  à l’exclufion  de 
» tous  les  autres.  » Page  55  , ligne  ij , 

Il  ne  fuffit  pas  que  les  mœurs  encore  rapprochées 
de  l’équité  originelle  , ne  portent  point  les  pères 
a faire  un  partage  inégal  entre  leurs  enfans  ; il 
faut  que  cette  bonne  difpofition  des  mœurs  foie 
confolidée  par  les  loix.  Sans  doute  on  a toujours 
commencé  par  êrre  jufte  ; 8c  tout  homme  bien 
conftitué  au  phyiîque  8c  au  moral , y trouve  un 
pîaiiir  naturel.  Mais  fi  l’on  fe  fiait  tellement  à ce 
penchant  des  êtres  raifonnables  & fenfibles,  que 
l’on  ne  fît  aucune  loi  pour  repoufler  avec  tout  le 
poids  de  la  garantie  fociale  les  injuftices  reconnues, 
il  n’y  auroit  bientôt  plus  que  défordres  dans  la 
fociéré  : car  les  mœurs  peuvent  fe  corrompre,  8c 
fe  corrompent  en  effet  chez  les  hqjnmcs  foibles  d 
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mefure  que  leurs  relations  fe  multiplient , & qlie 
la  grande  quantité  d’objets  divers  de  jouiffances 
Patentent  aux  pafiions  des  aiguillons  nouveaux 
ou  des  obftacles  qui  les  irritent  Ôc  les  détournent 
de  leur  marche  primitive. 

Il  faut  donc  que  les  loix  prefcrivent  ce  que  les 
mœurs  ont  d’abord  indiqué. 

La  juftice  fe  fait  d’abord  fentir  a P honnêteté 
du  cœur  ; enfuite  elle  fe  démontre  par  la  raifon  j 
enfin  elle  doit  être  commandée  par  la  loi. 

Et  celle-ci , qui  ne  doit  jamais  etre  arbitraire^ 
ne  doit  commander,  ni  laiHer  libre  que  ce  qui  elt 
jufte. 

Il  eft  facile  de  trouver,  avec  un  peu  de  réflexion  * 
ce  qui  elt  jufte  relativement  aux  fucceflîons,  comme 
à tous  les  autres  rapports  fooiaux. 

Les  enfans  ne  demandent  pas  la  vie  * c’eft  pont 
fe  procurer  le  plus  vif  des  plaifirs  que  les  parens 
leur  font  ce  préfent , mêlé  de  tant  de  jouiffances y 
filles  de  tant  de  befoins. 

L’obligation  de  pourvoir  à ces  befoins  eft  donc 
un  devoir  de  toute  juftice  pour  les  parens  qui  les 
ont  tranfmis  à leurs  enfans  avec  Pexiftence  j de, 
comme  à tous  les  autres  devoirs , la  nature  y a 
joint  pour  récompenfe  journalière  un  attrait  fort 
doux. 

Cette  obligation  n eft  pas  moindre  vis-à-vis  d’un 
* des 
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des  encans  qu’envers  les  autres , leurs  titres  naturels 
iont  parfaitement  égaux. 

Ils  tiennent  au  meme  degre  à cette  première 
république,  qu’on  appelle  la  famille. 

Tant  qu’ils  n’en  font  point  féparés  , ils  n’y  font 
propriétaires  que  de  leur  perfonne  , & de  ce  qui 
leur  a éré  donné  par  le  père , ou  de  ce  qu’ils  ont 
pu  acquérir  par  leur  travail  particulier. 

Le  père  & la  mère  feuls  ont  la  propriété  de  la 
grande  malle  des  biens  de  la  famille.  Ils  ont  mis 
en  commun  Fufufruit  des  biens  qu’ils  ont  apportés' 
chacun  dans  le  ménage  ; ils  ont  une  propriété  iu- 
divife  fur  ceux  qu’ils  ont  acquis  depuis  leur  alfo- 
ciation. 

Mais  cette  propriété  du  père  & de  la  mère  ne 
peut  pas  s’étendre  plus  loin  que  ies  bornes  de  la 
vie.  Quelle  propriété  pourroit  avoir  un  homme 
qui  n’eft  plus  ? 

11  ne  refie  de  lui  que  le  fouvenir  de  fes  bonnes 
ou  mauvaifes  aétions , que  le  refpeét , la  tendrelfe, 
ou  le  mépris  qu’infpire  fa  mémoire. 

Entre  deux  hommes  vivans , chacun  trouve  qu’il 
efl  jufte  & utile  de  refpeéter  la  propriété  de  l’au- 
tre : premièrement,  parce  qu’elle  efl  le  fruit  de 
fon  travail  ; fecondemeht , parce  qu’elle  lui  pro- 
cure des  jouilfances  dont  il  n’y  a point  de  raifon 
de  le  priver  ; troifièmement , parce  qu’il  efl  dif- 
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pofé  à la  défendre  \ quatrièmement , parce  qu’il 
feroic  dangereux  de  s’expofer  par  l’ufurpation  à 
la  centation  des  repréfailles. 

Mais  entre  un  homme  mort  & un  vivant  5 où 

eft  le  droit  d’un  mort  ? 

De  quelle  jouiflance  le  prive-t’on  en  prenant 
pofleffion  de  ce  qui  fut  à lui  ? 

Quel  effort  peut-il  faire  pour  l’empêcher  ? 

A quelles  repréfaiües  pourroit-il  fe  porter  ? 

Il  eft  abfurde  de  penfer  qu’un  homme  mort 
puifle  enchaîner  un  homme  vivant  ; qu’un  homme 
mort  puifle  exercer  des  droits  de  propriété  au 
préjudice  de  l’homme  vivant , qui  a la  force  pour 
prendre  pofleffion  du ‘bien , & la  raifon  pour  l’ad- 
miniftrer. 

Quelle  eft  l’origine  du  droit  de  propriété  mo- 
biliaire  ? C’eft  la  prife  de  pofleffion  par  l’emploi 
de  la  propriété  perfonnelle,  fans  ufurpation. 

Et  celle  de  la  propriété  foncière  eft  la  meme. 
C’eft  la  prife  de  pofleffion  par  le  travail  de  la  per-* 
fonne  & l’emploi  des  avances  ou  des  moyens  de 
la  propriété  mobilière  à l’exploitation  du  terrein. 

Nul  n’a  le  droit  d’empêcher  un  autre  d’acquérir 
ainfi  ce  qui  eft  à fa  portée  & n’a  été  acquis  par 
perfonne.  Mais  chacun  a le  droic  & la  faculté 

d’acquérir  & de  conferver. 

Lorfqu’un  homme  meurt , tout  moyen  d ac- 
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quérir , tout  pouvoir  de  conferver  lui  font  enlevés 
avec  la  vie.  Il  délaifïe  fon  bien , linquenda  tellus 

& dornus j & ce  bien  ne  lui  appartient  plus. 

Appartient-il  à quelqu’un  ? A qui  appartient-il  ? 

Il  eft  clair  que  les  autres  membres  de  la  fociété 
qui  11  ont  avec  lui  aucune  relation  3 n’y  ont  aucun 
droit  particulier. 

Il  eft  clair  encore  que  fes  enfans  y ont  plufieurs 
efpèces  de  droits. 

Premièrement,  le  père  leur  devoir  la  fubfiftance 
félon  fes  moyens , & cette  fubfiftance  étoic  hyp0~ 
théquée  fur  les  biens  qui  étoient  en  fon  pouvoir; 
Cette  hypothèque  naturelle  fur  le  bien  ne  peur  être 
détruite  par  la  mort  du  poftefteur0 

Secondement , le  travail  des  enfans  adoîefcens 
ou  adultes  a ordinairement  contribué  de  quelque 
cliofe  a 1 adminiftration  du  bien , ôc  f intérêt  puif- 
fant  qu  infpirent  les  enfans  en  bas  âge  a redoublé 
1 aélivite  du  travail  par  lequel  les  propriétés  ont 
ete  acquifes  Ôc  confervées  : les  enfans  ont  donc  à 
Tun  ou  l’autre  de  ces  deux  titres,  ôc  plus  fouvenc 
encore  a tous  les  deux  , une  forte  de  droit  de 
fociété  dans  les  biens  , où  les  familles  étrangères 
n ont  rien  a prétendre  de  femblable. 

Troifiemement  enfin  , les  enfans  font  naturel- 
lement à portée  de  prendre  pofjeffîon  de  ces 
memes  biens  laides  par  leurs  pareils , fur  lefqtieis 
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Ils  avoîent  déjà  un  premier  droit  d' hypothèque  8c 
un  fécond  droit  de  fociété  ; 8c  cette  prife  de 
pofleiiion  , s’appliquant  à un  bien  fur  lequel  aucun 
autre  individu  n’a  de  droit  particulier  , nrévient 
tout  le  monde  8c  n’attente  à la  propriété  de  per- 
fonne. 

Tels  font  les  droits  dont  la  nature  invertit  les 

i 

enfa ns  à la  mort  de  leur  père. 

Comment  poiirroitùl  les  leur  ôter  lorfque  lui- 
même  n’en  a plus  aucun  , 8c  qu’il  n’a  plus  aucun 
moyen  de  fe  faire  obéir  ? 

Sans  doute  tant  qu’il  vit  il  eft  propriétaire  8c 
peut  difpofer  de  fon  bien  : 8c  s’il  eft  bon  père  , 
il  confidérera  le  droit  de  fes  enfans  à la  fubfiftance 
8c  aux  fecours  qu’il  peut  leur  donner.  Mais  pour 
difpofer  , il  faut  qu’il  fe  deftaififfe  réellement , 
qu’il  donne  ce  qui  eft  à lui,  8c  non  pas  feulement 
ce  qui  fera  aux  autres  8c  ce  qu’il  ne  doit  ni  ne 
peut  jamais  polTéder. 

Que  fait  au  contraire  un  père  de  famille  par 
fon  teftament  ? Il  fe  réferve  tout  ce  qui  eft  à lui, 
8c  il  donne  ce  qui  ne  pourra  jamais  y être  , ce 
à quoi  fes  enfans  ont  un  droit  naturel.  Il  ne  donne 
pas  fon  bien  , mais  celui  d’autrui. 

tt  Quoi,  dirart’on  , un  père  doit-il  n’avoir  au- 
s?  cune  faculté  de  donner  en  mourant  une  marque 
d’attachement  8c  de  reconnoiftance  à ceux  qui 
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35  lui  ont  rendu  des  fervices  diftingués  ? Et  la  Ici 
” qui  autorife  les  teftamens  n’ofFre-t’elle  pas  un 
” grand  motif  de  zèle  à ceux  qui  pourront  adoucir 
» les  jours  d’un  vieillard?  » 

Je  ne  m’arrêterai  point  à répondre  que  les  Ioix 
qui  favorifenc  les  teftamens  font  une  caufe  per- 
pétuelle d intrigues  8c  de  baffefles  dans  l’intérieur 
des  familles  \ qu’elles  aviliflent  par  l’intérêt  jtif- 
qu  a 1 amour  filial  * qu’elles  ouvrent  la  porte  des 
maifons  aux  Tartuffes  8c  aux  Femmes  adroites 
& perverfes  j qu’elles  rendent  les  pères  tyran- 
niques 8c  les  enfans  trompeurs  * qu’elles  font  la 
fource  d’une  grande  corruption  & d’une  foule  de 
crimes  , fans  compter  le  tort  que  fait  à la  fociété 
8c  aux  mœurs  ,,  l’inégalité  des  fortunes  qu’elle 
tend  à augmenter  fans  celle. 

Je  dirai  Amplement  que  les  Ioix  ne  font  pas 
faites  pour  rien  donner,  ni  pour  rien  ôter,  à qui 
que  ce  foit  ; mais  pour  conferver  à chacun  ce 
que  la  nature , fon  travail,,  fes  a étions  licites  8c 
louables  lui  ont  acquis. 

Il  y a un  droit  naturel  de  tefler.  Mais  ce  droit 
a des  limites  allez  bornées.  Les  voici.  Ce  font 
celles  que  la  nature  lui  indiquoit  avant  qu’il  y eût 
aucune  loi,  8c  qui  fe  feroient  refpeéter  par  elles- 
memes  chez  les  gens  de  bien  , quand  aucun  légis- 
lateur n’auroic  prononcé  a cet  égard  : ce  font 
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celles  qui  échappent  à la  févérité  des  injonctions 
de  la  loi  elle-même. 

Si  un  père  mourant  aflemble  fes  enfans  autour 
de  lui  8c  leur  dit  : ce  Mes  amis , un  tel  ma  rendu 
>3  un  grand  fervice  ou  donné  des  preuves  confc 
33  tantes  d’attachement,  je  vous  le  recommande, 
D3  & je  defirerois  qu’il  eût  telle  chofe  qui  vient  de 
33  moi,  « Le  refpeét  filial  le  fera  reügieufement 
obéir  , toutes  les  fois  que  la  chofe  ne  fera  pas 
d’une  très -grande  conféquence  j & il  pourra  la 
porter  d’autant  plus  loin , qu’il  aura  été  toute  fa 
vie  plus  raifonnable  de  plus  tendre  envers  fes  en- 
fans  , 8c  qu’il  en  fera  pins  chéri  8c  plus  révéré. 

La  loi  peut  donc  fixer  une  efpèce  de  tarif  moyen, 
a Pufage  des  familles  où  il  y a peu  de 'vertu,  8c 
déclarer  qu’un  père  pourra  difpofer  , en  mourant , 
d’une  partie  du  fruit  de  fon  travail,  qui  fera  fixée 
dans  une  telle  proportion. 

Si  au  contraire  un  père  difoit  à fes  enfans  : 
ci  J’aime  beaucoup  un  tel,  8c  je  vous  charge  de 
33  lui  remettre  tout  mon  bien.  » L’alfemblée  de 
la  famille  trouveroit  le  teftament  injufte  Sc  dérai- 
fonnable.  Elle  n’y  auroit  point  d’égard  } 8c  il  cil 
vraifçmblable  que  le  regardant  comme  luggéré, 
elle  n’accorderoit  même  au  donataire  aucune 
marque  de  bienveillance. 

Que  doit  faire  la  loi  ? Elle  ne  fauroit  donner 
| ce  père  ce  que  la  nature  lui  refufe. 
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Elle  ne  doit  pas  le  tenter. 

Elle  ne  peut  donc  pas  lui  permettre  de  difpofer 
de  la  totalité  de  fon  bien  , ni  meme  d une  fomme 
difproportionnée  à fa  fortune  , 6c  a ce  qu  un  degre 
d affeâion  légitime  peut  autorifcr  chez  un  homme 
raifonnable,  de  manière  à le  rendre  refpedable 
pour  fes  enfans , s’il  ne  font  pas  dénaturés. 

La  loi  même  doit  être  plus  févère  que  ne  le 
feroit  l’amour  filial.  La  juftice  donne  peu  au 
fentiment , mais  elle  lui  laiflfe  la  carrière  libre. 

Il  eft  poflible  qu’un  père  fe  fade  aimer  6c  ref- 
peéler  de  fes  enfans  , au  point  que  fes  moindres 
volontés  leur  paroi flent  des  loix  inviolables. 
Ces  pères  pourront  jouir , meme  apres  eux  9 d une 
plus  grande  autorité  ^ leur  nom  6c  leur  fou- 
venir  régneront  encore  dans  leur  famille  , 6c  y 
feront  fupérieurs  à la  puiiTance  publique.  Mais  ce 
ne  font  point  ces  pères-là  qui  déshéritent  leurs 
enfans , ni  qui  mettent  entre  eux  des  différences 
trop  marquées.  C’eft  leur  tendre  équité  qui  mo- 
tive l’amour  6c  l’efpèce  de  culte  qu  ils  infpirent. 

Le  droit  de  'fucceffion  des  enfans  indique  le 
droit  de  repréfentation  des  collateraux.  Il  eft  po- 
fitif  ; mais  il  eft  moins  puiflant.  Il  ne  porte  pas, 
comme  celui  des  enfans , fur  l’hypothèque  donnée 
par  des  befoins  dont  leurs  parens  font  la  fource  , 
ni  fur  l’aftociation  dans  le  travail  ; il  lailie  donc 
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phs  d’étendue  à l’exception  de  la  règle  ordinaire 
des  fucceffions  ou  au  droit  de  relier. 

Pour  déterminer  quelle  eft  cette  étendue  chez 
ceux  qui  n’ont  point  d’héritiers  en  ligne  direéte , 
ii  faut  aller  reconnoître  un  autre  point  de  départ  : 
une  autre  vérité  propre  à fervir  de  bafe. 

L'amitié  eft  une  adoption  fondée  fur  des  con- 
venances 5c  des  fecours  réciproques  ; elle  rapproche 
les  amis  par  un  nœud  qui  ne  peut  avoir  de  com- 
parable que  la  paternité,  & de  fupérieur  que 
l’amour  lui-même.  Elle  forme  des  familles  de 
choix.  Celui  à qui  le  fang  ne  donne  point  de  pa- 
ïens, s’en  crée,  8c  par  cette  raifon  même  ils  lui 
deviennent  plus  chers. 

Dans  1 état  primitif,  ils  fsroient,  comme  fes 
enfans , les  plus  a portée  de  prendre  pofteftîon  8c 
de  fait  & conformément  au  delîr  de  leur  ami  mou* 
ranr,  de  fon  héritage  délaifle. 

La  foaete  formée  pour  conferver , pour  pro- 
téger & non  pour  conférer  des  propriétés , a d’ail- 
leurs interet  que  les  biens  appartiennent  à ceux 
qui  paroiflent  difpofés  à en  faire  le  meilleur 
ufage. 

O 

Les  amis  du  défunt  qui  naturellement  ont  con- 
couru a fon  travail  ? font  a cet  égard  bien  plus 
-avancés  que  ceux  quil  ne  connoilïoit  pas  ; 8c  c eft 
lui  feui  qui  fait  quels  font  ceux  qui  lui  ont  été 
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les  plus  utiles.  La  fociété  doit  donc  laifter  à celui 
cjui  meurt  fans  heritiers , le  droit  que  lui  donnoïc 
en  ce  cas  la  nature , de  défigner  fon  fuccefleur* 
Où  manque  la  famille,  il  faut  au  moins  en  cul- 
tiver fefprit.  Et  il  eft  certain  que  l’efpoir  de  faire 
du  bien  à fes  amis  peut  contribuer  a la  bonne 
admimftratîon  ; ôc  que  la  liberté  la  plus  entière 
de  tefter  en  ce  cas , peut  être  la  fource  d'un  grand 
nombre  de  fecours  mutuels  qui  facilitent  tous  les 
travaux  producteurs1  ou  confervateurs  des  richeiTes 
au  très-grand  bénéfice  de  la  fociété  entière. 

Voilà  donc  les  deux  extrémités  de  la  chaîne 
relativement  au  droit  de  tefter;  & les  voilà  foli- 
dement  attachées  fur  la  juftice  Ôc  fur  la  raifon. 
Le  cours  qu’elle  doit  fuivre  devient  facile  à tracer. 

Celui  qui  a des  enfans  ne  doit  pouvoir  léguer 
que  les  chofes  fur  lefquelles  on  peut  répondre  que 
l’amour  & le  refpect  d’enfans  bien  nés  ne  le  dé- 
favoueroient  pas , ou  ne  devraient  pas  le  dé- 
fa  vouer. 

. ► ,u.  ; ’ >.  . • 

Celui,  au  contraire,  qui  n’a  aucuns  parens * a 
le  droit  de  tefter  dans  l’étendue  la  plus  illimitée. 

Celui  qui  a des  frères  approche  le  plus  du  pre- 
mier cas. 

«.  *■  • r * 

» * . t . i . -V  4 i j 1 

Celui  qui  n’a  que  des  coulîns  au  degré  le  plus 

éloigné,  approche  le  plus  de  l’autre. 

■**  * ■ ' ^ 

Et  comme  il  importe  de  relferrer  tous  les  nœuds 
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qui  contribuent  au  bonheur  des  individus  Ôc  aux 
fuccès  des  travaux  utiles , le  droit  de  tefter , qui 
conduit  à fuppléer  l’amitié  au  défaut  de  la  famille, 
doit  prendre  plus  d’étendue  a mefure  que  le  degré 
de  parenté  des  héritiers  s’éloigne. 

C’eft  aux  jurifconfultes  a fixer  , pour  chaque 
cas  particulier  3 les  bornes  qu’une  loi  fage  doit 
prefcrire.  Il  nous  fuffit  d’avoir  indiqué  les  prin- 
cipes , les  règles  fondamentales  dont  la  raifoa 
ne  peut  fur  cette  matière  fe  diflimuler  la  con- 
venance ôc  l’équité  , & d’avoir  fait  fentir  que 
le  droit  de  déshériter  les  enfans  n’exifte  pas , que 
le  droit  de  les  partager  très-inégalemenr  n’exifte 
pas  , que  les  loix  qui  ont  tenté  d’établir  de  tels 
droits  font  injuftes  , & qu’on  peur  arriver  par  la 
raifon  à reconnoîrre  que  chez  un  peuple  fuffi- 
fammènt  éclairé , il  n’y  auroit  rien  d’arbitraire , 
rien  d’abandonné  à la  fageffe  privée  du  pouvoir 
légiflatif  dans  les  loix  fur  les  luccefiions  ; enfin  , 
qu’en  cette  occafion  5 comme  en  toute  autre,  il  ne 
doit  prononcer  que  ce  que  la  nature  ordonne  , ôc 
qu’elle  préfente  aux  loix  de  l’hérédité  ôc  à celles 
des  teftamens,  comme  à toutes  les  autres  loix  po- 
fitives , une  bafe  folide  dont  l’origine  eft  aufiî  cé- 
lefte  que  celle  de  la  juftice  même,  fur  laquelle 
toutes  les  loix  doivent  être  affifes. 


» 
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NOTE  XXV. 

6&r  la  richeffe  des  pairs  d' Angleterre. 

« C’eft  avec  beaucoup  de  peine  que  la  noblefle 
3>  d’Angleterre  peut  être  mife  à l’abri  de  la 
^ mendicité , malgré  toutes  les  précautions 
35  qu’on  a prifes  pour  l’empêcher  de  difiiper  les 
35  biens-fonds.  33  Page  55  y ligne  dernière . 

JL/auteur  s’eft  trompé  ; la  pairie  angloife  eft 
dans  un  degré  d’opulence  beaucoup  plus  grande 
que  la  manière  dont  il  s’exprime  ne  le  feroit  croire. 
Se  particulièrement  par  la  création  continuelle  de 
nouveaux  pairs. 


NOTE  XXVI. 


Sur  ce  que  le  droit  négatif  ne  p eut  pas 

etre  delègue  «,  & fur  les  moyens  naturels 

de  prévenir  tout  abus  du  pouvoir  légif 
latif 

cx  J avoue  que  la  ou  le  pouvoir  légiflatif  efb  con- 
33  centredans  une  feule  aflembléederepréfentans, 
33  ^ms  fl11  °n  dit  pris  la  précaution  de  placer 
55  aucun  frein  dans  les  mains  du  pouvoir 
” executif  ou  du  pouvoir  judiciaire,  on  n’a  pas 
13  tort  de  craindre  ce  mal,.  ^ Page  9 ligne  5. 

T.. 

a u t e tx  r revient  encore  ici  à la  néceflîte  pré- 
tendue de  donner  un  droit  négatif  au  pouvoir 
executif  ou  judiciaire  , afin  d’éviter  l’abus  du  pou- 
voir légiflatif  , confié  à une  feule  chambre  de 
repréfentans.  Mais  cet  abus  feroit-il  à craindre  ÿ 
ï°.  Si  cette  chambre  de  repréfentans  a fon  pou- 
voir limite  par  une  déclaration  des  droits  dont  elle 
ne  puifle  changer  aucun  article  ? 

2 . Si  elle  ne  peut , fous  aucun  prétexte , faire  le 
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moindre  changement  aux  loix  qui  règlent  fa  propre 
conftitution  , la  manière  d’en  élire  les  membres , 
la  forme  des  délibérations,  &c? 

3°.  Si  les  aflemblées  particulières  des  Comtés , 
ont  droit  de  fe  former  pour  les  éle&ions  à des 
époques  fixes  , 3c  alors  , fi  le  corps  légiflatif  a 
changé  quelque  chofe  à fa  conftitution,  ou  violé 
la  déclaration  des  droits  , de  charger  fes  nou- 
veaux députés  de  révoquer  ces  aébes  contraires 
à la  liberté  5 révocation  contre  laquelle  le  corps 
légiflatif  ne  pourroit  revenir  à moins  que  les 
comtés  n’en  euffent  expreffément  chargé  leurs 
députés? 

Si  on  veut  appeler  ces  moyens,  ou  d’autres  qui 
leur  relfembleroient , comme  la  néceffité  du  confen- 
tement  d’aflemblées  formées  dans  les  Comtés  pour 
établir  certaines  loix , &c.  Si  , dis  - je , on  veut 
appeller  ces  moyens  un  droit  négatif  , j y confens  : 
mais  alors  on  fuivra  l’ordre  naturel  \ ce  feront 
les  citoyens  eux  - mêmes , ou  du  moins  leurs  re- 
préfenrans  , plus  immédiats  , qui  auront  ce  droit 
a l’égard  du  corps  légiflatif.  Une  fin  pie  Giftinéfson 
bien  faite  entre  les  décidons  prifes  à la  pluralité 
des  comtés  exprimant  chacun  leur  vœu  , un  re- 
glement très-limple  fur  les  pluralités  neceflaires 
pour  certaines  dédiions , fur  la  forme  de  ces  déi- 
fions, réglemens  que  le  iimple  bon  fens  peut 
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I infpîrer;  telles  font  les  véritables  barrières  qu’on 

doit  oppofer  à un  pouvoir  légillatif  unique,  & 
ce  moyen  ne  blelTe  par  aucune  inégalité  les  droits 
des  citoyens , n’établit  dans  l’état  aucune  autorité 
dangereufe. 

' . • 
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NOTE  XXVII. 

/ 

Sur  la  prétendue  perfection  du  gouvernement 

mixte. 

« En  examinant  avec  attention  le  gouvernement 
« d’Angleterre  , on  trouvera  que  c’eft  un  corn- 
pofé  de  parties  hétérogènes , qui  n’ont  entre 
33  elles  ni  liaifon , ni  rapport , un  vain  effai 
pour  concilier  les  intérêts  oppofés  8c  incom- 
33  patibles  de  la  monarchie  3 de  l’ariftocratie  8c 
» de  la  démocratie,  » Page  6°  > ligne  ij* 

Ï3  a n s un  des  écrits  relatifs  aux  difcuiïions  qui 
précédèrent  la  formation  des  nouveaux  gouverne- 
mens  des  Etats-Unis , on  lit  : « On  prétend  nous 
» faire  admirer  le  gouvernement  Britannique  com- 
me  le  plus  parfait  dans  fa  forme  , parce  qu’il 
>3  participe  de  la  monarchie  , de  Tariftocratie  8c 
33  de  la  démocratie } mais  lorfqu’on  n’eft  pas  pla- 
3>  tonicien , & qu’on  ne  fuppofe  pas  que  la  per- 
>3  fedtion  confifte  dans  le  nombre  myftérieux  trois  % 
33  il  eft  alfurément  permis  de  chercher  ailleurs  les 
33  principes  d’un  bon  gouvernement.  »?  Dans  ces 
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difcuffions , on  a démontré,  avec  évidence,  les 
inconvéniens  de  la  démocratie  ; on  a prouvé’  que 
les  dangers  de  l’ariftocratie  n’y  font  compenfés 
par  aucune  efpece  d utilité , & que  le  plus  grand 
avantage  de  la  monarchie  ne  peut  manquer 
c exifter  dans  une  république  bien  conftituée. 


NOTE 
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NOTE  XXVIII. 

Examen  des  réflexions  du  Cultivateur  de 
New-Jerfey , fur  le  projet  de  conflitution 
fédérative . 

* Pour  prévenir  tout  danger  de  collufion  entre  le 
aa  furintendant  ou  quelques-uns  de  fes  officiers  9 
w 3c  l’auditeur  général  ou  fes  députés,  il  effc 
33  nécelTaire  que  l’auditeur  foit  entièrement 
j3  fous  la  dépendance  du  congrès  , 3c  révo- 
33  cable  en  tout  temps.  >3  Page  66 9 ligne  der - 
nière. 

X.wES  raifonnemens  juftes  3c  profonds  du  cultiva-  « 
teur  de  New-Jerfey,  fur  les  vices  fondamentaux 
de  la  conflitution  d’Angleterre  , 3c  fur  l’iilufîon  pro- 
duite par  l’abus  des  expreffions  vagues  ou  impro- 
pres , font  regretter  qu’il  n’ait  pas  donné  autant  de 
foin  à fes  réflexions  fur  le  projet  de  conflitution  fé- 
dérative. On  peut  croire  par  la  date  de  fon  pam- 
phlet , que  la  brièveté  du  temps  en  a été  la  principale 
caufe. 

F 
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Tout  bon  citoyen  d’Amérique  , difons-mieux  , 
tout  ami  du  genre  humain,  defirera  certainement 
de  voir  démontrer  par  le  fait , <c  que  l’homme  eft 
5>  maintenant  capable  de  fe  gouverner  lui-même  , 
a*  & que  malgré  la  foibleffe  de  fa  nature,  il  n’eft 
a?  point  indifpenfablement  obligé  de  fe  lailfer  con- 
» duire  par  un  ou  plufieurs  maîtres,  » Il  n’eft  point 
d’homme  qui , avec  du  bon  feus  8c  quelques  lu- 
mières , puiffe  douter  de  ce  principe  , & qui  ne 
reconnoiflfe  en  même  temps  que , pour  le  mettre 
en  pratique  , notre  fituation  eft  beaucoup  plus  fa- 
vorable que  ne  l’a  jamais  été  jufqu’à  ce  jour  ce  lie 
d’aucun  peuple  connu , ancien  8c  moderne  j mais 
il  ne  conviendra  pas,  avec  le  cultivateur  de  Nev/- 
Jerfey , que  le  meilleur  moyen  d "apprendre  au  genre 
humain  cette  importante  leçon  5 eft  d’adopter  la  conf- 
titution  qu’on  propofe  ; il  11’en  conviendra  pas,  à 
moins  qu’on  n’y  fade  plufieurs  changemens  très— 
eflentiels. 

ce  L’homme  ( dit-il  ) qui  prendroit  â tâche  de 
„ s’opposer  à l’adoption  de  ce  plan , ne  pourroit 
33  être  porté  que  par  cie  mauvaifes  intentions  ^ car  , 
3>  en  le  fuppofant  même  plus  défeétueux  qu’il  11e 
33  l’eft  réellement  , aurions -nous  quelque  appa- 
33  rence  de  raifon  d’en  efperer  un  meilleur  ? « Com- 
ment a-c’il  pu,  fi  telle  eft  vraiment  fon  opinion, 
propofer  lui-même  des  changemens } 
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H n'eft  point  d’Américain  tant  foi  peu  judicieux  ' 

J”».*»'*  nécAé  du„e  bo„L  A#1,:“  j 

edcrative.  Perfonne  n’eft  d’avis  de  rejetrer  entière- 
ment le  plan  propofé.  Ceux  qui  en  ont  comparé  les 
avantages  & les  inconvéniens , difent  leur  fenti- 
mentj  ou  le  diront  , comme  ils  en  ont  le  droit, 
comme  leur  devoir  l’exige  ; enfin , comme  a fait 
le  cultivateur  de  New-Jerfey.  Mais  on  auroit  tort 
de  prétendre  que  defirer  qu’on  le  corrige  , avant 

de  l'adopter , eft  une  preuve  de  mauvaife  in- - 
tendon. 

L ’ma&ivité  qui  règne  dans  les  affaires  de  l’union, 
indue  plus  ou  moins  fur  la  conduite  particulière  de 
chaque  état.  C’eft  pour  cela  que  plufieurs  citoyens 
voudroient  qu’elle  fut  adoptée  telle  quelle  eft,  par 
un  nombre  d états  fufKfant  pour  mettre  la  chofe  en 
mouvement , dans  l’efpoir  que  la  contrariété  d’avis 
du  petit  nombre  , jointe  aux  bons  effets  d une  dif- 
cuflion  libre  & générale,  au  delîr  6c  à l’intérêt 
commun  de  relier  unis , ameneroit  les  change- 
inens  néceffaires.  D 

L intention  eft  louable  fans  doute  , 8c  je  ne  crois 
pas  que  cet  efpoir  foie  mal  fondé.  Mais  cela  peut- 
il  autorifer  des  reproches  injurieux  contre  ceux  qui 
tachent  d en  faire  connoître  les  défauts  , avec  tous 
les  maux  qu  on  aurait  lieu  d’en  attendre  ? On  pom> 
roit  accufer  avec  plus  de  juftice  celui  qui  feroit  ca- 
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pablc  de  les  dillimuler , par  égoïfme  3 & parce  qu’il 
préféréroit  la  ce  dation  des  défordres  aduels  au 
bonheur  des  générations  futures.  Il  eft  certain  que 
fi  nous  n’avions  confidéré  que  la  génération  pré- 
fente , à l’époque  où  nous  avons  calculé > d’après  la 
probabilité  des  événemens  > la  fomme  des  biens  & 
des  maux  auxquels  nous  devions  nous  attendre , 
nous  ne  nous  ferions  point  expofés  aux  inconvé- 
niens  d’une  révolution.  Le  même  motif  qui  nous 
anima  dans  le  principe , doit  nous  animer  encore 
aujourd’hui. 

# 

Si  la  conftitution  propofée  étoit  reçue  unanime- 
ment fans  y faire  les  changemens  nécelTaires,  &c 
même  fans  parler  de  fes  défauts  , il  en  pourroit  ré- 
fulter  des  effets  funeftes  pour  la  liberté.  Si  on  avoit 
différé  de  les  mettre  au  jour  jufqu  après  fon  établif- 
fement  > on  auroit  eu  fujet  de  craindre  que  les 
gens  mal  intentionnés  ne  fiflent  palier  les  meilleurs 
citoyens  ? les  patriotes  les  plus  zélés , pour  des  en- 
nemis de  la  tranquillité  publique.  La  mort  de  quel- 
ques citoyens  diftingués  , la  prévention  du  peuple 
en  faveur  de  l’ouvrage  de  tant  d’hommes  vertueux  , 
un  penchant  naturel  à l’indolence  > le  retard  des 
mauvais  effets  d’un  étâbliflemènt  vicieux  , auroient 
pu  rendre  le  remède  impoflible.  Ainfi  5 quelle  que 
puilfe  être  la  réfolution  des  états , tout  Américain 
qui  s’intérefle  au  bonheur  de  fes  defcendans , doit 
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mfifter  far  la  néceflîté  d'une  bonne  conftîtution  fé- 
dérative , & prouver  que  celle  qu’on  propofe  actuel- 
lement ne  peut  offrir  cet  avantage  , fans  plufieurs 
changemens  très-effentiels. 

Le  fermier  de  New-Jerfey  convient  que  ce  quoi- 
55  que  la  conftitution  foit  excellente  , tout  le  monde 
5’  avoue  qu’elle  a des  défauts  ; » mais  il  dipauffî  , 
*5  pour  peu  que  l’on  fe  repréfente  la  multiplicité 
33  d’intérêts  oppofés  , qu’on  ne  pouvoir  concilier 
que  par  des  facrifices  réciproques  , on  doit 
^ être  étonné  de  voir  un  fyftême  de  légiflation , 
55  dans  lequel  il  fe  rencontre  fi  peu  d’imperfeétiom*. 

La  diverfité  , l’oppofition  d’intérêts  font  les  feuls 
motifs  d’après  lefquels  les  partifans  de  la  conftitu- 
tion  propofée  prétendent  en  exeufer  les  défauts.  Ils 
pourroient  tout  au  plus  exeufer  ceux  qui  font  rela- 
tifs au  commerce , de  même  que  la  complication  du 
corps  légiflatif , au  moyen  de  laquelle  chacun  des 
états  jouit  dans  une  des  deux  chambres  du  droit  qui 
lui  appartient,  à raifon  de  fa  population,  tandis 
que  dans  l’autre  chambre  les  petits  états  font  au  ni- 
veau des  grands  ( * ) ; mais  comment  l’intérêt  même 


(*)  On  lit  à ce  fujet  dans  le  Supplément  aux  Recherches 
Hiftoriques  & Politiques  du  Citoyen  de  Virginie  ; 
ce  Toutes  complications  de  (ÿflême,  toutes  dilffndions  font 
» mauvaifes  de  leur  nature , & ne  peuvent  être  juflifiées 
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dun  feul  état  exigera-t-il  jamais  qu’en  certain  cas 
on  accorde  au  preiident  plus  de  pouvoir  qu’il  ne 
convient  au  |bon  ordre  , <3c  au  maintien  de  la  li- 
berté ? Que  la  même  perfonne  puifle  être  continuée 
à chaque  nouvelle  éledion  (  *  * ) ? que  le  congrès 
fixe  lui-meme  fes  propres  appointemens  ? qu’il  ne 


» que  par  la  necefiité.  L’autre  difiinéïion  entre  le  fénat 
» & la  chambre  des  repréfentans , à l’égard  de  l’influence 
» des  differens  états  , efl  une  fource  de  difcorde.  — 
» Comme  les  refolutions  de  l’un  de  ces  corps  doivent  être 
» fourni  fes  a 1 approbation  de  l’autre  , il  n’efi  pas  vraifem- 
» blable  qu’un  tel  expédient  produife  l’effet  qu’on  en  ef* 
» père  ; fi  les  états  moins  grands  fe  croient  léfés  par  une 
r>  refolution  des  repréfentans , ils  la  rejetteront  dans  le 
» fenat.  On  a tort  de  fe  flatter  de  pouvoir  concilier  des 
» principes  oppofés.  De  tels  expédiens  ferviront  peut-être 
» quelquefois  comme  remèdes  momentanés , jamais  ils  ne 
» formeront  la  bafe  d’un  édifice  bien  folide.  » 

(*)  Je  conviendrai  que  la  ré-éligibilité  des  fujets  eil 
plus  conforme  aux  véritables  principes  de  J a liberté  , & 
qu’on  ne  devroit  pas  l’empêcher,  pourvu  qu’on  ait  la  sûreté 
que  l’abus  du  pouvoir  ne  puilfe  exifler  , & qu’une  plus 
grande  pluralité  foit  requife  pour  élire  la  même  perfonne  ; 
mais  pour  obtenir  à cet  égard  la  sûreté  , il  faudroit-  changer 
tout-à-fait  le  plan  du  gouvernement.  Le  pouvoir  que  la 
conftitution  propofée  confère  au  préfident  efi  tel , que 
plutôt  que  de  le  laiffer  rééligible  , je  confentirois  à le 
changer  nus  les  deux  mois  comme  le  doge  de  Lucques. 
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rende  aucun  compte  au  public  que  lorfqu’il  lui 
plaira,  tandis  qu’il  faudroic  fixer  l’époque  à la- 
quelle il  ferait  tenu  de  le  faire , & qu’il  ait  le  droit 
de  régler  les  éledions  de  manière  à pouvoir  établir 
un  jour  une  oligarchie  formidable  ? enfin  , on  ne 
conçoit  pas  comment  pourroit  être  dangereufe  , 
pour  aucun  des  états,  une  déclaration  des  droits 
qui  ôtât  tout  prétexte  à quiconque  imagineroit 
par  la  fuite  des  interprétations  contraires  à la  li- 
berté. 

M.  Wilfon , l’un  des  députés  de  Penfylvanie  , 
homme  très-diftingué  par  fes  talens , tâche  de  prou- 
ver , dans  fon  apologie  de  la  conftitution  propofée, 
que  la  déclaration  des  droits  feroic  fuperflue.  11  pré- 
tend que  dans  la  conftitution  d’un  état  , tout  le 
pouvoir  que  le  peuple  ne  fe  réferve  pas  exprefte- 
ment , eft  cenfé  accordé  aux  repréfentans  ; & qu’au 
contraire , dans  une  conftitution  fédérative,  tout 
ce  qui  n’eft  pas  accordé  exprefifément  aux  repré- 
fentans , eft  cenfé  réfervé.  Il  préfente  cette  affertion 
comme  un  axiome  j & en  conféquen ce  il  ne  fuppofe 
pas  que  cela  foit  fufceptible  d’aucune  difficulté. 
Suivant  fon  idée,  il  n’y  auroit  pas  un  de  nos  états, 
dont  la  déclaration  des  droits  ne  fut  abfolument 
inutile , parce  que  les  maximes  contenues  dans 
toutes  ces  déclarations  , font  inconteftables  , & a 
la  portée  de  tout  le  monde.  Il  me  femble  que 

P iv 


r ( Mi  ) 

M.  Wîlfon  eût  raifonné  avec  plus  d’exaftitude  ; 
s’il  fût  convenu  du  défaut  que  la  conftitution  pro- 
pofée  renferme  à cet  égard,  ôc  qu’il  eût  rendu 
juftice  à l’écrivain  qui  s’eft  hâté  d’en  avertir  fes 
concitoyens  , & de  démontrer  la  néceflîté  d’un 
a£te  folemnel , où  l’on  fixe  , avec  toute  la  clarté 
poiïible  , le  pouvoir  que  le  peuple  ne  pourroit , 
fans  imprudence , confier  â fes  agens.  Les  raifonne- 
mens  de  M,  Wilfon  fur  ce  point,  font  tels  que 

tout  homme  , qui  connoit  la  fupériorité  de  fes 

* ' 

talens  , tirera  de  fon  apologie  même  des  confé- 
quences  défavorables  à fa  caufe. 

Il  a toujours  exifté  comme  il  exifte  encore  ; 
parmi  mes  concitoyens , une  erreur  dangereufe. 
La  prévention  pour  l’ancienne  conftitution  , cette 
prévention  enracinée  depuis  long-temps  , a fini  par 
ériger  en  axiome  l’idée  de  fa  prétendue  perfec- 
tion j enforte  qu’au  lieu  de  regarder  ce  faux  prin- 
cipe comme  la  fource  des  maux  aéhiels,  on  a cru 
les  voir  dans  les  articles  où  l’on  s’en  eft  écarté.  Le 
cultivateur  de  New-Jerfey  a le  premier  combattu 
cette  erreur.  Il  n’a  pas  héfité  de  relever  ouverte- 
ment des  défauts  qu’enfuite  il  approuve  & admet 
dans  la  conftitution  fédérative  , comme  fi  cette 
conftitution  n’étoit  pas  au  fond  le  même  fyftême  : 
tant  il  eft  vrai  que , quoique  la  raifon  agiffe  en 
liberté  dans  la  théorie , fouvent  dans  l’application 
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des  principes  , elle  fe  trouve  étouffée  par  les  pré- 
juges^). 

« Je  fuis  vraiment  furpris  ( dit  cet  auteur  ail 
33  fujet  des  parties  qui  compofent  la  conftitution  an- 
» gloife  ) qu’il  foit  venu  dans  l’idée  de  MM.  Adams 
33  3c  Delolme , 3c  de  plufieurs  autres,  delever  un 
temple  à la  liberté  avec  de  tels  matériaux.  » Mais 
en  quoi  diffèrent  les  principes  fur  lefquels  repofe 
la  conftitution  dont  il  s’agit  ? Affurément  les  dif- 
férences ne  font  pas  de  nature  à pouvoir  nous 
raffûrer.  Ni  les  places  du  fénat,  ni  celle  du  pré- 
fîdent , ne  font  héréditaires.  Mais  que  toutes  ces 
places,  ôc  même  celles  de  repréfentant , ne  puiffent 
fort  aifément  le  devenir  un  jour  , c’eft  ce  qui  ne 
paroîtra  que  trop  vraifemblable  à tout  efprit  attentif 
3c  non  prévenu. 

11  admet  le  principe  fuivant , qui  ne  peut  être 
contefté , « qu’on  ne  doit  point  déléguer  plus  de 
» pouvoir  qu’il  ne  convient  à la  bonne  adminif- 
33  tration  du  gouvernement.  « 11  n’eft  pas  befoin 


(*)  Il  eft  inconcevable  que  le  Cultivateur  de  New-Jerfey, 
qui  a fi  bien  tourné  en  ridicule  le  fyftème  des  balances, 
Sc  qui  a condamné  fi  ji^ftemenr  le  combat  des  pouvoirs 
armés  les  uns  contre  les  autres , n’ait  pas  fait  attention 
à Téquilibre  imaginaire  , ainfi  qu’au  contrafte  de  pouvoirs 
qui  fe  trouvent  dans  la  conftitution  propofée. 


I 


( 234  ) 

d’une  attention  extraordinaire  pour  reconnoître 
quon  n’a  pas  beaucoup  refpeété  cette  maxime 
fondamentale , fans  laquelle  un  gouvernement  libre 
ne  pourra  jamais  fe  maintenir. 

« 

« Je  n’ai  point  prétendu  ( dit  le  Citoyen  de  Vir- 
ginie dans  de  Supplément  aux  Recherches  Hifto- 
riques  ôc  politiques  fur  les  Etats-Unis  ) » examiner 
fcrupuleufement  tout  ce  qui  feroit  peut-être 
» dans  le  cas  de  mériter  une  difcuflion  ; par  exemple 
35  fi  le  pouvoir  accordé  au  congrès  n'eft  pas  de 
as  nature  à rendre  prefque  nuis  les  gouvernemens 
33  des  états  refpeétifs.  33  Cet  objet  mérite  d’être 
approfondi. 

Il  eft  de  la  plus  grande  importance  que  tous 
les  citoyens  d’un  pays  libre  foient  obligés , par  la 
conftitution  même  , de  veiller  à l’adminidration 
des  affaires  publiques  fréquemment  ôc  à des  époques 
fixes.  L’éloig  nement  du  lieu  où  les  affaires  fe 
traitent , tend  à refroidir  le  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic , ôc  le  trop  long  intervalle  de  temps  eft  propre 
/ a l’éteindre.  Au  contraire  , une  attention  générale 
ôc  foutenue  entretient  l’efprit  d’égalité  , augmente 
ôc  répand  les  lumières , fatisfait  cette  efpèce  d’am- 
bition qui  honore  l’homme  ôc  tient , fi  j’ofe  m’ex- 
primer ainfi , toute  la  nation  aux  aguets,  enforte 
que  les  germes  funeftes  à la  liberté  peuvent  être 
aifément  étouffés  dès  leur  principe. 
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Quoique  l’ancien  proverbe  ^pour  éviter  Charibde 
tomber  dans  S cilla  y fe  vérifie  tous  les  jours,  on 
en  profite  peu.  Si  la  conftitution  fédérative  n'a  pas 
le  pouvoir  néceflaire , les  citoyens  feront  toujours 
prêts  à remédier,  pour  l’avantage  commun  , aux 
inconvéniens  qui  pourront  réfulter  de  ce  défaut  \ 
mais  fi  fon  pouvoir  eft  trop  grand  , infailliblement 
on  verra  quelques  individus  dont  l’intérêt  parti- 
culier ne  cherchera  qu’à  le  conferver , 8c  même 
à l’augmenter.  Ils  formeront  une  ligue  étroitement 
unie  ) le  corps  des  citoyens  , épars  divifé  , ne 
pourra , faute  de  force  centrale , oppofer  aucune 
réfiftance.  L’expérience  ne  nous  apprend  que  trop  , 
qu’en  pareil  cas  la  fupériorité  du  nombre  eft  une 
foible  reflource. 

Une  fois  que  la  conftitution  fédérative  feroit  éta- 
blie, telle  qu’elle  eft  propofée,  8c  qu’elle  auroit  pris 
confiftance,  il  n’eft  aucun  objet  dont  le  congrès  ne  pût 
fe  mêler  , 8c  dont  il  ne  pût  dépouiller  les  gouverne- 
mens  des  états  refpeétifs.  Cet  évènement  n’arrive- 
roit  pas  auflî-tôt;  les  ambitieux  auroient  la  prudence 
d’attendre  que  le  peuple  fe  fût  endormi  à l’ombre 
de  la  fécurité,  8c  qu’il  fe  fût  familiarifé  avec  le  nou- 
veau gouvernement.  Mais  dès  que  la  force  impé-^ 
rieufe  de  l’habitude  auroit  commencé  de  s’enraci- 
ner , l’amour  du  repos  8c  la  crainte  faciliteroient 
infiniment  l’ufurpation  du  pouvoir  fuprême.  La 
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ligue  n’auroit  pas  de  peine  à fe  formée  ; moins  de 
cent  individus  compofent  la  chambre  des  repréfen- 
tans , le  fenat,  la  prefidence  & la  vice-prélîdence. 
Les  troupes  & le  tréfor  public  font  à leur  difpofi- 
non  ; ils  font  juges  de  la  quantité  néceflaire , & ont 
droit  de  faire  des  levées  d’hommes  & d’argent,  fans 
etre  aftreints  légalement , ni  à défarmer , ni  à rendre 
compte  des  finances.  On  ne  doit  pas  fe  flatter 
qu  une  ligue  domeftique  puilfe  fe  découvrir  , & fe 
difliper  auflî  aifément  qu’une  ligue  étrangère.  Il  fe- 
roit  encore  difficile  de  déterminer  les  efprits  à la 
combattre.  Faute  de  moyens  légaux , on  feroit  ré- 
duit à chercher  fon  unique  reflource  dans  un  foule- 
vement, , auquel  les  hommes  même  les  plus  coura- 
geux , s’oppoferoient  peut-être , arrêtés  par  l’hor- 
reur d’une  guerre  civile  ( i ). 

On  dit  que  le  préfident , s’il  veut  être  continué 
cians  fon  office  , dépendra  de  la  faveur  du  peuple , 
& qu  il  ne  manquera  pas  conféquemment  de  veiller 
a fes  intérêts , & de  s’oppofer  à tout  deffein  qui (*) 

(*)  C’eft  mal-à-propos  qu’on  a donné  ie  nom  de  guerre 
civile  à la  guerre  de  la  révolution.  Parmi  le  petit  nombre 
d’Américains  qui  refusèrent  de  foutenir  la  caufe  de  la 
liberté  , fort  peu  combattirent  contre  elle  ; & s’il  s’eli 
trouvé  des  Anglois , parens  des  Américains , qui  aient 
porté  les  armes  dans  cette  conjondure , il. faut  que  le 
nombre  en  ait  été  bien  peu  confidérable , puifqu’on  n’en  a 
point  entendu  parler. 
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pourroit  être  pernicieux.  Cetre  raifbn  eft  de  toutes  la 
plus  plaufible  pour  excufer  le  pouvoir  trop  étendu  que 
la  conftitution  propofée  lui  accorde.  Mais  alors  ne 
pourroit-on  point  demander  s’il  ne  vaudroit  pas 
mieux  éviter  le  mal  que  de  le  faire  naître  , & de 
rendre  le  remède  néceflaire  ? Bien  plus,  ce  ne  pour- 
roit être  un  remède,  à moins  que  le  deftin,  toujours 
propiceâ  l’Amérique,  ne  lui  procurât  une fucceflion 
d’hommes  égaux  en  taîens  au  général  Washington. 
Sans  cela  le  peuple  aura  feulement  la  nomination 
de  cinq  fujets  , parmi  lefquels  la  chambre  des 
repréfentans  nommera  le  prélîdent , & le  fénat 
le  vice~préfident.  Voyons  fi  la  conjedure  eft  bien 
fondée. 

Dans  chacun  des  états , le  peuple  doit  élire  au- 
tant d’hommes  que  fon  état  envoie  de  députés  aux 
deux  chambres  du  congrès.  Les  élus  doivent  s’aftem- 
bler  & donner  leur  voix  par  fcrutin  à deux  fujets  y 
dont  au  moins  un  doit  être  habitant  d’un  autre  état. 
Les  voix  examinées  , ils  doivent  en  envoyer  la  lifte 
cachetée  au  prélîdent  du  fénat  qui  doit  l’ouvrir  en 
préfence  des  membres  des  deux  chambres  du  con- 
grès. S’il  arrive  qu’un  feul  ait  la  pluralité  des  voix 
des  éleéteurs  de  tous  les  états,  il  eft  preftdent , Ôc 
le  fénat  doit  élire  le  vice -prélîdent  parmi  les 
cinq  qui  en  ont  le  plus  après  lui.  Si  plus  d’un  a la 
pluralité  , le  fécond  eft  vice-prélident.  S’il  arrive 
que  perfonne  ne  l’ait  , la  chambre  des  repre- 
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îentans  doit  eure 


l-'t  vuuci 


rrtLllu  tes  cinq  pre- 
miers  , & le  fénat  doit  élire  le  vice-préfident 

parmi  les  quatre  autres,  & le  premier  de  ceux 
qui  relient. 


Il  eft  aifé  de  concevoir  combien  il  eft  peu  vrai- 
fembiable  que  quelqu’un  aie  jamais  !a  pluralité  dans 
une  élection  de  cette  nature,  à moins  que  quelque 
citoyen  , par  l'effet  d’un  mérite  extraordinaire,  n’ac- 
quière une  réputation  univerfelle.  Mais  les  circonf- 
rances , qui  font  paroître  avec  éclat  les  grands  hom- 
mes , font  bien  rares.  Il  eft  d’ailleurs  très-vraifetn- 
blabîe  qu  il  nés  en  prefentera  plus  de  telles  pour  nous, 
& cela  eft  fort  a delirer.  Si  plufieurs  citoyens  d’un 
mente  tranfeendant  parvenoient  a fe  faire  un  grand 
nom  , il  feioit  encore  peu  vraifemblable  qu’aucun 
deux  eue  la  pluralité,  & l’invraifemblance feroit en 
proportion  de  leur  nombre.  S'il  y en  avoit  quatre , 
& s ils  etoient  les  premiers  fur  la  lifte,  les  repréfen- 
rans  pourroient  les  exclure  tous,  & leur  préférer  le 
cinquième  , quoique  fans  mérite  , s’ils  le  trouvoient 
plus  propre  à leurs  vues. 

An  refte  , comme  la  nouvelle  conftitution  porte 
expreffement  que  pour  y faire  les  changemens  né- 
ceh aires  , les  fiiffrages  reunis  de  neuf  états  fuffi*» 
ront , il  eft  a delirer  qu  on  1 adopte  malgré  tous 
fes  defauts.  Le  remede  fera  praticable , lorfqu’il 
ne  faudra  plus  que  le  concours  de  neuf  états. 
Suivant  la  prefente  conftitution , il  faut  le  con- 
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cours  de  tous  les  treize  ; 3c  la  raifon , l’expérience  , 
tout  en  un  mot  démontre  l’abfurdité  d’une  pa- 
reille loi.  Rien  de  plus  abfurde  que  de  demander 
l’unanimité  parfaite  de  treize  états , toutes  les 
fois  qu’on  découvrira  quelque  chofe  à corriger 
dans  leur  çonftitution  confédérative.  Autant  vau- 
droit  , pour  ainfi  dire  , défendre  d’y  rien  jamais 
changer. 

CD 

Ce  feroit  le  liberum  veto  des  Polonois.  Tout  le 
mal  qui  vous  arrive  , difoic  quelqu’un  il  n’y  a pas 
long-temps  aux  patriotes  Hollandois , vient  de  cette 
erreur  de  votre  foi-difante  çonftitution  , .qui , dans 
plufieurs  cas  importans,  demande  une  parfaite  una- 
nimité. Si  vos  ancêtres  avoient  examiné  dans  le 
didionnaire  du  fens  commun  la  définition  d'unani- 
mité parfaite  , ils  y auraient  trouvé  dljcorde  per- 
pétuelle. ce  L’unanimité,  dit  le  comte  Wielhorski, 
eft  contraire  à l’efprit  3c  au  but  de  toute  fociécé; 
bien  loin  de  concourir  au  maintien  de  la  liberté, 
elle  ne  fait  que  détruire  l’égalité  parmi  les  citoyens; 
celui  qui  ufe  du  droit  du  liberum  voto , fuite  na- 
turelle de  l’unanimité , enchaîne  la  volonté  de  tous 
fes  compatriotes , 3c  exerce  fur  eux  1 ade  le  plus 

defpotique  (*).  » 


(*)  De  Pancienne  forme  du  gouvernement  de  Pologne, 
Londres  , 177S  ? page  168. 
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L’unanimité  qu’exige  la  préfente  conftifutioa  des 
Etats-Unis  ne  peut  être  qu’extrêmement  rare.  En 
vain  les  améliorations  les  plus  utiles  feront -elles 
propoféesj  il  fuffira  qu’un  feul  état  ne  juge  pas  à 
propos  de  les  accepter , & le  concours  des  douze 
autres  fera  forcé  de  céder  à l’intérêt  ou  au  caprice 
d un  feul.  C eft  ainfi  que  le  mal  s’enracine , s’étend, 
fe  multiplie , &c  i on  ne  peut  plus  le  détruire  que 
par  les  remèdes  les  plus  violens  ( * ). 


(*)  Le  leéteur  peut  confulter  le  Supplément  aux  Re- 
cherches Hifloriques  & Politiques  fur  les  Etats-Unis , s’il 
déliré  de  plus  grands  détails  fur  la  nouvelle  conflitution. 
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SUPPLÉMENT. 
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£ndant  qu  ou  imprimoit  ce  s dernières  notes 
aous  avons  appris  que  le  fore  de  la  nouvelle  confti- 
tution  etoit  décide.  L adoption  de  neuf  états  eût 
été  fuffifante,  pour  qu’elle  pût  être  mife  en  vigueur: 
onze  lont  déjà  ratifiée;  & les  feuls  qui  manquent 

a 1 unanimité  5 font  la  Caroline  Septentrionale  3c 
Rhode-Ifland. 

La  Caroline  Septentrionale  a , comme  les  au- 
tres , fait  affembler  une  convocation  pour  ftatuer 
à cet  égard  au  nom  de  l’état.  Cette  convention. 
n’eft  point  encore  difloute , & vraifemblablement 
elle  finira  par  fuivre  l’exemple  que  lui  offre  une 
fi  grande  majorité. 

Quant  à l’état  de  Rhode-Ifland , il  paroît  vou- 
loir abfolument  relier  neutre  dans  cette  affaire  ; 
mais  il  eft  a croire  que  fon  intérêt  particulier  lui 
fera  tôt  ou  tard  ouvrir  les  yeux , qu’il  celfera  de 
s’ifoler  , & qu’il  reconnoîtra  que  fa  force  , fon 
bonheur  & fa  sûreté  dépendent  de  fon  union  avec 
les  républiques  fédératives. 

Q 
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On  va  mettre  fous  les  yeux  du  le&eur  la  conftî- 
tution  même > afin  qu’il  foit  plus  à portée  de 
juger  des  changemens  que  plufieurs  états  ont  pro- 
pofé  d’y  faire  , comme  il  le  verra  à la  fuite  de 
cet  aéte  : il  pourra  aufli  mieux  apprécier  les  ot> 
fervations  contenues  ci-deflus  dans  la  note  vingt- 
huitième. 


CONSTITUTION. 

N ous,  le  peuple  des  Etats-Unis , dans  la  vue 
de  former  une  plus  parfaite  union  , d’établir  la 
j uftice,  d’afïurer  la  tranquillité  domeftique , de 
pourvoir  à la  défenfe  commune , de  faire  le  bien 
général , & de  fixer  notre  liberté  Se  celle  de  notre 
poftérité  , nous  avons  ordonné  & établi  cette  cons- 
titution pour  les  Etats-Unis  de  l’Amérique. 

Article  premier. 

Section  I . Toute  l’autorité  légiflative  accordée 
par  la  préfente  conftitution , fera  confiée  au  congrès 
des  Etats-Unis  , qui  fera  compofé  d’un  fénat  ôc 

d’une  chambre  de  repréfentans, 

» ^ > ♦ + 

. < j 

Section  II.  La  chambre  des  repréfentans  fera 
compofée  de  membres  élus  tous  les  deux  ans  par 
le  peuple  de  chaque  état,  de  les  éleéteurs,  dans 
chaque  état,  devront  avoir  les  qualités  requifes 
pour  les  éleéteurs  de  la  branche  la  plus  nombreufe 
du  corps  légiflatif  dudit  état. 

Perfonne  ne  pourra  être  représentant,  qu’il 
n’ait  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans  , qu’il  n’ait  été 
fept  ans  citoyen  des  Etats-Unis,  de  qu’il  ne  foit,  au 
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moment  de  fon  éleétion  , habitant  de  l’état  pouf 
lequel  il  fera  élu. 

Le  nombre  des  repréfentans , & la  quotité  des 
impôts  direéts,  feront  fixés  pour  chacun  des  états 
qui  pourront  être  compris  dans  cette  union  , félon 
le  nombre  refpeétif  de  leurs  habitans , qui  fera 
déterminé  en  ajoutant  au  nombre  des  perfonnes 
libres , ( y compris  les  engagés  à un  fervice  pour  un 
certain  nombre  d’années , & en  exceptant  Jes  In- 
diens non  taxés  ) , trois  cinquièmes  des  habitans 
de  toutes  les  autres  clafles  (*).  Ce  dénombrement 
fera  fait  avant  le  terme  de  trois  ans , à compter 
de  la  première  aflemblée  du  congrès  , enfuite  tous 
les  dix  ans  , & ce  de  la  manière  qui  fera  ordonnée 
par  la  loi.  Il  ne  pourra  y avoir  qu’un  repréfentant 
pour  trente  mille  perfonnes  j mais  chaque  état 
aura  au  moins  un  repréfentant  5 8c,  jufqu’à  l’époque 
dudit  dénombrement,  l’état  de  New-Hampshire. 
aura  droit  d’en  élire  . trois. 

Celui  de  Maffachufets huit. 

Celui  de  Rkode-IJland un. 

Celui  de  Connecticut . .....  cinq. 


(*)  On  entend  ici  les  efclaves  ; l’horreur  que  les  ré- 
dacteurs de  ce  projet  ont  pour  un  état  fi  contraire  au  droit 
naturel } les  ont  empêché  de  faire  ufage  même  du  mot. 
C’efï  ce  qui  fe  verra  encore  plus  bas  dans  le  même  aéte. 
Note  du  traducteur • 
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Celui  de  New-York  ......  Cïx. 

Celui  de  New-Jerfey quatre j 

Celui  de  Penfylvanie huit. 

Celui  de  Dclaware 

Celui  de  Maryland flx* 

Celui  de  Virginie . dix. 

Celui  de  la  Caroline  Septentrionale . . cinq. 

Celui  de  la  Caroline  Méridionale  . . cinq* 

Et  celui  de  Géorgie  . . . . . . trois. 

Lorfqu’il  viendra  à vaquer  des  places  de  repré- 
fentans  dans  un  état , le  pouvoir  exécutif  de  cec 
état  donnera  des  lettres  d’éleétion  pour  remplir  les 
vacances. 

La  chambre  des  repréfentans  choilïra  un  orateur 
& fes  autres  officiers , & aura  feule  le  droit  dV/rc- 
peachment  (*). 

Section  III.  Le  fénat  des  Etats-Unis  fera  com- 
pté de  deux  fénateurs  de  chaque  état , élus  par  le 
pouvoir  légiflatif  dudit  état , pour  lîx  ans,  & chaque 
fenateur  aura  une  voix. 

Auffi-tot  qu’ils  auront  été  aflemblés  en  confé- 
quence  de  la  première  élection , ils  feront  divifés , 
le  plus  exa&ement  poffible,  en  trois  dalles.  Les 
fièges  des  fénateurs  de  la  première  clalïe  deviendront 


(*)  On  appelle  impeachment  l’acculation  d’un  crime 
d’état.  Note  du  traducteur % 
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vacans  ail  bout  de  la  fécondé  année , ceux  de  la 
fécondé  claffe  au  bout  de  la  quatrième  année,  & 
ceux  de  la  troifième  claffe  au  bout  de  la  fîxième; 
de  forte  qu’un  tiers  pourra  être  élu  tous  les  deux 
ans  ; & s’il  vient  à vaquer  des  places  de  fénateurs , 
par  réfîgnation  ou  autrement,  pendant  les  vacances 
du  pouvoir  légiflatif  de  chaque  état,  le  pouvoir 
exécutif  de  cet  état  pourra  nommer  par  intérim  j 
jufqu’â  la  prochaine  affemblée  du  pouvoir  légiflatif, 
qui  alors  remplira  lefdites  vacances. 

Perfonne  ne  fera  fénateur  qu’il  n’ait  atteint  l’âge 
de  trente  ans , qu’il  n’ait  été  neuf  ans  citoyen  des 
Etats-Unis,  6c  qu’il  ne  foit,  au  moment  de  fon 
élection  , habitant  de  l’état  pour  lequel  il  fera  élu. 

Le  vice -préfident  des  Etats-Unis  préfidera  le 
fénat , mais  il  n’y  aura  pas  de  voix , à moins  que  les 
fuffrages  n’y  fuffent  divifés  également. 

Le  fénat  élira  fes  autres  officiers  , ainfî  qu’un 
préfident  pro  tempore j en  l’abfence  du  vice-préfï- 
dent , ou  lorfqu’il  remplira  l’office  du  préfident 
des  Etats-Unis. 

Le  fénat  aura  feul  le  pouvoir  de  juger  tous  les 
impeachmens . Lorfqu’il  s’affemblera  à cet  effet , les 
membres  ne  procéderont  qu’après  avoir  prêté  fer- 
ment , ou  fait  leur  affirmation  (*).  Si  le  préfident 

(*)  Ce  mot  veut  dire  en  anglois  déclaration  pure.  & 
fimplé Il  efî  particulier  aux  quakers , à qui  leur  religion 
défend  le  ferment.  Note  du  traducteur « 
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des  Etats-Unis  vient  à être  mis  en  jugement , le 
grand  juge  préfidera. 

Nulle  perfoiine  ne  fera  condamnée  que  d après 
le  vœu  des  deux  tiers  des  membres  préfens. 

Le  jugement  dans  le  cas  d 'impeachment  ne 
pourra  au  plus  que  dépolféder  raccufe  de  fon  office, 
5c  le  déclarer  incapable  de  remplir  aucun  emploi 
honorifique,  lucratif  ou  de  confiance  fous  l’autorité 
des  Etats  Unis } mais  l’accufé  convaincu  fera  néan- 
moins fujet  à être  pourfuivi , jugé,  condamné  5c 
puni  félon  la  loi. 

SectionlV . Les  temps,  lieux  5c  formes  des  éledions 
des  fénateurs  ou  repréfentans,  feront  prefcrites  dans 
chaque  état  par  le  pouvoir  légiflatif  d’icelui;  mais  le 
congrès  pourra  toujours,  par  une  loi,  changer  ces 
réglemens  ou  en  faire  de  nouveaux,  excepté  qu’il  ne 
pourra  changer  les  lieux  d’éledion  pour  les  fenateurs. 

Le  congrès  s’affemblera  au  moins  une  fois  l’an , 
5c  la  première  féance  de  la  felfion  fera  le  premier 
lundi  de  décembre , à moins  que  par  une  loi  ce  corps 
ne  fixe  un  autre  jour. 

Section  V \ Chaque  chambre  fera  juge  des  élec- 
tions , de  leurs  procès-verbaux  , 5c  des  qualités  d^ 
fes  propres  membres  j 5c  la  majorité  dans  chacune 
d’icelles  , fixera  le  quorum  (*) , pour  vaquer  aux 

(*)  On  entend  par  quorum  le  nombre  d’individus  ne- 
ceiïaire  pour  agir,  Note  du  traducteur . 
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affaires  ; mais  un  plus  petit  nombre  pourra  s’a; 
journer  de  jour  en  jour , & fera  autorifé  à forcer 
les  membres  abfens  d’alîifter  aux  féances , & ce 
lous  telle  forme  & fous  telle  peine  qu’il  plaira  à 
chaque  chambre  d’établir. 

Chaque  chambre  pourra  déterminer  les  règles 
de  fes  procédures,  punir  ceux  de  fes  membres  qui 
feront  coupables  de  conduite  irrégulière  * & même* 
avec  la  concurrence  des  deux  tiers  de  fes  membres* 
en  expulfer  ceux  gui  1 auront  mérité. 

Chaque  chambre  tiendra  un  journal  de  fes  tran- 
factions j & le  publiera  de  temps  à autre,  à l’ex- 
ception des  chofes  qui  * félon  fon  opinion  * deman- 
deront de  relier  fecrettes  ; & la  fpécification  des 
fuffrages  des  membres  de  chaque  chambre  fur  toute 
motion  quelconque  , pourra  être  portée  fur  le 
journal  > a la  requifition  d’un,  cinquième  des 
membres  préfens. 

Aucune  des  chambres  ne  pourra  * pendant  la 
feflïon  du  congrès*  s ajourner  * fans  le  confentement 
de  1 autre  * pour  plus  de  trois  jours*  ni  s’ajourner 
dans  un  autre  endroit  que  celui  ou  flégeronc  les 
deux  chambres. 

Section  VI.  Les  fénateurs  & les  repréfentans 
recevront  pour  leurs  fervices  des  émolumens  qui 
feront  fixés  par  la  loi*  8c  payés  fur  le  tréfor  des 
Etats-Unis.  Dans  tous  les  cas*  excepté  ceux  de 
trahifon  * félonie  & perturbation  de  la  paix  pu- 
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blique , ils  feront  privilégiés  & exempts  de  prife- 
de-corps , pendant  le  temps  qu’ils  affilieront  à la 
feffion  de  leur  chambre  refpeélive,  ainfi  que  pour 
le  temps  qu’ils  mettront  à y aller  8c  à en  revenir  j 
éc  ils  ne  pourront  être  comptables  d’aucun  difcours 
ou  débat  dans  aucun  autre  endroit , que  dans  celle 
des  chambres  où  ils  les  auront  tenus. 

Aucun  fénateur  ou  repréfentant  ne  pourra , pen- 
dant le  terme  pour  lequel  il  aura  été  élu  , être 
nommé  à aucun  emploi  civil  fous  l’autorité  des 
Etats-Unis,  qui  ait  été  créé,  ou  dont  les  émolumens 
auroient  été  augmentés  pendant  ledit  terme  ; Sc 
aucune  perfonne  tenant  un  emploi  fous  l’autorité 
des  Etats-Unis,  11e  pourra  être  membre  d’aucune 
des  chambres,  tant  qu’elle  reliera  dans  cet  emploi. 

Section  Vlî . Tous  les  bills  de  fublîdes  devront 
avoir  leur  initiative  dans  la  chambre  des  repré- 
fentans  \ mais  le  fénat  pourra  propofer  des  chan- 
gemens , ou  y concourir , de  même  que  pour  tout 
autre  bill. 

Tout  bill  qui  aura  palTé  dans  la  chambre  des 
repréfentans  8c  dans  le  fénat , devra  être  préfenté 
au  prélident  des  Etats-Unis  avant  d’avoir  force 
de  loi.  S’il  l’approuve , il  le  lignera  } dans  le  cas 
contraire,  il  le  renverra,  avec  fes  objeétions,  à 
la  chambre  dans  laquelle  ce  bill  aura  pris  naif- 
fance , & cette  chambre  enregiflrera  ces  objeébions 
en  entier  fur  fon  journal,  & procédera  à un  fécond 
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examen.  Si  après  ce  fécond  examen  , les  deux  tiers 
de  la  chambre  agréent  le  bill,  il  fera  envoyé  avec 
les  objections  a 1 autre  chambre , qui  l’examinera 
auili  de  nouveau  ; & s’il  eft  approuvé  par  les  deux 
tiers  de  cette  chambre,  il  aura  alors  force  de  loi. 
Mais  dans  tous  les  cas  de  cette  efpèce,  les  voix 
des  aeux  chambres  feront  déterminées  par  oui  8c 
non,  8c  les  noms  des  membres  qui  auront  voté 
pour  8c  contre  le  bill  feront  enregiftrés  dans  le 
journal  de  chaque  chambre  refpeftivement.  Tout 
bill  qui  ne  fera  point  renvoyé  par  le  préfident  dans 
le  terme  de  dix  jours , non  compris  les  dimanches, 
après  qu’on  le  lui  aura  fait  pafler,  aura  force  de 
loi  de  meme  que  s il  l’avoit  figné,  à moins  que  le 
congrès,  par  fon  ajournement,  n’en  prévienne  le 

renvoi  , 8c  dans  ce  cas  le  bill  n’aura  point  force 
de  loi. 

Tout  ordre  , vote  ou  réfolution  , pour  lequel  la 
concurrence  du  fénat  & de  la  chambre  des  repré- 
fentans  fera  nécefiaire , excepté  cependant  fur  la 
queftion  des  ajournemens , fera  communiqué  au 
président  des  Etats-Unis,  8c  fera  approuvé  par 
lui  avant  d’avoir  fon  effet  \ 8c  dans  le  cas  où 
ledit  préfident  ne  l’approuveroic  pas , il  faudra , 
pour  l’exécurer , qu’il  foit  confirmé  par  le  fuffrage 
des  deux  tiers  du  fénat  & de  la  chambre  des  repré- 
fentans,  dans  les  mêmes  formes  & limitations 
prefcrites  pour  un  bilL 
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Seâîon  VIII.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  d’im- 
pofer  Sc  de  percevoir  toutes  taxes,  droits,  impôts 
Sc  accifes , pour  payer  les  dettes , Sc  pourvoir  à 
la  défenfe , Sc  au  bien  général  des  Etats-Unis  ; mais 
lefdits  droits,  impôts  Sc  accifes,  feront  uniformes 
dans  toute  rétendue  de  la  confédération  ; 

D’emprunter  de  l’argent  fur  le  crédit  des  Etats- 
Unis  ; 

De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étran- 

o 

gères , entre  les  différens  états  de  l’union  , & avec 
les  nations  fauvages 

D’établir  une  formule  permanente  de  naturalï- 
fation  , Sc  des  loix uniformes  fur  les  faillites,  dans 
toute  l’étendue  des  Etats-Unis  ; 

De  battre  monnoie,  de  fixer  la  valeur  d’icelle  Sc 
des  monnoies  étrangères , Sc  de  fixer  l’étalon  des 
poids  Sc  mefures  ; 

De  pourvoir  à ce  que  l’on  puniffe  ceux  qui 
contreferont  les  effets  publics,  Sc  la  monnoie  cou- 
rante des  Etats-Unis  j 

D’établir  des  bureaux  de  portes  Sc  des  grands 
chemins 

D’encourager  les  progrès  des  fciences  Sc  des  arts 
utiles  , en  affluant  pour  un  temps  limité , aux  au- 
teurs Sc  inventeurs , le  droit  exclufif  de  difpofer  de 
leurs  écrits  ou  de  leurs  découvertes  refpechves  ; 

De  conllituer  des  tribunaux  inférieurs , fous  la 
juridiction  du  tribunal  fuprême  ; 
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De  juger  & de  punir  les  pirateries  & les  félonies 

commifes  en  mer , & les  ofFenfes  contre  le  droit 
des  gens  j 

De  déclarer  la  guerre,  d’accorder  des  lettres  de 
marque  & de  repréfailles,  & d’établir  des  réglemens 
pour  les  prifes  fur  terre  & fur  mer  : 

De  lever  & d’entretenir  des  armées;  mais  on  ne 
pourra  deftiner  une  fomme  d’argent  à cet  ufagc 
pour  plus  de  deux  ans  ; 

De  former  & d’entretenir  une  marine  ; 

De  faire  des  réglemens  pour  le  régime  & l’ad- 
miniftration  des  forces  de  terre  & de  mer  • 

De  faire  aflembler  la  milice , d’exécuter  les  loix 
de  1 union  , d eceindre  les  infurreélions , & de 
repoufler  les  invafions  ; 

x pourvoir  a 1 organifation , à l’armement  & 
a la  difcipüne  de  la  milice,  & à l’adminiftration 
de  la  partie  de  ces  milices  qui  fera  employée  au 
fervice  des  Etats-Unis  ; réfervant  aux  états  ref- 
peftifs  la  nomination  des  officiers,  & le  pouvoir 
de  drefTer  la  milice  à la  difcipüne  ordonnée  par  le 
congrès  ; 

D exercer  un  droit  de  légiflation  exclufîf  dans 
tous  les  cas  poflîbles , fur  tout  diftrid  ( n’excédant 
pas  dix  milles  carrés  ) qui  deviendra , par  la  ceflîon 
de  quelques  états  particuliers  & le  confentement 
du  congrès  , la  réfîdence  du  gouvernement  des 
Etats-Unis,  & d’exercer  la  même  autorité  fur 
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toutes  les  places  achetées  avec  le  confentemenc  de 
la  légiflature  de  1 état  où  elles  feront  fituées , à 
l’effet  d’y  conftruire  des  forts  , magafins,  arfenaux, 
chantiers , & autres  édifices  effentiels  ; 

Enfin  3 de  porter  toutes  les  loix  qui  feront  nécef- 
faires  & propres  à mettre  à exécution  les  pouvoirs 
ci-deffus,  de  tous  autres  pouvoirs  confiés  par  cette 
conftitution  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  ou 
à aucun  de  fes  départemens  ou  bureaux. 

Section  IX.  L émigration  ou  l’incroduétion  de 
telles  perfonnes  (*)  qu’aucun  des  états  aéfcuellement 
exiftans  jugera  à propos  d’admettre,  ne  fera  point 
prohibée  par  lé  congrès  avant  l’an  1808  ; mais  il 
pourra  être  impofé  fur  une  femblable  importation 
une  taxe  ou  impôt  qui  n’excédera  point  dix  piaftres 
par  perfonne. 

Le  privilège  attaché  aux  lettres  à'habeas  cor - 
pus  (**)  ne  fera  point  fufpendu , excepté  dans  les 
cas  de  rébellion  & d’invafion,  où  la  sûreté  publique 
le  demandera. 


(*)  Ceci  fe  rapporte  aux  nègres  d’Afrique.  Noce  du 
traducteur . 

(**)  Ordre  écrit  qu’un  homme  mis  en  prifon  a droit 
d’exiger  du  magiftrat,  pour  être  mené  devant  lui  & lui  faire 
examiner  le  fujet  de  fa  détention , enforte  que  fi  le  ma- 
gifîrat  ne  le  trouve  pas  fuffifant,  il  eft  obligé  de  lui  faire 
rendre  la  liberté  ; autrement  U feroit  refponfable  des  fuites. 
Note  du  traducteur . 
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_ 11  ne  fera  point  paffé  de  bill  d’attainder  (*) , 
ni  de  loi  ex  pojl  facto . 

Il  ne  fera  point  impofé  de  capitation  ou  autre 
impôt  dired,  qu’en  proportion  du  cens  ou  dé- 
nombrement, qui  doit  etre  fait  comme  il  a été  dit 
ci-delfus. 

Il  ne  feia  point  établi  de  droits  ou  de  taxes  fur 
les  articles  exportés  d’aucun  des  états  de  l’union.  Il 
ne  fera  donné  de  préférence,  par  aucun  réglement 
de  commerce  ou  de  finance , aux  ports  d’un  état 
fur  ceux  d’un  autre  ; les  vaifieaux  en  allant  dans 
iifi  état  , ou  eu  en  revenant , ne  feront  point  tenus 
de  faire  leur  rapport , de  prendre  un  congé , ni  de 
payer  aucun  droit  dans  un  autre. 

Il  ne  fera  tiré  d’argent  du  tréfor  quen  confé- 
quence  des  appropriations  ordonnées  par  la  loi , 
ôc  il  fera  publié  de  temps  à autre  un  état  & un 
compte  réguliers  de  recettes  & dépenfes  des  fonds 
publics. 

Il  ne  fera  accordé  aucun  titre  de  noblefie  par 
les  Etats-Unis  * & aucune  perfonne  ayant  un  emploi 
de  confiance  ou  d’honneur  fous  leur  autorité  ne 


(*)  Condamnation  émanée  de  la  puifïance  légiflatrice, 
€n  vertu  d un  jugement  qui,  en  Angleterre,  eft  rendu  par 
la  chambre  des  pairs.  En  Amérique,  le  bill  d’attainder 
ne  pourroit  avoir  lieu  fans  eriger  un  tribunal  extraordinaire 
pour  juger  le  crime.  Noce  du  traducteur . 
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pourra,  fans  le  confentement  du  congrès  , accepter 
aucun  préfent , émolument  ou  titre  d’aucune  ef- 
pèce  quelconque , d’aucun  roi , prince  ou  état 


etranger. 


Section  X.  Aucun  des  états  de  l’union  ne  pourra 
conclure  aucun  traité , alliance  ou  confédération  , 
accorder  des  lettres  de  marque  8c  de  repréfaiiles  , 
battre  monnoie  , créer  des  billets  de  crédit , créer 
d’autre  ligne  numéraire  pour  le  payement  des 
dettes,  que  ceux  en  or  & en  argent,  palier  aucun 
bilL  d’attainder  , aucune  loi  d’ex  pojî  facto , ou 
aucune  loi  portant  atteinte  aux  obligations  des 
contrats  , ni  accorder  aucun  titre  de  nobleffe. 

Aucun  état  ne  pourra  , fans  le  confentement  du 
congrès , établir  aucun  impôt  ou  droit  fur  les  im- 
portations ou  les  exportations,  excepté  ceux  qui 
feront  abfolument  nécellaires  pour  exécuter  fes 
loix  d’infpeétion  j 8c  le  produit  net  de  tous  droits 
8c  impôts  établis  par  aucun  des  états  fur  les  im- 
portations 8c  les  exportations , devra  être  verfé 
dans  le  rréfor  des  Etats-Unis  : enfin  toute  loi  fem- 


blable  fera  fujette  à la  révifion  &:  à la  négative  du 
congrès.  Aucun  état  ne  pourra , fans  le  confente- 
ment du  congrès,  établir  aucun  droit  de  tonnage, 
entretenir  des  troupes  ou  des  vaifleaux  de  guerre 
en  temps  de  paix,  conclure  aucune  convention  ou 
concordat  avec  un  autre  état  ou  avec  une  puiirance 
étrangère , ou  s’engager  dans  une  guerre , à moins 
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cju  il  ne  foit  envahi,  ou  dans  un  danger  imminent 
qui  n’admette  aucun  délai. 

Art.  II. 

Section  1.  Le  pouvoir  exécutif  fera  confié  au  pié- 
fident  des  Etats-Unis  de  l’Amérique.  Il  confervera 
fon  emploi  pendant  le  terme  de  quatre  ans , ainfi 
que  le  vice-préfident , & ils  feront  tous  deux  élus 
de  la  manière  fuivante  : 

Chaque  état  nommera , félon  la  forme  preferite 
par  le  pouvoir  légiflatif  dudit  état , un  nombre 
d’éleéteurs  égal  au  nombre  total  de  fénateurs  & de 
repréfentans  que  l’état  aura  le  droit  d’avoir  au  con- 
grès j mais  aucun  fénateur , ni  repréfentant , ni 
aucune  perfonne  ayant  un  emploi  lucratif  ou  de 
confiance,  fous  l’autorité  des  Etats-Unis  , ne  pourra 
être  nommé  éleéteur. 

Les  électeurs  s’aflembleront  dans  leur  état  ref- 
peétif , & nommeront  au  ferutin  deux  perfonnes , 

1 une  defquelles , au  moins , devra  n’être  pas  habi- 
tante de  1 état  d’où  ils  feront  eux-mêmes  , 8c  ils 
feront  une  lifte  de  toutes  les  perfonnes  élues , 8c 
du  nombre  de  voix  que  chacune  aura , laquelle  lifte 
ils  ligneront  5 certifieront,  & feront  paflfer  cachetée 
au  préfident  du  fénat , à la  réfidence  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  Le  préfident  du  fénat  ouvrira , 
en  préfence  du  fénat  & de  la  chambre  des  repré- 
fentans , tous  les  certificats , & les  voix  feront  alors 

comptées. 


I 
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comptées.  La  perfonne  ayant  le  plus  grand  nombre 
de  voix  fera  préfident,  fi  ledit  nombre  forme  la 
majonté  du  nombre  total  des  électeurs  nommés  • & 
i d y a plus  d’une  perfonne  qui  ait  la  majorité  ’ & 
qu  elles  ayent  un  égal  nombre  de  voix , alors  la 
chambre  des  repréfentans  élira  au  fcrutin  l’une  d’elles 
pour  préfïdenr  ; fi  perfonne  n a de  majorité , ladite 
chambre  élira  également  le  préfident  fur  les  cinq 
qui  auront  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Mais 
en  choififlant  le  préfident,  les  voix  feront  pnfts 
par  états  , chaque  état  n’ayant  qu’une  voix  ; Je 
quorum  n’exiftera  pas  qu’il  n’y  ait  des  membres,’ au 
moins  de  deux  tiers- des  états,  & il  faudra  la  ma- 
jorite  de  tous  les  états  pour  frire  un  choix.  Dans 
tous  les  cas  la  perfonne  qui , après  1 eledion  du 
prefident,  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix  parmi 
les  éieéteurs  , fera  nommée  vice  préfident.  Mais 
s’il  en  relie  deux  , ou  davantage , qui  aient  un 
nombre  de  voix  égal , le  fénat  choifira'  au  fcrutin  , 
parmi  elles  5 le  vice-préfidenr. 

Le  congrès  déterminera  l’époque  où  l’on  choifira 

les  électeurs , & le  jour  où  ceux-ci  donneront  leur 

voix  , lequel  jour  fera  le  même  dans  toute  l’étendue 
des  Etats-Unis. 

Perfonne,  à moins  d’être  citoyen-né,  ou  d’a- 
voir été  citoyen  des  Etats-Unis , au  moment  où 
la  prefente  conftitution  aura  été  adoptée,  ne  pourra 
remplir  l’emploi  de  préfident  : il  faudra  en  outre 
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avoir  atteint  l’âge  de  trente-cinq  ans,  & avoir  rende 
quatorze  années  dans  les  Etats-Unis. 

Dans  le  cas  où  le  préfident  feroit  deftitué  de 
fon  emploi , s’il  veito.it  a mourir,  a refignet  , ou 
s’il  devenoit  incapable  de  remplir  les  devoirs  dudit 
emploi  , cet  emploi  appartiendra  au  vice-préfident , 
& le  congrès  pourra  par  une  loi  pourvoir  au  cas 
de  caffiation  , mort , rélîgnation  ou  incapacité  de 
tous  deux  en  déclarant  quel  officier,  a leur  defaut, 
remplira  l’emploi  de  préfident , & en  conféquence 
cet  officier  l’exercera  jufqu’à  ce  que  ladite  incapacité 
ceffe , ou  qu’un  préfident  foie  élu. 

Le  préfident  recevra  pour  fes  fervices  , a des 
époques  déterminées,  des  émolumens  qui  ne  feront 
ni  augmentés , ni  diminués , pendant  le  terme  de 
fon  exercice  , & durant  lequel  il  ne  recevra  aucuns 
autres  émolumens  des  Etats-Unis , ni  d aucun  d eux 

i / 

en  particulier. 

Avant  d’entrer  dans  les  fondions  de  fa  charge , 
il  prêtera  ferment  ou  fera  V affirmation  dans  les 
termes  fuivans  : 

« Je  jure  (ou  j’arme)  folemnellement  de  rem- 
„ plir  fidèlement  la  charge  de  préfident  des  Etats- 
„ Unis , & de  maintenir  , défendre  & préferver 
„ leur  conftitution  le  mieux  qu  il  me  fera  pol- 
» fible.  » 

Section  IL  Le  préfident  fera  commandant  en  chef 
de  l’armée  & de  la  marine  des  Etats-Unis,  de  de 
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la  milice  des  difFérens  Etats  / lorfqu’elîe  fera  ap 
pelee  au  fervice  des  Etats-Unis  ; il  pourra  demander 
au  principal  officier,  dans  chacun  des  départetnens 
executifs,  fon  opinion  par  écrit  fur  tout  fujet  quel- 
conque relatif  aux  devoirs  defdirs  emplois  ref- 
peéhfs;  Il  aura  le  pouvoir  d’accorder  des  furféances 
& des  pardons  pour  les  ofFenfes  commifes  envers  les 
Etats-Unis,  excepte  dans  les  cas  d 'impeachment. 

U aura  le  pouvoir  de  conclure  des  traités,  d’après 
le  confeil  & avec  le  confentement  du  fénat , pourvu 
qu’il  ait  le  fufFrage  des  deux  tiers  des  fénateurs 
préfens.  Il  nommera  , d’après  le  confeil  & avec  le 
confentement  du  fénat,  les  ambafTadeurs , les  autres 
minières  publics  & les  confuls , les  juges  de  la  cour 
fuperieure  & tous  les  autres  officiers  des  Etats-Unis, 
dont  la  nomination  n’eft  point  fixée  par  la  préfente 
conflitution , & qui  feront  établis  par  la  loi.  Mais 
le  congrès  pourra  par  une  loi  confier  la  nomination 
de  ces  officiers  fubalternes,  comme  il  le  jugera  à 
propos,  foit  au  prefident  feul , aux  cours  de  juf- 
tice , ou  aux  chefs  de  départemens. 

Le  prefident  aura  le  pouvoir  de  remplir  toutes 
ies  places  qui  viendront  a vaquer  pendant  les  va- 
cances du  fénat , en  accordant  des  commiffions 
qui  expireront  à la  fin  de  la  feflîon  fuivante. 

Section  III . Il  rendra  compte  de  temps  en  temps 
au  congrès  de  letat  de  l’union,  & lui  recomman- 
dera de  prendre  ies  mefures  qu’il  croira  utiles  & 
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néceffaires.  Il  pourra  dans  les  occafions  extraordi- 
naires convoquer  les  deux  chambres  ou  feulement 
Tune  d’elles,  & en  cas  de  différend  entre  elles, 
relativement  à l’époque  de  leur  ajournement , il 
pourra  les  ajourner  au  terme  quil  jugera  bon.  Il 
recevra  les  ambaffadeurs  3c  autres  miniftres  publics, 
veillera  à ce  que  les  loix  foienr  fidèlement  exécutées, 
3c  donnera  des  commiflîons  à tous  les  officiers  des 
Etats-Unis. 

Section  IF.  Le  préfident , le  vice-préfident , 3d 
tous  les  officiers  civils  des  Etats-Unis  feront  des- 
titués de  leur  emploi , dès  le  moment  qu’on  les 
pourfuivra  par  ïmpeachment , 3c  qu’ils  feront  con- 
vaincusde  trahifon,  de  corruption,  ou  autres  crimes 
capitaux. 

Art.  III. 

Section  I.  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis 
fera  confié  à une  cour  Supérieure , & à autant  de 
cours  inférieures  que  le  congrès  voudra  de  temps 
à autre  en  ordonner  3c  en  établir.  Les  iuees,  tant 
de  la  cour  Supérieure  que  des  cours  inférieures , 
conferveront  leurs  emplois  tant  qu’ils  n’auront  point 
démérité,  3c  recevront  pour  leurs  Services , a des 
époques  fixes , des  appointemens  qui  ne  diminue- 
ront point  tant  qu’ils  relieront  en  place. 

Section  11.  Le  pouvoir  judiciaire  s’étendra  à tous 
les  cas  de  la  loi  3c  de  l’équité  qui  pourront  être  lies 
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k cette  conftitution , aux  loix  des  Etats-Unis,  aux 
traités  conclus  ou  a ceux  qui  le  feront  par  la  fuite 
fous  leur  autorité  , à tous  les  cas  qui  concerneront 
les  arobafladeurs , les  autres  miniftres  publics  8c  les 
confuls  , à tous  les  cas  qui  reffortiront  de  la  ju- 
ridiction maritime  8c  de  l’amirauté  * à toutes  les 
controverfes  auxquelles  les  Etats-Unis  auront  part, 
à toutes  les  controverfes  qui  auront  lieu  entre 
deux  ou  plusieurs  états , entre  un  état  8c  les  citoyens 
d’un  autre  état  , entre  les  citoyens  de  différens 
états , entre  ceux  du  même  état  réclamant  des 
terres  accordées  par  différens  états , 8c  entre  un 
état  ou  les  citoyens  d’icelui , 8c  des  états  étrangers 
ou  leurs  fujets  8c  citoyens. 

La  cour  fupérieure  exercera  fa  juridiction  exclu- 
five  dans  tous  les  cas  qui  concerneront  les  ambak 
fadeurs,  d’autres  miniftres  publics  ou  confuls , 8c 
ceux  dans  lefquels  un  état  fera  intéreffé.  Dans 
tous  les  autres  cas  ci-deffus  mentionnés,  la  cour  fupé« 
rieure  exercera  fa  juridiction  fur  appel,  tant  pour  le 
fait  que  pour  la  loi,  fous  telles  exceptions  8c  tels 
réglemens  que  le  congrès  voudra  établir. 

Les  procédures  criminelles  , excepté  les  cas 
ftlmpeachment  ^ fe  feront  par  jurés , 8c  lefdites 
procédures  feront  inftruîtes  dans  l’état  où  les  crimes 
auront  été  commis  \ mais  lorfqu’ils  n’auront  été 
commis  dans  aucun  état  particulier , la  procédure 
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fera  inftruite  dans  tel  lieu  otr  lieux  que  le  congrès 
aura  defignés  par  une  loi. 

Section  III.  La  trahifon  envers  les  Etats-Unis 
ne  confîftera  quà  leur  faire  la  guerre,  ou  à s’af- 
focter  à leurs  ennemis  en  leur  donnant  du  fecours. 
Perfonne  ne  fera  convaincu  de  haute  trahifon  , 
que  fur  le  témoignage  de  deux  perfonnes , ou  par 
confeffion  en  cour  à huis  ouverts. 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  déclarer  la  peine 
de  k trahifon}  mais  augm  biil  cTattainder  pour 
' trahifon , n emportera  nrmfamie  , ni  confifcation , 
que  pom  ia  vie  de  la  perfonne  condamnée. 

Art.  I V. 

Section  1 . Il  fera  donné  dans  chaque  état  une 
entiers  foi  & crédit  aux  aéles  publics , titres  Sc 
procedures  d aucun  autre  état.  Le  congrès  pourra, 
poX  des  loix  generales , preferire  la  manière  dans 
laquelle  lefdits  aétes , titres  St  procédures  feront 
legalilés,  St  les  effets  a’iceux. 

Sechon  II  Les  citoyens  de  chaque  état  auront 
droit  a tous  les  privilèges  St  immunités  des  citoyens 
dans  les  difïérens  états. 

Une  perfonne  accufée  dans  un  état  de  trahifon, 
de  félonie  ou  d’autre  crime,  qui  échappera  à la 
juftice  St  lera  trouvée  dans  un  autre  état , fera  dé- 
livrée a la  demande  du  pouvoir  exécutif  de  l’état 
don  elle  s’eft  enfuie,  pour  être  transférée  dans 
i état  qui  devra  prendre  coanoifTance  du  crime. 
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Toute  perfonne  qui  étant  engagée  en  fervue  ou 
travail  dans  un  état , fous  la  fanûion  des  loix , 
s’enfuira  dans  un  autre , ne  pourra  être  par  aucune 
loi  ou  réglement  de  ce  dernier  état  exemptee 
dudit  fervice  ou  travail , mais  fera  délivrée  à la  de- 
mande de  la  partie  à qui  ledit  fervice  ou  travail 

fera  dû. 

Section  III.  Le  congrès  pourra  admettre  de  nou- 
veaux états  dans  l’union , mais  aucun  nouvel  état 
ne  pourra  être  formé  ou  établi  dans  la  jundiéhon 
d’un  autre  état,  ni  aucun  état  ne  pourra  être  forme 
par  la  réunion  de  deux  ou  plufieurs  états , ou  e 
parties  d’états , fans  le  confentement  des  pouvoirs 
légiflatifs  des  états  intéreffés , auffi  bien  que  du 

congrès.  # , 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  difpofer  du  ter- 
ritoire ou  autre  propriété  appartenant  aux  Etats- 
Unis,  & de  faire,  relativement  àiceux,  tous  es 
réglemens  & difpofitions  néceiïaires  j & rien  dans 
cette  conftitution  ne  pourra  être  interprété  de  ma- 
nière à porter  préjudice  aux  droits  des  Etats-Unis, 

ou  d’aucun  état  en  particulier.  . ^ 

Seaion  W.  Les  Etats-Unis  garantiront  à chaque 

état  de  l’union  la  forme  de  gouvernement  répu- 
blicain , & protégeront  chacun  d’eux  contre  toute 
invafion  & toute  violence  domeftique  , mais 
quant  à celle-ci,  pourvu  que  ce  foit  à la  requi- 

fition  du  pouvoir  légiftatif , ou  du  pouvoir  exe- 
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C».if , lorfque  le  pouvoi,  lég ilia, if  „e  ^ 

convoqué.  ^ e 

Art.  V. 

Le  congres  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers 

7 tUX  ,C'Umbres  fe  iuger°nt  nécefTaire  , propo- 
lera  des  changemens  à cette  conftirution,  ou  bien, 

J "eqU!fin°n  des  Pouvoirs  Iégi/latifs  des  deux 
ne»  des  divers  états , convoquera  une  Convention 

a effet  de  propofer  des  changemens  , & lefdits 
changemens,  dans  l’un  & l’autre  cas,  feront  valides 
a tous  égards  & dans  tous  les  points  , comme 
aifant  partie  de  la  conftitution  , dès  qu’ils  feront 
ratn.es  par  les^  pouvoirs  Iégi/latifs  des  trois  quarts 
des  differens  états , ou  par  des  Conventions  dans 
Jes  trois  quarts  d’.ceux,  félon  que  l’une  ou  l’autre 
forme  de  ratification  fera  propofée  par  le  congrès  ; 
bien  entendu  qu’aucun  changement  , fait  avant 
nn^e  1 o07  > ne  porte  atteinte  en  aucune  manière 
aux  première  & quatrième  claufes  de  la  neuvième 
ieéhon  du  premier  article  , & qu’aucun  étac  ne 
paille  etre,  fans  Ion 'propre  confentement,  privé 
de  fon  fuffrage  contingent  dans  le  fénat. 

'Art.  VI. 

Toutes  dettes  & tous  engagemens  contradés 
avant  l’adoption  de  cette  conftitution  feront  auffi 
valides  pour  les  Etats-Unis,  en  vertu  de  cette 
conftitution  , qu’en  vertu  de  la  confédération. 
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Cette  conftitution  , 8c  les  loix  des  Etats-Unis 
qui  feront  portées  en  exécution  d’icelle , 8c  tous 
les  traités  conclus  ou  à conclure  fous  l’autorité 
des  Etats  Unis , feront  la  loi  fuprême  dans  toute 
l’étendue  de  l’union  , 8c  les  juges  dans  chaque  état 
feront  tenus  d’y  obéir  , nonobftant  toutes  chofes 
a ce  contraires  dans  la  conftitution  ou  les  loix 
d’aucun  état  particulier. 

Les  fénateurs  8c  repréfentans  ci  - deffus  men- 
tionnés y 8c  les  membres  des  pouvoirs  légiflatifs 
des  différens  états , 8c  tous  les  officiers  des  pou- 
voirs exécutif  8c  judiciaire,  tant  des  Etats-Unis 
que  des  différens  états , feront  tenus,  fous  ferment 
ou  affirmation  , de  maintenir  cette  conftitution  ; 
mais  aucune  preuve  de  religion  ne  fera  requife 
pour  remplir  aucun  office  ou  emploi  public  fous 
l’autorité  des  Etats-Unis. 

Art.  VIL 

La  ratification  des  Conventions  de  neuf  états 
fera  fuffifante  pour  l’établillement  de  cette  confti- 
tution , parmi  les  états  qui  la  ratifieront  ainfi. 

Fait  en  Convention , par  le  confentement  una- 
nime des  états  préfens , le  dix-feptième  jour  de 
feptembre , l’an  de  J.  C.  1787  , 8c  de  l’indépen- 
dance des  Etats-Unis  de  l’Amérique  s le  douzième  : 
en  témoignage  de  quoi  nous  avons  ligné  nos 
noms  : 
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George  Washington,  préfident  de  la  Convention. 
6c  député  de  Virginie. 

4 

D É P U T É S, 

New-Ham- f John  Langdon. 
shire.  (^Nicolas  Gilman. 

Maflachti-  f Nathaniel  Gorham. 

Têts.  \Rufus  King. 

Conne&i-  fW.  Samuel  Johnfon. 
eut.  \ Roger  Sherman. 

^ York^  Alexander  Hamiltôn. 


New.Jerfey. 


Penfîlvanie. 


Delaware. 


William  Livingfton. 

David  Brearly. 

William  Paterfon. 
.Jonathan  Dayton. 

Benjamin  Franklin. 
Thomas  Mifflin. 

Robert  Morris. 

(George  Ciymer. 

Thomas  Fitzfimons. 

Uared  Ingerfol. 

James  Wilfon. 

Gouverneur  Morris, 

'George  Read. 

Gunning  Redford  , junior. 
John  Dickinfon. 

Richard  Baflett. 

Jacob  Broom. 
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r James  Mac-Henry. 

Maryland. < Daniel  de  Saint-Thomas  Jenifer, 
(.Daniel  Carroll. 

Ç John  Blair, 
c James  Madifon,  junior. 

William  Blount. 

R.  Dobbs , Spaight. 

Hugh  Williamfon. 

John  Rutledge. 

Charles  Cotefworth,  Pinckney. 
Charles  Pinckney. 

Pierce  Butler. 

T William  Few. 

\ Abraham  Baldwin. 

Atrefte  par  moi  Vf  illiam  Jackfon  , fecrétaire. 


Virginie. 


Caroline 

Septentrion. 

Caroline 

Méridion. 


Géorgie. 
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Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  la  Caro- 
line Septentrionale  & Rhode  - Iiland  étoienr  les 
feuis  états  qui  neuffent  pas  encore  adopté  la  nou- 
velle conftitution.  r 

New-Hampshire  , Maiïachufets  , New-York  8c 
la  Virginie  5 ont  indiqué,  dans  leurs  a êtes  de  rati- 
fication , diverfes  modifications  quils  défirent  que 
le  congrès  prenne  en  confidéracion  , la  ^première 

fois  qu  il  s’afiemblera  en  vertu  de  cette  nouvelle 
loi  (*). 


(*)  Ba  nouvelle  conflitution  doit  être  mife 


en  vigueur 
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_ New-York  & la  Virginie  ont  même  fait  pré- 
céder ces  articles  de  ceux  qui  compofent  leurs  dé- 
clarations des  droits  ; nous  rapporterons  ici  dans 
fon  entier  latte  de  ratification  de  la  Virginie  : 
c’eft  celui  qui  nous  a paru  le  plus  énergique  8c  le 
mieux  développé.  Nous  aurons  foin  de  remarquer 
en  note  les  articles  particuliers  ou  différens  qui  fe 
rencontrent  dans  les  trois  autres , pour  peu  qu’ils 
foient  de  quelque  importance. 

La  convention  de  la  Caroline  Septentrionale  a 
voulu , avant  de  donner  fa  décifion , arrêter  auflï 
des  modifications  fur  le  même  fujet,  pour  être 
foumifes  à 1 examen  du  congrès , & elle  a mis 
en  tête  fa  déclaration  des  droits.  Ces  deux  pièces 
contiennent  mot  pour  mot  tous  les  articles  de  la 
déclaration  des  droits  & des  modifications  de  la 
Virginie,  avec  quelques-uns  de  plus  qui  feront 
cites.  Voici  l’aéte  que  nous  avons  annoncé  : 


le  plutôt  qu  il  fera  polïîble.  Les  éleéleurs  doivent  être 
nommés  le  premier  mercredi  du  mois  de  janvier  : le  pré- 
lïdent  doit  l’être  le  premier  mercredi  du  mois  de  février, 

& le  nouveau  corps  lcgiflatif  doit  s’affembler  la  troilîcaie 
femaine  de  mars. 


MMmvm 
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En  convention; 


le  vendredi  zj  juin  îj88. 

No„s  , les  délégués  du  peuple  de  Virginie, 
dûment  élus  pour  l’objet  qui  nous  a été  recom- 
mandé par  l’allemblée  générale,  & maintenant 
aflemblés  en  convention,  après  avoir  pleinement 
& librement  examiné  de  difeuté  les  aéles  de  la 
convention  fédérative  , & nous  être  mis  en  état 
autant  qu’il  étoit  poffibîe , de  délibérer  mûrement 
à ce  fujet , déclarons  de  notifions  au  nom  de  de 
ia  part  du  peuple  de  Virginie,  que  les  pouvoirs 
concèdes  en  vertu  de  la  confcitution  émanent  du 
peuple  des  Etats-Unis  ; qu’en  conféqtience , il  peut 
les  reprendre  toutes  les  fois  qu’on  en  abufera  pour 
l’opprimer  ou  lui  porter  quelque  préjudice  5 que 
ceux  qu’il  n’a  pas  délégués  font  reliés  dans  fes 
mains  & fous  la  dépendance  de  fa  volonté , que 
delà  nul  droit,  de  quelque  efpèce  qu’il  puilfe  être, 
ne  peut  être  détruit,  diminué,  reflreint  ou  mo- 
difie par  le  congrès  , par  le  fénat  ni  par  la  chambre 
des  repréfentans , par  le  préfident , par  aucun  des 
départemens  du  gouvernement  fédératif,  ni  par 
aucun  officier  des  Etats-Unis , excepté  dans  les  cas 
où  la  conllitution  le  permet.  Pénétrés  de  ces  fen- 
{imeiiSj  en  appelant  à celui  qui  lit  dans  les  cœurs. 
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de  la  pureté  de  nos  vues  j perfuadés  que  quei 
qu’imperfections  qu’ait  la  conftitution , il  Vaut 
mieux  la  lailfer  examiner  de  la  manière  quelle 
prefcrit,  que  de  mettre  en  danger  la  confédération, 
en  différant  de  la  ratifier , dans  l’efpoir  d’obtenir 
auparavant  les  changemens  dêlirés  , 

Nous  délégués  fufdifs,  au  nom  & de  la  part 
du  peuple  de  Virginie , agréons  & ratifions  par 
ces  préfentes,  la  conftitution  propofée  par  la  con- 
vention fédérative  le  17  feptembre  1787,  pour 
bafe  du  gouvernement  des  Etats-Unis  : 

Faifons  favoir  à tous  ceux  à qui  il  appartient, 

que  ladite  conftitution , telle  quelle  eft  contenue 

dans  la  copie  ci -jointe,  lie  maintenant  ledit 
peuple  : 

De  plus , 

Qu’il  exifte  une  déclaration  ou  bill  à 1 effet  de 
garantir  de  toute  atteinte  les  droits  eiTentiels  8c 
inaliénables  du  peuple  , laquelle  déclaration  eft 
conçue  a~peii-près  dans  les  termes  fuivans  : 

I.  Il  y a des  droits  naturels  , dont  les  hommes , 
en  formant  un  paéte  focial , ne  peuvent  priver  ni 
dépouiller  leurs  defcendans  : tels  font  la  vie  & 
la  liberté  , avec  tous  les  moyens  d’acquérir  8c  de 
poiïeder  des  biens , de  défendre  ceux  qu’on  pof- 
sede , de  chercher  8c  d’obtenir  le  bonheur  8c  la 
sûreté. 

II.  Toute  autorité  réfide  naturellement  dans  le 
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peuple  , 8c  par  conféquent  émane  de  lui.  Les  ma- 
giftrats  font  Tes  dépofitaires , fes  agens , 8c  fonc 
tenus  de  lui  rendre  compte  en  tout  temps  de  leurs 
opérations. 

III.  Les  gouvernemens  doivent  être  inftitucs 
pour  le  bien  commun  , pour  la  proteéfion  8c  la 
sûreté» du  peuple.  La  doftrine  qui  recommande 
de  fe  foumettre  aveuglément  au  pouvoir  arbitraire 
8c  à.  l oppreffion  eft  abfurde , deftru&ive  du  bonheur 
du  genre  humain,  8c  n’eft  faite  que  pour  des  efclaves. 

IV.  Aucun  homme , ni  aucune  clalfe  d’hommes 
ne  peut  avoir  droit  à des  émolumens  ni  à des  pri- 
vilèges particuliers  8c  exclufifs  que  pour  des  fer- 
vices  rendus  au  public  , 8c  un  tel  droit  ne  pouvant 
être  héréditaire , les  offices  de  magiftrats , de  légis- 
lateurs , ou  de  juges,  ni  aucun  autre  emploi  public 
ne  doivent  l’être  non  plus. 

V.  Les  trois  puiffances  , la  légiflatrice  , l’exé- 
cutrice 8c  la  judiciaire  doivent  être  féparées  8c 
diftin&es.  Afin  de  prévenir  toute  idée  dbppreffion 
dans  les  membres  qui  compofent  les  deux  pre- 
mières , en  contribuant  tous  également  aux  charges,, 
ils  doivent,  après  un  temps  fixe  , être  réduits  à l’état 
privé , rentrer  dans  la  foule  du  peuple , 8c  les 
places  vacantes  doivent  être  remplies  par  d’autres, 
au  moyen  d’éleétions  fréquentes  , certaines  8c  ré- 
gulières , dans  lefquelles  tous  les  précédens  membres 
ou  une  partie  d’iceux  doivent  être  capables  ou  non 


V 
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d’être  élus  , non  autrement  quil  eft  réglé  par  les  lois 
conftitutives  du  gouvernement. 

VI.  Les  éle&ions  des  repréfentans  du  peuple 
dans  le  corps  légiflatif , doivent  être  libres  8c  fré- 
quentes. Quiconque  a donné  des  preuves  fuffifantes 
d’un  intérêt  confiant , 8c  de  rattachement  qui  en 
eft  la  fuite  pour  le  bien  général  de  la  communauté, 
y a droit  de  fufFrage  : 8c  aucun  aide , charge  , 
taxe  ou  contribution  ne  peuvent  être  établies , im- 
pofées  ou  levées  fur  le  peuple  , fans  fon  confen- 
tement , ou  celui  de  fes  repréfentans , ainfi  élus , 
& le  peuple  n’eft  point  obligé  d’obéir  à des  loix 
qui  n’ont  point  reçu  fa  fan&ion  de  cette  manière 
pour  l’avantage  commun. 

VIL  Tout  pouvoir  de  fufpendre  les  loix,  ou 
d’en  arrêter  l’exécution  , en  vertu  de  quelqu’au- 
torite  que  ce  foit  fans  le  confentement  des  repré- 
ientans  du  peuple  dans  le  corps  légiflatif,  eft  un 
attentat  à fes  droits,  8c  doit  être  rejetté. 

VIII.  Dans  tous  les  procès  pour  crimes  capi- 
taux ou  autres  , chacun  a droit  de  demander  le 
motif  8c  la  nature  deî%accufation  intentée  contre 
lui , d5  être  confronté  à fes  accufateurs  8c  autres 
témoins  , de  produire  des  témoignages  en  fa  fa- 
veur , d’avoir  un  confeil  pour  le  défendre , d’exiger 
une  prompte  fentence  de  jurés  de  fon  voifînage, 
non  fufpeéls  de  partialité  , fans  qu’il  puifte  être 
déclaré  coupable  que  d’un  avis  unanime  , (excepté 

dans 


/ 
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^ans  les  armées  de  terre  & de  mer , ) & il  ne  peut 
être  force  de  rendre  témoignage  contre  lui-même. 

IX.  Aucun  homme  ne  peut  être  arrêté  , em- 
prifonné  , ou  dépouillé  de  fes  libertés  , droits  ou 
franchifes , être  profcric  ou  exilé,  ni  en  aucune 
façon , être  privé  de  la  vie  , de  fa  liberté  ou  de 
fes  biens,  que  par  la  loi  du  pays  (*}. 

X.  Tout  homme  dont  la  liberté  reçoit  quel- 
qu  atteinte  a droit  d’en  demander  raifon  , & fi  la 
caufe  n eft  pas  légitimé,  l’effet  doit  ceffer , & un 
tel  remède  ne  peut  être  ni  refufé , ni  différé  (**).  ' 

XI.  Dans  les  affaires  perfonnelles , & dans  celles 

qui  concernent  la  propriété , l’ancien  ufage  de 
recourir  aux  jurés,  efl:  une  des  plus  grandes  sûretés 
des  droits  du  peuple  , & doit  refter  , à jamais 
facrée  ôc  inviolable.  5 

XII.  Chacun  doit  trouver  un  remède  alluré 
dans  le  recours  aux  loix,  pour  les  torts  qu’il  peut 
éprouver  dans  fa  perfonne  , dans  fes  biens  ou  dans 

• • * . y f.  f t 


A artlcle’  fiuî  Ce  trouve  aufïi  dans  la  ratification 

de  New-York,  eft  fuivi  par  c«  autre  : 

« Perfonne  ne  doit  être  expofé  deux  fois  à perdre  la  vie 

t)  ou  un  de  fes  membres  pour  le  même  délit , excepté 
» dans  le  cas  d impeachment.  » 

(**)  New-York  ajoute  : « Excepté  lorfqu’un  danger 
» pu  Ire  forcera  le  congrès  de  fulpendre  le  privilège 
» at^che  aux  lettres  Ühabeas  corpus . » 


i 
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fon  honneur.  Il  doit  obtenir  juftice  librement; 
gratuitement  & complettement , fans  refus  ni  délai, 
& tous  établilfemens  contraires  à ces  droits , font 
injuftes  & oppreffifs. 

XIII.  On  ne  doit  point  exiger  des  cautionne- 
mens  excellifs , ni  impofer  des  peines  pécuniaires 
trop  confidérables  , ni  condamner  à des  peines 
cruelles  & inufitées. 

XIV.  Tout  homme  doit  être  à l’abri  de  re- 
cherches envers  fa  perfonne  , fes  papiers  & fes 
biens.  En  conféquence,  tous  ordres  qui  chargent 
un  officier  de  faire  des  perquifitions  dans  des  lieux 
fufpe&s , d’arrêter  une  perfonne  , d’enlever  fes 
papiers  ou  de  faifir  fes  biens , font  vexatoires  & 
oppreffifs , s’ils  font  décernés  fans  information  fur 
ferment  (ou  fur  affirmation pour  ceux  qui  ne 
peuvent  prêter  ferment  à caufe  de  leur  religion  ) ■ 
& tous  ordres  généraux  pour  faire  des  perquifîtions 
dans  des  lieux  fufpe&s , ou  pour  arrêter  une  per- 
fonne fufpeéte , qui  ne  contiennent  pas  le  nom  ou 
la  defcription  des  biens  ou  de  la  perfonne,  font 
dangereux , & l’on  ne  doit  jamais  en  accorder  de 

femblables. 

XV.  Le  peuple  a le  droit  de  s’affembler  paisi- 

blement pour  délibérer  fur  l’intérêt  commun , ou 
pour  inftruire  fes  repréfentans , & chacun  a le  droit 
de  s’adreffer  au  corps  légiflatif  pour  le  redrelfement 
de  fes  griefs.  " , 
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XVI.  Chacun  a le  droit  de  dire  librement  ce 
qu’il  penfe , & de  le  faire  connoître  par  écrir.  La 
liberté  de  la  prelfe  elt  un  des  plus  grands  bou- 
levards de  la  liberté  publique,  Si  l’on  ne  doit  point 
y porter  atteinte. 

XVII.  Chacun  a le  droit  d’avoir  chez  foi  des 
armes  & d’en  porter  (*).  Une  milice  bien  réglée 
& bien  exercée , compofée  de  citoyens  , eft  la  dé- 
fenfe  naturelle,  la  plus  convenable  & la  plus  fûre 
d un  état  libre.  Des  troupes  réglées , en  temps  de 
paix,  font  dangereufes  à la  liberté.  Il  faut  donc 
éviter  d’en  avoir , autant  que  les  circoiîftances  & 
la  proteétion  dues  à la  communauté  peuvent  le 
permettre , Sc  dans  tous  les  cas  le  militaire  doit 
montrer  une  foumiffion  entière  à l’autorité  civile 
& ne  pas  celfer  un  inftant  d’être  fous  fa  direction. 

XVIII.  Les  foldats  ne  doivent  etre  logés  en 
temps  de  paix  dans  aucune  maifon,  fans  le  con- 
fentement  du  propriétaire  ; & en  temps  de  guerre, 
ils  ne  doivent  1 ecre  que  fuivant  la  forme  réglée 
par  les  loix. 

XIX.  Toute  perfonne  à qui  fa  religion  défend 
de  porter  les  armes , doit  en  être  difpenfée  en 


" ? 

(*)  « Le  congrès  ne  défarmera  jamais  aucun  citoyen  , à 

» moins  qu’il  ne  foit  pris  dans  une  révolte  , ou  que  celle 
» dont  il  aura  été  complice  ne  foit  encore  frbfïflante*  » 
( New-Hampshire,  ) 

S ij 
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payant  ce  qu’il  faut  pour  mettre  un  autre  à fjf 
place. 

XX.  La  religion  ou  le  cuire  dû  au  créateur  Sc 
la  manière  d’y  fatisfaire,  ne  peuvent  être  dirigés 
que  par  la  raifon  & la  perfuafîon , jamais  par  la 
force  ni  par  la  violence.  Ainfi  tous  les  hommes  ont 
un  droit  égal , naturel  & inaliénable  au  libre  exer- 
cice de  la  religion  que  leur  confcience  leur  dide, 
& la  loi  ne  doit  établir  ni  favorifer  aucune  fede 
ou  fociété  religieufe  préférablement  à d’autres. 

. * * . ' "y  f * \ 

t - -v  • ; ' « » 

Suivent  enfuite  les  modifications  propofées  par 

la  Virginie . 

i.  Chacun  des  Etats-Unis  gardera  refpedivement 
tous  les  pouvoirs,  jurididions  & droits  que  cette 
conftitution  n’a  point  délégués  , foie  au  congrès , 
foit  aux  divers  départemens  du  gouvernement  fé- 
dératif. 

i.  Il  y aura  un  repréfentant  pour  trente  mille 
individus , fuivant  le  dénombrement  dont  il  eft 
parlé  dans  la  conftitution , jufqua  ce  que  l’on 
compte  deux  cents  repréfentans  : après  quoi  ce 
nombre  fera  continué  ou  augmenté  fuivant  que  le 
congrès  l’ordonnera,  d’après  les  principes  établis  dans 
la  conftitution  , en  prenant  pour  donnée  une  plus 
grande  maffe  d’individus,  à mefure  que  la  popu- 
lation deviendra  plus  coniidérable. 
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?.  Lorfque  le  congrès  mettra  des  taxes  ou  fm- 
pôts  directs  , il  informera  fur-le-champ  le  pouvoir 
exécutif  de  chaque  état  du  contingent  que  ledit 
état  doit  fournir  fuivant  fon  dénombrement  Sc 
quon  le  propofe  en  conféquence  d y lever  5 Sc  (i 
le  corps  légiflatif  dudit  état  porte  une  loi  à l’effec 
de  lever  cette  part  au  temps  marqué  par  le  congrès, 
les  taxes  Sc  impôts  que  le  congrès  avoir  établis  n» 
feront  point  levés  dans  cet  état  (*). 

4.  Les  membres  du  fénat  Sc  ceux  de  la  chambre 
des  repréfentans  ne  pourront  occuper  aucun  emploi 
civil  fous  l’autorité  des  Etats-Unis,  durant  le 

temps  pour  lequel  ils  auront  été  refpe&ivement 
élus  (**), 


(*)  Maflachufets , New -York  & New-Hampshira 
ajoutent  : « Et  fi  ledit  état  néglige  ou  refufe  de  payer  la- 
» dite  part,  le  congrès  peut  la  lever  avec  l’intérêt  d’icelle 
» à raifon  de  fix  pour  cent  par  an,  à compter  du  jour 
» qu’elle  auroit  dû  être  payée  fuivant  l’avertiflèment.  » 

(**)  “ Le  congres  ne  doit  jamais  lôuffrir  que  qui  que 
» ce  foit , occupant  un  emploi  lucratif  ou  de  confiance , 
» lôus  1 autorité  des  Etats-Unis  , accepte  un  titre  de  no- 
» blefle  , ou  toute  autre  efpèce  de  diflinftion  , ni  une  place 
» d’aucun  roi , prince,  ou  état  étranger.  » ( Maflkchufets  , 
New-Hampshîre.  ) 

La  précaution  de  Maflachufets  & de  New -Hampshire 

etoit  inutile , puifque  çe  point  fait  partie  des  loix  fonda* 
mentales» 
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5*  Les  journaux  des  tranj  actions  du  fénat  & 
de  la  chambre  des  repréfentans  feront  publiés  au 
moins  une  fois  par  an  5 à l’exception  des  articles 
relatifs  à des  traités , alliances , ou  opérations  mi- 
litaires , lorfqu’ils  leur  paroîtront  devoir  être  térius 
fecrets. 

6.  Il  fera  publié  au  moins  une  fois  par  an  , un 
état  &:  un  compte  réguliers  de  recettes  & dépenfes 
des  fonds  publics. 

y.  Aucun  traité  de  commerce  (*)  ne  fera  ratifié 
fans  le  concours  des  deux  tiers  du  corps  entier  du 
fénat , ôc  aucun  traité  pour  céder , limiter , ref- 
treindre  ou  fufpendre  foit  les  droits  territoriaux 
des  Etats-Unis  ou  leurs  prétentions  fur  cet  objet, 
foit  leurs  droits  ou  leurs  prétentions  fur  le  fait  de 
la  pêche  dans  les  mers  d’Amérique,  ou  de  la  na- 
vigation fur  les  rivières  dudit  pays  , ne  fera  conclu 
que  dans  les  cas  de  la  plus  urgente  néceffité , Sc 


(*)  « Le  congrès  ne  doit  établir  aucune  compagnie  de 
» commerce  avec  des  privilèges  exclufifs.  » ( Malïachufets  , 
New-Hampshire , la  Caroline  Septentrionale.  ) 

« La  dernière  partie  du  cinquième  paragraphe  de  la 
» fe&ion  IX  fera  changée  & conçue  ainli  : Les  val  [féaux 
» en  allant  dans  un  état  ne  feront  point  tenus  d'entrer 
» ni  de  payer  aucun  droit  dans  un  autre , & ceux 
» qui  viendront  d9un  état  ne  feront  point  tenus  d& 
» faire  leur  rapport  dans  un  autre%  » ( La  Caroline 
Septentrionale.  ) 
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un  tel  traité  ne  pourra  être  ratifié  fans  le  con- 
cours des  trois  quarts  de  tous  ceux  qui  compofent 
les  deux  chambres  refpe&ivement  (*). 

8.  Aucune  loi  concernant  la  navigation  ou  le 
commerce  ne  fera  portée  fans  le  confentement 
des  deux  tiers  des  membres  préfens  des  deux 
chambres, 

y.  Aucunes  troupes  réglées  ne  feront  levées  ni 
entretenues  en  temps  de  paix , fans  le  confen- 
tement des  deux  tiers  des  membres  préfens  des 
deux  chambres  (**). 

io.  Aucun  foldat  ne  fera  enrôlé  pour  plus  de 
quatre  ans  , excepté  en  temps  de  guerre , & alors 
la  durée  de  fon  engagement  ne  pourra  être  plus 
longue  que  celle  de  la  guerre. 


(*)  « Tous  traités  qui  feront  dire&ement  oppofés  aux 
» loix  encore  exilantes  des  Etats-Unis  affemblés  en 
» congrès,  n’auront  aucune  force,  jufqu’à  ce  que  ces  loix 
» aient  été  révoquées  & rendues  conformes  auxdits  traités  ; 
» & aucun  traité  ne  fera  valable  s’il  eft  contraire  à la 
» conftitution  des  Etats-Unis.  » ( La  Caroline  Septentrio- 
nale. ) 

(**)  New-Hampshire  demande  la  confentement  des 
trois  quarts* 

« Le  congrès  n’introduira  point  de  troupes  étrangères 
» dans  les  Etats-Unis  fans  le  confentement  des  deux  tiers: 
» des  membres  préfens  des  deux  chambres.  » ( La  Caroline 
Septentrionale») 
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ii.  Chaque  état  refpeétivement  aura  le  droit 
de. pourvoir  a 1 organifation  , l’armement  & la 
difcipline  de  fa  propre  milice , toutes  les  fois  que 
le  congrès  manquera  ou  négligera  de  le  faire.  La 
milice  ne  fera  point  fujette  à la  loi  martiale , ex- 
cepté quand  les  Etats-Unis  l’employeront  dans  des 
temps  de  guerre,  d’invafion  ou  de  rébellion.  Au- 
trement elle  ne  fera  fujette  qu’aux  amendes  ôc 
punitions  fixées  par  les  loix  de  fon  propre  état  (*). 

u;  Le  t!roit  exclufif  de  Inflation  donné  au 
congres  fur  la  ville  appartenante  à l’union,  ainfi 
que  fur  fon  diftrict  adjacent , & fur  les  autres  places 
que  le  congres  a achetées  ou  qu’il  pourroit  par  la 
fuite  acheter  d’aucun  des  états , ne  s’étendra  point 
au  delà  des  reglemens  concernant  la  police  & le 
bon  ordre  defdits  lieux. 

15.  Le  prefident  des  Etats-Unis  ne  pourra  con- 

ferver  fon  emploi  pendant  plus  de  huit  ans  fur 
feize  (**). 


( ) Entre  cet  article  Sc  le  fuivant , on  lit  celui-ci  dans 
les  modifications  propofees  par  la  Caroline  Septentrionale  r 
ce  Le  congrès  ne  pourra  déclarer  un  état  coupable  de  ré- 
» bellion , Tans  le  confentement  des  deux  tiers  au  moins 
» de  tous  les  membres  préfens  des  deux  chambres.  » 

(**)  (<  prefident  Sc  le  vice-préfident  feront  élus  tous 
» les  quatre  ans , de  manière  qu’aucun  officier  qui  auroic  été 


'(  iSï  ) 

14;  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  refi- 
lera dans  une  cour  fuprême  , & dans  les  cours 
d’amirauté  que  le  congrès  pourra  , de  temps  à 
autre , établir  dans  les  différens  Etats.  Il  connoîtra 
de  tous  les  cas  de  la  loi  8c  de  1 équité  , qui  pour- 
ront etre  lies  aux  traites  conclus  , ou  à ceux  qui 
le  feront  par  la  fuite  , fous  l’autorité  des  Etats- 
Unis  y de  tous  ceux  qui  concerneront  les  ambafi- 
fadeurs , les  autres  miniftres  étrangers  de  les  con- 
fuls  , de  tous  les  cas  d’amirauté  , des  conteftations 
dans  lefquelles  les  Etats-Unis  feront  parties  , des 
conteftations  entre  deux  ou  plufîeurs  Etats , 8c 
entre  des  parties  réclamant  des  terres  en  vertu  de 
concédions  de  différens  Etats.  Dans  toutes  les  affaires 
qui  concerneront  les  ambafladeurs , les  autres  mi- 
niftres étrangers  8c  les  confuls , 8c  dans  celles  où  un 
état  fera  partie  , la  cour  fuprême  jugera  en  pre- 
mière inftance  } dans  les  autres  cas  ci-deffus  men- 
tionnes, la  cour  fupreme  jugera  par  appel , quant 
au  droit  feulement , à l’exception  des  cas  de  l’é- 
quite  8c  de  ceux  d amirauté  , dans  lefquels  la 


fiommé  par  le  congrès  pour  remplir  les  fondions  de 
» préfident,  en  cas  de  retraite,  de  décès,  de  réfignation  ou 
« d’incapacité  du  préfident  & du  vice-préfident,  ne  puiffe 
» jamais  continuer  d’agir  en  cette  qualité  au-delà  du  terme 

» pour  lequel  le  dernier  présent  & le  vice-préfident  qç t 
» été  élus,  » (New -York.  ) 


cour  fuprême  jugera  par  appel,  quant  au  droit  & 
au  fait , fous  telles  exceptions  & réglemens  que 
le  congrès  jugera  convenable  d’établir.  Mais  le 
pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  ne  connoîtra  d’au- 
cun cas  où  l’adion  procédera  d’une  caufe  antérieure 
à la  ratification  de  cette  conftitution , excepté  les 
conteftations  entre  des  Etats  au  fiijet  de  leur  ter- 
ritoire, celles  entre  des  perfonnes  réclamant  des 
terres  en  vertu  de  concédions  de  différens  Etats , 
& les  procès  pour  dettes  dues  aux  Etats-Unis  ( * ). 


(*)  « La  cour  fuprème  ne  pourra  connoître  des  contef 
» tâtions  entre  les  citoyens  de  différens  états , ft  l’objet 
» qui  donne  lieu  à l’adion  , foit  réelle  , foit  perfonnelle, 
» ne  vaut  trois  mille  dollars  au  moins , ni  les  autres  cours 
» fédératives,  inférieures  , fi  l’objet  ne  vaut  quinze  cents 
» dollars  au  moins.  » ( Maffachufets.  ) 

« Toutes  conteftations  du  reffort  de  la  loi  commune  , 
» qui  s’élèveront  entre  des  citoyens  de  différens  états,  fie- 
» ront  portées  d’abord  dans  les  cours  de  la  loi  commune 
» des  états  refpeétifs  , & les  cours  fédératives  ne  con- 
» noîtront  de  l’appel  que  quand  la  valeur  de  l’objet  en 
» litige  fe  montera  à la  fomme  de  trois  mille  dollars.  » 
( New-Hampshîre.  ) 

« Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis , dans  les  cas 
» où  un  état  fera  partie,  ne  doit  point  s’étendre  jufqu’aux 
» procès  criminels , non  plus  qu’à  autorifer  aucune  aélion 
» intentée  par  un  particulier  contre  un  état.  » ( New* 
York,  ) 


( i83  ) 

15.  Dans  les  procès  criminels,  perfonne  ne 
fera  gène  dans  l’exercice  du  droit  ordinaire  de 

O 

récufer  les  jurés. 

1 G.  Le  congrès  ne  pourra  rien  changer , ni  mo- 
difier , ni  ajouter  aux  temps  , places  3c  formes 
de  l’éleétion  des  fénateurs  , 3c  des  repréfentans  ou 
de  T un  d’eux , excepté  lorfque  le  corps  légiflatif 
de  l’Etat  négligera  ou  refufera  de  le  faire , ou  fe 
trouvera  dans  cette  impofîibilité  à caufe  d’une  in- 
vafion  ou  d’une  rébellion. 

t 7.  Les  claufes  qui  déclarent  que  le  congrès 
11’exercera  point  certains  pouvoirs , ne  feront  point 
interprétées  de  manière  à étendre  les  pouvoirs  du 
congrès } mais  feront  conçues  comme  faifant  excep- 
tion à fes  pouvoirs  lorfque  le  cas  prévu  arrivera , 
ou  comme  inférées  Amplement  pour  plus  grande 
précaution  (*). 

iS.  Les  loix  qui  fixeront  les  émolumens  des 


(*)  « On  ne  pourra  rien  Induire  des  termes  de  ladite 
» conflitution  , qui  puîffe  empêcher  le  corps  légiflatif 
» d’aucun  des  états  de  palier , quand  il  voudra , les  loix 
» qu’il  jugera  convenir  à cet  état , de  le  divifer  en  diflri&s 
» commodes , de  régler  la  proportion  de  fes  repréfentans 
» à ces  dîflrids  & parmi  ces  diflri&s.  — La  prohibition 
» portée  en  ladite  conflitution  contre  les  loix  ex  pofi  fa&O) 
» ne  doit  regarder  que  les  loix  criminelles.  — Tous  les 
» appels  dans  les  affaires  du  reffort  de  la  loi  commune 
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fenateurs  & des  repréfentans  ; n’auront  d’effet 
cju  apres  1 cleélion  des  reprefentans  , laquelle  fui- 
vra  immédiatement  la  confection  defdites  loix; 
excepté  la  première  qui  fera  portée  à ce  fujet. 

19.  O11  établira  un  autre  tribunal  que  le  fénat,’ 
pour  juger  les  impéachmens  des  fénateurs. 

20.  On  ne  pourra  ni  augmenter  , ni  diminuer 
les  gages  d aucun  juge  , pendant  qu’il  reliera  dans 
fon  office  , que  par  des  réglemens  généraux  qui 
pourront  avoir  lieu  lors  de  la  révifion  de  la  matière 
a des  époques  fixes  , fans  qu’il  y ait  moins  de  fept 
ans  d intervalle  entre  ces  époques , à commencer 
du  jour  que  lefdits  gages  auront  été  réglés^  pour 
la  première  fois  , par  le  congrès. 

Et  la  convention,  au  nom&  de  la  part  du  peuple  « 
de  cette  republique , enjoint  aux  repréfentans  dudit 
peuple  de  faire  valoir  toute  leur  influence , 8c 


» doivent  être  Interjettés  par  proportion  d’erreur , & non 
» autrement.  » ( New-York.  ) 

« Le  congrès  interpolera  les  foins  directement  ou  indi- 
» redement  par  lui-même  ou  par  le  canal  du  pouvoir  ju- 
» diciaire  avec  les  états  particuliers  , pour  parvenir  au 
» rachat  de  leur  papier-monnoie , dont  l’émifTion  ell  déjà 
» faite , & qui  eft  maintenant  en  circulation  , ainli  que  pour 
» liquider  & dégager  les  fonds  publics  defdits  états  : mais 
» chaque  état  aura  le  droit  exclulîf  de  faire  à ce  fujet 
» telles  loix  & réglemens  qu'il  jugera  conyenablas.  » ( La 
Caroline  Septentrionale.  } 


( ISJ  ) 

.S’employer  tous  les  moyens  raifonnables  Sc  légi- 
times  , pour  obtenir  une  ratification  des  précédents 
articles , de  la  manière  réglée  par  l’art..  5 de  ladite 
conftitution. 

Ce  qui  fe  palfa  dans  les  conventions  des  différens 
-états  au  moment  où  la  nouvelle  conftitution  fut 
ratifié , prouve  l’efprit  qui  anime  les  Américains  les 
plus  relpetftables,  Sc  fait  voir  combien  ils  font 
prêts  a facrifier  leurs  opinions  particulières  , Sc  à 
recommander  les  mêmes  facrifices  à leurs  conci- 
toyens , tant  par  leur  exemple  que  par  leurs  con- 
feils , dans  les  circonftances  ou,  fans  cette  réfigna- 
tion,l  fiarmonie  publique pourroit  être  troublée. 

En  Maifachufets,  ceux  qui  avoient  voté  contre 
la  nouvelle  conftitution  (*)  , n’eurent  pas  plutôt 
vu  quelle  avoit  en  fa  faveur  le  fuffrage  de  la 
pluralité,  qu ils  fe  levèrent  pour  manifefter  leurs 
difpofitions.  L’un  dit  qu’il  avoit  été  d’avis  qu’on 
rejetât  cette  loi,  parce  quelle  lui  avoit  paru 
dangereufe  a la  liberté  de  fon  pays  ; mais  que 
voyant  qu  un  plus  grand  nombre  avoit  trouvé 
convenable  de  la  recevoir , il  ne  négligeroit  rien 
pour  porter  fes  confticuans  à s’y  foumettre  de 
bon  cœur , & à vivre  en  paix  fous  fon  empire.  Je 

(*)  Leur  nombre  n’étoit  pas  peu  confidérable  relatl- 
i ement  au  parti  contraire.  Iis  étoient  cent  foixante-huit 
Contre  cent  quatre-vingt-fept* 
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xf.rais , dît  un  autre  , m’en  retourner  auprès  de 
mes  cohftituans.  Je  les  informerai  que  je  m’étois 
oppofé  à l’adoption  de  la  nouvelle  loi  ; mais  que  j’ai 
été  forcé  de  céder  à une  majorité  d’hommes  fages 
& éclairés,  je  leur  recommanderai  l’iinion  & la 
paix.  J’efpère.  je  fuis  meme  dans  la  ferme  con- 
fiance qu’aucuns  d’eux  ne  fongeront  à protefter. 
Car  nous  devons  confidérer  que  ce  corps  repréfente 
le  peuple  d’Amérique,  auflî  parfaitement  qu’il  eft 
poffibie  de  le  concevoir.  Enfin  , je  défendrai  la 
conftkution  de  toutes  mes  forces , Ôc  maintenant 
que  Maflachufets  l’a  reçue  , je  la  regarde  comme 
adoptée  , non  pas  feulement  par  neuf  Etats , mais 
par  tous  les  treize. 

Les  autres  s’exprimèrent  à-peu-près  dans  les  memes 
termes. 

Il  ne  refte  plus  à faire  qu’une  feule  réflexion  ; 
que  ce  fujet  amène  naturellement. 

Si  dans  un  pays  où  l’on  ne  connoît  ni  diftmc- 
tion  de  rangs  , ni  privilèges  , où  l’on  n’a  point  a 
détruire , avant  toutes  chofes  , une  foule  de  pré- 
jugés enracinés  par  une  vieille  habitude  , où  chacun 
eft  mû  par  le  fentiment  de  l’égalité,  on  croit  de- 
voir ne  pas  trop  précipiter  les  remèdes  qui  peuvent 
améliorer  le  gouvernement  ; quelle  leçon  pour 
un  'peuple  qui , fans  avoir  aucun  de  ces  avantages , 
fe  verroit  au  moment  de  fe  former  une  conftitu- 
tion  toute  nouvelle!  Sa  pofition  ne  devroit-elle  pas 
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augmenter  fa  prudence  ? N’auroit-îl  pas  à craindre 
<ju’en  voulant  donner  à la  machine  une  fecoulTe 
trop  violente,  au  lieu  delever l 'édifice,  il  ne  pût 
même  en  pofer  les  fcndemens  ? Un  peuple  plongé 
dans  l’oppreflîon  depuis  nombre  de  fiècles , & qui 
cherche  a en  fortir  en  dépit  de  tous  les  préjugés  8c 
de  toutes  les  înftitutions  abfurdes  qui  l’environnent 
encore , refièmble  à un  malade  extrêmement  affoi- 
i>li  par  de  longues  fouffrances  , 8c  que  la  fièvre 
mine  toujours  : s’il  fait  ufage  de  remèdes  trop  forts, 
ou  s’il  emploie  trop  de  remèdes  à la  fois , s’il  s’avife 
de  brufquer  la  nature,  il  meurt  vidtime  de  fou 
imprudence  ; tandis  que  s’il  eût  confulté  fa  foibleflè, 
s’il  fe  fût  conduit  avec  les  précautions  qu’exigeoit 
fon  état  ; s’il  eût  fuivi  la  nature  pas  à pas , au  lieu 
de  vouloir  aller  plus  vite  qu  elle , il  eût  enfin 
triomphé  par  fa  patience  & par  fon  courage , il  eût 
recouvré  la  force  & la  fanté. 
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